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PRESCRIPTION, $. I n 11. \ V - S 

lerro-i.pur- par la déclaration qu'eu donne i mois du jour oii il a ebaf,é uWsjJfnttn! , l,*,. 

«m bailleur le fermier dans le bail duquel qu'avant l'eipiriti lu iraiii. il y a eu plainlc 

elle .elrouve comprise? de laparidumtnislèrerfflblicctinfnmatiour 

XIX. Les Prescription! qui iraient corn- XXX. De quel jour a couru, ù Pétard îles 
nicncé leur cours av. ii.i I.' Cm!.' ri\i[ h IV^.ml vciiIi-h <riin;u<ijlile' vIilj^ eu pays douanlisse- 
des choses que ce Code a depuis déclarées im- nient. .:i;i uni ,J| i_ : n : .h^:i , i j.jj Ii jil.m j i|iri..u 

[.n-ei i].!ilJr», peiii-enM-lles se compléter *n s;r.-ir.:..-i.jifi-i-iu nt i I. IniJn 19. aj sep- 

d.prèalea ancienne, lois? "mbre .;no,]a l'rc™ inltu» . «uil d.i l'.,, !i'„ 

XX. La Prescription jxnil-elle clrcnppoiéc j^n „cLion réelle contre Ic^ren&uf^rui^un't 

XXI. Peu l-on oppofrr, en lout état de t» XXXI. Lea règles Ijcnérajcs d,: la Prr.crip. 
le. In Prescription qui résulte, en faveur des lion dcacriracs el délits, Mnl-cllej .-inplicil,!.:, 
pu-cmen!, di IVip.-.ilkiii,!,. [fêlai dans lequel aui crimes el délits qui Mut rie la romiiMirnri. 
lia peuTenl Sire attaqués ? 



qui demandent à rentrer .Ijn.-, biens délai.- solution pour cauie de nullité radicale} 

ièx par ccui-ci fora de Icurcn.ieralion. g I DanJ quel uni doit étr* en 

XXIII. Avant le Code civil, le juge puuvait- iT' 6 "",. !"™? 
.l.uppiéerd'nuïcel'caceplbudc Prescription? „ L maa - ! l,-< 9 Ud,<Utl l L r ,lm>p*,. 

XXIV. L'héritier crevé de fidéieomnm uni- •»"""■ <■<<" ?«e treateauirt a poaidi 

jets qu'il a acquis par Prescription pendant sa aoienl majeur, ou l'îl n'a poiiidé nue 

joui.sanee ? contre let héritier, provisoires de celui- 
ci, lequel, ont èli mineurs pendant une 

Irons qu'a suspendues la loi du sa août t7<jj, réfuter l'absent mort du jour de ta dis- 

relativement aul départcmcni de l'Oncst alors parution Ulule, ou doit-on le prèiumer 



du fond.dt.ntil n'a que fuu.se? ™ « y™™™, §. i ; cl eipprea , g. 10,. 

dtd'dXrÏ'p^rlui™ 4 "^™ du crirâTc* ' ""^ ""' J! '' 

qu'après une condamnation par contumace, il , " B< ™ /o * Cambrai, un 

a été acquit le coin radie loi renie ni i une épo- J^>" " ont , a<urpoui-aient.il, ,ai-aat le 

quco.' l él:ul,[ Cl >ulcL,IJ]aii;.idi ll j„rliir 1 .:,e.il.-. Code ciwi, p«i ' - 



»u du délit, peut-on encore le poursuivre à "** P*™"»"' dérivant <P, 

e aïsail ou'm uni 
t i jl u*r avait ibihi j>r 



pendant tnut le temps «u'ouL dure le. ^uuV' tume,eanielequidi,ait qui* im-iiMM 



XXIX. La Prescription d'un 
relativement au., délit! de chisse 
delaloidusa-3uar.il , 7!K -, «I _ 
faille d aisiimminn ,l„ m ,Jc au prévenu ,|.,„ | e JuilJn , . 



, j'ai prononcé le pltidujer 



PRESCRIPTION , S. II. 



luurdon vous demande h cassation d'un juge- ■ Ici , deux questions se présentent. Dana Ic- 
■lient du tribunal d'ap],..| h I ■ ■ D înai . du f.iii . l.i dnli n-a' 1 dr (n.: ,r uii|.t.. rn,- c ];i^ . 




connue tuteur légitime det biens de son mari, des enfant? Dans 1e droit, une pareille dé- 
pendant La minorité dfl Cd dernier. charge, entendue du» ce dernier sens, serai t- 

é Voua avei remarqué, par le rapprit de la elle valable? 
eauie , que 11 mri d'Anselme Albéric-Fran- ■ De cet deux question! , le tribunal d'ap- 

çois BounloD avait fait avec ion mari, le 17 pelde Douai n^ point touché la seconde, uni- 

septembre ijno, ce que la coutume d'Arraa dûulcparecqn'cllen'availpasétéaipléedrvBnl, 

c'est-à-dire, un don mutuel , au inoycn duquel uuiJ élevi de contestation sur la validité 'de 

toutes les actions roiiliiliài^ de >;n] n.ari lui ces sorte! de clauses. Il est de principe que 

•voient 011! transniitct paria mort, ai-rivce le qni peut le plus peut le moins. Or,deuïépoua. 

1" octobre lyjj. en se mariant, peuvent, sans contredit , rti- 

■ Il n'est donc pat dontcui que, si Anwlme- pu'cr que le turvi vaut aura, soit jusqu'à la ma- 

Albéric-Francoia Bourdon avait contre le cil. j..ritédetri enfant, soit même toute sa vie, 

elladjn.ederranqueville. eu , et- .].>i r.t 1.: lïwii'.r pui...,,,, :■ .!,-, 1,,,-m du prédeaSdé. 

miL n. liun lti i -juqite do tutelle , celle action raison, convenir i^nc . saua avoir, à proprement 

pois Bourdon l'a-t-il jamais eue contre ion L'emploi des revenus qu'il aura tirés de leur*. 




Uli'll usTtuiT 1» in.i]ii:,/.,m:-,ii! ,1 u,t,Ji- de ji-uii ilei Ipm'ii. d,- ,e, enfuis rninciin , (ont 

leim'l dtibitiu tic .,sj,u .-.j/.'.jdi , )m,fu'à c: reil/i-aii eu r'..i't.ifo, mais à celle qui 

qu'ils msicm utieinl fiye ./.■ iwul-ci-t'j ululait que , dan, 1, il. les ea!, et par cotaé- 

fltfs. qucnl.emarié cominevcuf.il eut le loin cl 

> Enfin , continue le jugement . il avait élu la direction des personnes de ses enfant du- 

eondilieimé , Ut U jruviV,,,,,, u.m. l«'<- <•< lunt toute leur minorité , sans qu'ilt pussent se 

garni alitner Unis bit ni , i/ii i-.m.w'.n.-. quement à la' elaule qui subordonne âl» coll. 

meut du jurviVnni, ai 101 dïhuidïi irecj Uillnn de rcatri eu viduité , la jouissance dont 

enra, •EBiiicMMEsi ai umncximt se ce elle gratifie le itanninti el il faut comeuir. 



PRESCRIPTION, S. II. 5 

[■mitions du ct.nri-.i-. Je in,iri:>ee. effrayée ll'un lapide temps qui embrasse meurt 

• Cependant il est poiiiule que le contrat ils douie années de plus; et pour renom sir l.i lin 
mariage, lu dsioîte et d'un kuI contexte, pré- de non-recevoir qu'en ont tirée tei adversaire., 

.' ' _:-n ■ : il cil a Ijili le tri] lIunii de I .ln;ui li 

na] d'appel. -Mai! d'abord, que peut faire ici l'ordou- 

. Pourquoi doue la demandèrent ne tous nancede |G% ?NoiisuvonsdéjiobscrYd qu'elle 
n-t-elle pas mit, par la production de cet acte est sans autorité dans le département du Nord; 
entier, i, .«'» -de prononcer cuire son iiiter cl d'ailleurs elle ne dit ni eipessément ni im- 
prrilalinu et celle dej jucei de Douai? Pourquoi [.licitement que l'action ni compte Je tnlclic 
du moins, après mïûir produit un élirait de puitac survivre cinquante-deui antàla majoritir 
mincie, en ce qui concerne le don de lo,ra» du mineur à qui elle a appartenu dam l'origine, 
florin fait i Ame 1 Bourdon, par ton père , n'en ■ Quant aui dépositions du lit. 17 de la cou- 

B-l-elle pal également produit un dirait cil ce Imite de Cambrai. [T:i!:irq s il' .1 bord celle lie 

" ' "" t. aquiapourobjet leiaclioul personnel- 

i e'esl |j dcriiièie de celles que cite la de- 
aderesse, et reici comment elle eit conçue: 

>ns penonatltti tant prttctitir 

et éteintes par t'eipace et titence de trente 
uns. Assurément l'action eu compte de lulellu 
est une action personnelle, 11 uel'aut donc que 
trente ans pour la prescrire, pour l'éteindre i 
car la coutume ne l'eiecplc |us ; elle dit, rou 



le tribunal d'appel n'.i j>:i. bien juj.c, tu iltela- ipi'a vécu Ame buai-Juu (.cl il n'est mort qu'en 

ranl que celte iictimi rut cïc plus .pie prescrite 17;" 1 ) . I" l'rc.riptniii n'a pas pu courir on sa- 

,1 l'époque uù l'a iiilinier l.i 1len1.11 ,i!ere=se. i.i s oiir ci-uli c suri [il,. D'un .mire coté, unclbii 

* La demanderesse n'a intenta cette action Aine iJuiirdiin .mit, mes adversaires n'ont pae 




qu'eu l'an 9, uu , pour nous servir des ternies pu prescrire centre leur frère, d'aberd, paree- 

de l'ancien calendrier , en 1801. que l'art. 3 de la coutume n'admet point de 

. De trfij à iBui, l'iulcrvullcc.t de cin- freicriptionentre/rtrea etscerui euAéeiU'erj 

ipnntc-ilcn* .m.. tscriill-Ll ll..i:c [...,-ilile i]ii'liii "'"oc liante s ri ce ri s r'nri ; comité , p.ircr.pi' Jui 

aussi long espace de lemp. ne fot pas suilisaul tenues de l'art. !i, il n'j- a point de Prcieiiy- 

pour prescrire une action ni c |,ie île lu- tion en malièiede eert/itemanage- 

telle ï l-:ii ! IJuc deviendrait donc. la rameute • Hepreii(iiis,ii,-eeisiieiiieut ces trois raisom. 

loi 4.1'.. </e f.r.ï, il „e j.i u :■ 1 4. . u 11 n an, -a . ' 1-» demander,-...,.; nn.i . .1 pprcml e Ile -inclue 

qui dit qu'il n'est point de droit , même pu- qii'Aii.sclnir-Altièrie -bïaïuois bnurdon ivail 

IjIlc , poinl de euiilL.ii. [iLsiiil d'action, quelque rie émancipe par Ame' Bourdon, son pcrc.deux 
pririiepjiée qu'elle loi! d'après les lois ancien- 
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■4, qa'entrt héritages tic jar- 



s, c'est-à-dire, les 
s , doivent figurer dans culte opéra- 



premier ceri/utmanag* ou m 

Isnxs le nouvel trponlage, eh 
■ Que Menilie ilutic l'.irt. .' 
coutume > quand il dit qu'*n 



J.:.i u;r!i.- |i; r-i'iiplili-':- Kt vi 



l]i. : iïti<T>jm .uii-jil < ii<'t.< le tenue, c'est un 
paradoxe qui n'a pas d'exemple , et que la de- 
iinmkii™ n'aurait sUrsim-nlpasosS proposer 
il l'audience du triliunal d'appel d< Douai. 



i de qui « fait 
lu lit. 16 de p. 

.isr H 



Knific. ruais il liBliiEt seulement, qu'u 
srvanlde sepraliun entre deu» liiTtljfli'i.ut 
no espèce de lilre qui réclame «ni cesse contre 

uitù jamais empêcher celui-ci tlff pKferive 
mire son voisin. 11 siplific, ruais il lignine 
:ulf ment que , dans la coutume de Cambrai , 
.,„„„■,(.„„ «il.:. .1.- Mlle, du [Jouai et de Vi- 



S. III ET IV. 



été à l'article P»oj(r-™onW, g. 

J. IV. 1° Pour que In citation en con- 
ciliation devant le eureois r/e pair , in. 
IiTi-.u.v/.-7 In j'rrserij'tim, eit-i! nïc-i 
.«ire qu'elle mit immédiatement suivie 

5° Quel eu, relativement il la Preicrip 
lion, Ctjit de la citation devant le ha- 
rem de puii , lorsqu'elle n'a été suivie 
a-ajournement qu'après un temps lujfi- 

2' Quel en, relativement à la Pres- 
cription de. avirons qui ne durent, soit 

maie, mit ç/n'aneou quelque, années, 
l'effet de la discontinuât ion , pendant le 
tempi requit pour les prescrire , des pro- 
cédures qui font interrompue y 
tj'E* cst-il,a cet c-ga-tl.des matièrei 



comme des matières civiles? 

I. Sur la première question, V. les plai- 
doyers et les arrêts des 6 vendémiaire et 11 
messidor an 11, rapports à l'article Bureau 
cti/ub.g.Eete. 



souperc,duo.fd. 
csetpapicrsfnn- 



succession d'Ame Bourdoii 
cuire ses enfant, la sente t 
empêcha le euurl île la 1 



ilance d'une autre, peut -elle être op- 
iê en compensation à ctlle-ci ? 



tonp. requis pour la Prcsc.-iplion oruïoairc . a 
moins (en mallire r i vite ) qu'après trois uns 
écoulés sans poursuites de parlai d'outre, il 

ressée, un jugement qui dcelaro l'instance 
el.'iilU: |i.ir U péremption. 

Au second cas. l'ancienne jnii.pi mlr ;<■■<-. 
comme un l'a vu à l'article tiureuu de paix , 
g. ri. faisait cesser l'cITci intrmiplif de la Pres- 
■ a'après !'■)( 



-Digifeed by Google 



S PRESCRIPTION , f,. IV. 

qui l'avait opirf.il iVuil &oulé,ianipoursui- qui» par un jugement: pour qu'elles pcrdis- 
Jcj , un teitipa suffisant pour que l'action eût tent leur effet inlcrruplif <lc la PmcriaUm. 
été prescrite ,« l'ajournement n'avait pal eu Ils convenaient donc que cet article <!fail, en 

Mais sur omtH était fondée cette juri.pru- ici o s n 

dence ? Ce n'était certainement pas sur les ré- Et sur quoi 9e fondaient-ils pour en cicrnter 

fies que le droit romain avait établies relati- les premières , pour la restreindre oui secon- 

vruirnl n l'interruption civile de la IYescrip- dei , lorsqu'il n'j avait pa) contestation en 

lion; car »'il résultait de ces régies .pic la enn- cauie? Sur rien, absolument sur rien. Us ni., 

ttstation en cause rr:i,l.,il prrpctuelle* k.'.i.:- liuvLiaidil rl.u;.' j (luirai rement là où la loi ne 

r I [i t. t.lJt- -liitin 5 uailpaJ.ll.j'éri B eaionl donc en législa- 

civil; L'art. P a ^, * 
it abrogée par cela 
.., la Prescription, 
a plus courte et la 

cause , n'opérait point d'interruption ; et ce- plus longue , est interrompue par la cila- 

l'tni '■'< '' ■■ i ' ' 1 ' ■'' Li lian en jiaticr, n'a indiqué que troii cau- 

m.uimednnt il .'.i; il. cl ikiil isiiiiiiM lltuHUt ici qui puiiicut en faire rogaider finler- 
,r,,-,..,-,| ,[,jc i:ok iM-c-.iï.i.uil , si.r ce pnm!, n r I,or. comme non avenu* , savoir, le do- 
dérogé au uW reniai..; .1, ,tc. m,:, ,„„„■, ,t *i-li-,m : „t (],, .W.n.leur. b péremption de 
I:„ !S : S „r I,- ,!,.,]>].■ aj.„:.i;,,:;^l .i-iriT.impiH rimiantect le rcjcl de lu demande ; preuve 
iiifme la Trcscnplion des actUDS annales ou évidente ,■! mu;, v,'i lini:c rn',1 11 :i.i< clé;i.iu, 



louvèanî IV. Reste Ta question d 



d'abord aur l'objet de e 
-t. Gl7et638duCoJeJ'inali 



« de proroger ou perpétuer 1" 
que durci: qu'elli' fût par s.i il 



qu'on ne pou. ait pa> 1 appliquer au, actions • prnrc..-v'.li:.l. >.,isie, inslr i,. n ci ].<„,.•.„, i- 

aurnl.-,' (..eprn.linl ih convenaient tous que « le, si , dan. cet intervalle, il nV-l pni„ t 

le., arlmm iaii.il ijir.il, rumine le. arlinnj » iillnvron lie r..nil.i ..ma lian ; s'il y . ru jupe- 

oruinaim, prorogées a Iroisani par la contes- ■ ment définitif de première instance , de nai. 

talion en cause, et qu'au bout de trois am, ■ turc à (Ire attaqué par la voie de l'appel 

il fallait que la pcrcmplioii fut déclarée ac. ■ l'action publique et l'aclîon civile se prea. 



îligiliïflttby Gopgll 





• Le 5' jour couipWiiienloi.c ao io,Cbar- .M, t lt|, ,/„:/;,■„.„ t a y a r,je dffendeveiu 

floréal prdctWcnii et il parait qu L - depuis il . C'est te jugement que le procureur c;é- 
lui j élé délivré un certificat d'amnistie , pur néial trait devoir dénoncer i la tour de Mi- 
le nrj.ul-ju-CMi.ii,!,.- de 11 justice, latlun. 

. En cet étal, Cliailei-Àleiiiudrc Bénigne! . La déposition de l'art. 16 du placard du 
a fait assigner Nicolas l-'rau.oi, , vu paiement j oelulire l'ijn, dans laquelle se retranchait 
de la ru oïl le d'une somme dcliSB francs 8; ern Kimlj. Fraiien^, c-i niissi absolue que généra- 
tunes, montant des honoraires de) requêtes et ]c :eltc veut que t"it* ititairei d'avocat! ttpro- 
écritures qu'il avait biles , ta.nl |irar lui que currurt soient iumimn dés dans Ici deux ansi/u 
]wur son frère , dans l'inslaucc dont il vii'iit jntirdn icn-icc 011 labeur fuit ; et elle défend, 
d'<!tre parlé. aprii iti/ii cem/n , tftnjmre poanaiU judi- 

■ Nicolas FriBçnu a soutenu qu'il ne lui de- claire. Elle n'excepte doue , ni le cas où la 

•ait lien, qu'il l'avait payé , et qu'en tout cas, cause dans liquellc un homme de loi a prt'td 

j lïqmllc l'art il n e de loi l'es! ab- 

. sentii pendant que cellecauie était indécise. 

(i)/6ù/., fl , c S;. • A la riritê , il ailié rendu , pour Ici hom- 
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■4 PRESCRIPTION , $. V. 

nuiuanccdani laquelleilsie trouvaient, danj sieur Suret, i 

""' bucj devant le tribunal de premier* im- 



cc de Militai) , en paienetit de l'obli B atiot. 
>> juillet ijWf. 

v.pIui, rl rjui: p.n ,1.11 • .-.pieui il) im peuveill I] „'p,,ii,| ,p,'l nV.I p„|„t lieeiher do sa 

pas aujourd'hui >e prévaloir de la maxime , mère, et qu'il unième renoncé* saïuccciiion. 
canliû non vattntem nreir non carrit pntt- Le ij août .le la même aimée, jus;ciiirut qui. 
cripifo. Kh bien ! Le piuvcrnetnent , couine adoptant JclViise, le dtelurp o du paie- 

on vient de le voir, n° i, ne re présentait ment des 3,i5o francs. 

pli moim Ici émigréi envers [eun ciéan- Appel Je la pari du jicur Sarrel à la cour 
ciers qu'euven lenra débileurs. SS c'était enlre royale de Montpellier. 

101 mains que leur! débiteurs devaient se L'abbé do Tauriui:, pressentant qu'il lui 
— et si, par suite, il avait seul qualité sera difficile île justifier le motif du jufienieril 
recouvrement de leurs do proiuièie iml.nicc .se retranche dans, uu 

1 pc leurs moyen vi-au II sntitîeiit que Toblisalkin 

■- '- du il juillet lj8B «t ptestrile par les Su ma 
qui se sont écoulés du 1 1 juillet 1783, époque 
.le son oriL'ilalito, jusqu'au it juillet I»iç,. 

Le sieur Sarret répond que la Prescription 
n'a. pas pu courir pendant tout le temps qu'u 
duré l'inscription de l'alibi de Tauriac sur la 
li-tc des ombrés; et que, «1 espaeede temps 
retranché., la l'reicription se trouve incomplète. 

eaqui, snït pai l'elfcl del'ani- ^ ..... ... 

rii^tie aenerdée par lo scnatu'ci.inulic du li . Attendu qnt- l'i LILmi inulu 1 1 j>ull.'i i;P6 

" réal au 10. suit par l'cflel di: l'a I.>1 dieu pin. dtai! e.i.d.lc le 11 juillet i;S;i. rl prescripti- 

neée par l'ordoonancc du mi, du 31 août ble par ïo ans révolus en 1019; que, dans eol 

l?i , de toutes les inscription) sur les liiLcs intervalle de temps, il n'a été fait par le fleur 

uéraijtrés, sonl devenus, tant activement que Sarret aucim acte capable, .lliitcrinuipre la 

pa'sivciuent, les successeurs do l'Etat et sont Preicripti.iu , cl que, sain avoir besoin 

entrés dans tous ses droits. d'examiner les motifs donnés par les premiers 

Il va, à la vérité, un anV-t delà irait supé- jnje.. pour jimilici- ce chef .le l, ur ju S rtiiriil . 

ri. lire de puti.rue rmuclles, du aa mai iHi.j, il mi'1:i de cela pour déterminer la enur à le 

qui a jujé le eiiiitiairc , et qui mémo aélécon- maintenir ; 

firme par un autre arrêt que la inûinc cour a • 

rendu; en instance de cassation, lu i5 juillet l'ac 




ce lemps au prolit du ftnovenu uienl 17 1 1 , 

■' - - irn ntd„di 



rode jiiçor qui est tiiiil-i- 1,0 sieur Sarret se pouvoit en cassa 

tr; que lu tribunaux tro cel urrél, et l'attaque par doux 

renouvee, et voici d.inl le premier ....".il relit d'à 11. .Ire . 
a fait ré. 



La daine de Tauriac m< 
sprci, sans s'être acquittée 

BnlS*], l'abbé de Tauriae, Pllit de les 
en fi ni , qui avait émigré p 
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pigVtlS, tl Julien , tome a .page 5oj, atlcs- 
Uiii'iil 1j mirai! cliOJi! (ij. 
Calellin, liv. 4 _,_d»P- 45, s'élevait contre 

"ceiïptfiuitede la dïïensc d'aliéner le fonds 
dotal , qu'il nu peut pas K prescrire. La loi iti, 
1). <fc Jùndo Jolûli, le dit en terme! eiprcs. 
Or, celte même loi nuui ajiprcnd que le ma- 
riage n'interrompt pal pour ci-la uni! Freifriu- 
tionquia commencé auparavant. Voilà donc 
la femnM snns privilège à cet égard , contre le 
tien possesseur; la Prescription court cnnlrc 
elle, comme si elle n'élait pas mariée. : c'est le 
lésishtciir qui le décl.irc lui-même. D'après 
cela, sur quel fondement accorderait -en la 

ml son mari (trait insolvable? Ce aérait lui 
dentier un privilège contre In Prescrijilii.il 
connu. ncèc avant le inario;c , ut l'an vient Je 
voir qu'elle n'en a peint. 

Alliai est-il parlé dansla loi ]6,C. iefanito 
tlolali , d'un cai où la femme n'a point de re- 
court contre ton mari, parceqii'il n'a point ru, 
après la céltbiation du mariage, asscl de temps 
Jiour açir , el ilans lequel ci peud.nl le léj,i-la- 
tcu. d.vide que la l'ieicripliuna loutsuu clll-t 
contre elle. 

Calclbn ajoutai! quclaqucslion s'etant re- 
présentée de ion temps au parlcmrul ilcTou- 

aS juillet iGgo-, et que, par un ■Htm, rendu 




le 37 décembre ïGGj, il avait élé juge que l'in- 
solvabilité du iiu.i ne devait pas emjiéclirr 
l'cirtt d'une l'ici cri p lion de supplément il.: 
le^iliuu- , roinmencéc contre la femme trois 




applaudissait à elle décision , et réTc-lail une 
objection de Uambolas, fondes mal a propos sur 
la loi Jo,§. non o-nnij.C. de jun datium. 

■ Celte loi (disait-il) n'autorise point le recourt 
- ronlrc li- débiteur, en cas d'insolvabilité du 

• mari. L'Empereur, qui j traite de Inaction 
» de la dotquijieut itrefaile par la femme 
" .i[hls 11 Ji^elulj.m ilu mariage par la mort 

• du mari , ou dans le cas Je séparation onde 

• distribution de ses biens , décide seulement 

■ la Prescription , si elle néglige d'agir Jiour la 
n répélilhui de m r.la i lui lui: on ne peut pal 

• conclure de la disposition de cette lot, que la 

■ Prescription se court point contre la femme, 
» en faveur des débiteurs des denien dotau» 

• pendant le mariage, en cas d'insohabllilé ilti 

■ mari qui en a négligé la demande | mais scu- 
» lement que le m.iri , se I roulant dépouillé, 
" ou par la moit ou par la distribution Je ses 
i> biens.desaclinns dotales , lafcmmedoit l'ioi- 
!• puter si elle néglige d'aeir oindre ses débi- 

• leurs, ou Je reveiiJiqner ses biens dotaux 

■ .iliriiL-j . a i-.iison Je quoi elle ne peut plus 

■ rement sépare*! des siens 

L'auleur du Journal do Palais de Toulouic 

ellcaéti! juséepreione locil rfW ikiÎx , a ta 
sir.oniic.aii [irolit du débiteur contre lequel la 
fcniiiie|>rcleii(l.ii!ive.)i!iii après la Frciciip lion 
acquise , sous prclcitc que soniujri clailiuoit 
insolvable. Cel arrllt cil du i août IJOl. 



qu'il n'y avait pal eu de Prescription commen- 
cée contre la femme avant le marine, or. ilh!iu- 




ifi prescriftos . j. vi, aut. in. 

linalie'q.lne.le.cl que «llc-ci étant limilde n> J'Ai., du juin ltfi.3, Julien, lo« > , 

p.ir I: loi Jtilia a m finult il.dam Lli ■-l.i ne p. se .'in.'i, lions in ft.uinit nu autre de la mima 

pouvait pi cire étendue, auidroitl iucorpo- cour, du la juin i;1o; . Il s'açi'tiil ( dit-il ) 

Ve.Mlo.-li1i.iil fMle.|,iclri:ie. par l.i loi T. , L Irailt «,™. 

C. dt Prit fU-iVuoiu 3o uef i> Diimij-wi. lui- ■ .pilll ne lulient pn eiprimija dam le contrat 

ll'ctail luspetnlne ,|iiVn l"jn' il .les pupilles: • rivé" dïn ...lie la demande .. 

Nmuitii fragilitctr, .«ni.™*,»»™- Il si'i; avait pour le mari, qu'un moven cl'<<. 

/il„i f.x.irvi haacUgem JefrnJendâ, srdpu- .1,., j ee „„ „ r , : ,',-t.il ,1e jii.tillecqurle. 

/■''"»'■' </"»'«' «' ■ '/<■" " '">' '"""<• NVIiilcurs étaient in.olval.l. * dans le terni» m, 

r/e/e.urW niK'ifail, nuie («W> '«»■- le.e.éanivi .li aient clé eoiisliluio. m dut.L'n 
al h 1 ' du paileiu.-nl de Prier race , du 5 avril 

la. relle.ion ejlic fal^it e,i e Vi'.lel ,e,t KàM. ,.i|,|,.„i,: pa, li,,„if.,rr, tome 1. liv 6. 

t ■niar.pUde. Il V a l,i< ,,,!,■ I. IniT.V, ■ 5 1 . 3, .ha,, R, ...ail j . . ^ «= .[.,«- Lift, '.lait 

<li.<:,il il , enne l'aliénai,, ■ .l'un fonds d„lal , |, llu , J, de ]e,:r .olvalli I , r é . 
f.,il„p r „da,,lle,,i;uia:e, rt IjlikVatinn qu'un 

delnloii.arquii-.l pa.Ia.iese.iptini.dmantlr Qu'eût -ce dune .'1,1, >i te mari lui n.cVne rÙt 

11..' me ten:p.. Celui, |i,i |u,. .è,le un fond. Joint. e:é iu.,,l.a]Je ^oo. avons déjà dll ,p,r ,n.l in. 

ae.iuére.i.de ni .ni.ii.. M. nie ,1, mi Im. B ,|,„bui|d ,,e mcUM p., la femme à couvert 

p:53ilil,nl . finis,] ne la loi en défend j'aliénai inn, d'uni. Fi ri' 1 1 ii>n e iei,rée aval, t lr m.iria- 

el que. s'il ne le sait pai, il .luit Inwir. line |-,,„ c ,,,,rr,ii ai.emci.l ,p,'il en ,iev.,ii être, 

peut doue |>a, ,'■!.<■ prntéev par la Jeu dam la ,|,. „„i,„ c ,| P |,, [y,,, i ï= ■ ï„,« . j. ...t 11 .Vil iei. 

I'-- nn<leerl,ien.l.e,lé| 1 ile,„.„ l ie ( u,lratr,., l'ncnrc une fois , al... s, eonune anjouie!' uni , la 

qui neqnierl u libération en p,,,c,,.ant . ne p,-,.,,-, !,,(!„„ ,[',i,,e , telle équivalait à un pic- 
lait eju'mcr .in droit qui lui osl ntivcil ■ „„.,., ,.fle.:lil\ et l<- delulriir au profil duquel 

lil.é.ei- par le pa.emr.,1 .le la il. Ile enlre. le. ,||,.., v:ii , ,,„„„. M, il c.-n.é .,,„i, payé. (V, Im-n 

main, .1,1 mari : car la Prescriplinn pinduil le „-„„„,„, „ v , liL „ aïli r ,,|„. |,. s ,„.,„„ ,J„ 

IneimMliel qn'iu, paument réel, et elle n'en „,.,,i. a.a.,1 eue ,;:Un ,a fnlen.le.a reou. 

est . i proprement parler, qu'une prcNUpIn rnll ._ M Knit , ih ^, é , U J 011C ^ 

P . i . jjr.ii.np fmn-ln.il VvMvft iwit i»*f lrn i fnl P" pecicrire. 

I .,■ |.,i I, ni Je Fnjvrnce jupeait pourtant 

il en avait i-lé aio=i |i, C e au parlement de ; ;| ra ™' J ™'|' ' ' ."' '.' i'"' 'V' .'- " 

.In uarleinenl de Gn'iial.l.-, rjpijuirle'spar Cho- "inmie nnns I'.iïi.ii- .E.'iiioiitri! , eello 

ricr,Jun'ip™d>BC»rf« Onr-^np.^ptuf 3i5^ iumprinlenee^ <!ju| cn^dj|po>ilKin mnnifcjtB 



ri;ete-rfltt, i! le nu 
itfl, D. itfiitda rf»tn 
la Frescrinlinn qui av. 



pnsli<rieiimnei.l a la een'moiiie de Bnnifai-c. loirw i, liv. 9, Lil.I .c 

lui lei nerfli (ïnient-ili InVeoni- ' lie c'tnil confirmi'e par un acte di 

i-i!rw. Monrnnci , mr lel Hfltutl it du parquet .l'Ail , du S juiUd l6S) 

;ce, pajc^tB ,*n rappwt* on Jnparlc- Bette i moir comment on dci 
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PRESCRIPTION . S. VI, Art. V. ai 

que séparciede ion mari , De peut pu perdre ,enl le réduirait à l'indigence. Une femme . 

« 'loi pendant le mariage , il fut ddeiJé qu'il pour Sire séparée de bien! , n'est pal moins 

n'y avail peint de péremption. dévouée, par le cœur, à sou ruori ; l'cupécicnct 

La qurstiun s'était représentée au même tri- même nom apprend que la plupart des sépa- 

bunnl , le lo juillc! iti;; : dos. eiiemislaiiccs ratifia t-iUles muiI pim-mpiée. par lis époui . 

particulion-s m av-iii-nl écarté la décision pré- H pnur l.'iir propre rraii.jiiillilé : ainsi. Jé, que 

eise; nuis llasnaee assure , art. 5il , que. si Icnicnir pi iueipo d'ail'ccti™ peu tsuli.islcr elle j 

l'affaire niléle* jugée in llii'-sc génériile, il aa- une femme séparée, aussi puissamment que 

mil pnjié à dire nue la Prtictiption.avnil pu sur celle qui ne l'est pas , il aérait iujlille que 

courir. la Prescriplion d laquelle l'une, par faiblira , 

venue, du tempj de Bainagc.lc cl l'autre par condescendance pour le mari , 



principe qui avait .'orvidr innlit :i l'arrêt du |3 pourraient s'ciposrr. ci 
juin i6l a ,aaU «bar'— ■' ■ i.. ... 



I alla Mitonné ou du moins forte- couru! pal contre l'autre ; c'est à cette injustice 

ucDLiwiiniii; maii il avait ctd rétabli plus que l'arrêt de la cour s'est oppoié s. 
récemment dans toulc sa vigueur, par un arrêt 

du 11 août i;5i, rendu en faveur de Pierre et Cette jurisprudence était , comme l'on voit, 

Hobcrt, héritiers d'Anne Itenaull, leur mire, fondée sur de sajci motifs; mais elle était ten- 

i H' "i m ■ „■ !.■ p< II,- .ii f.iy ci J. > ..i m 11. ; ■ I .1 m- i r 

étaitaucelée la dut d'Anne Renault, sa femme, pas qu'elle eut prévalu, dans les outres Iribu- 

Parcet arrêt, dit l'aiilcnr des iinimdlrs noie. ii.iii,.-u,-]'.mlnril,< do la [<ii i.a.iaini:, à laquelle 

sur ".alliage , il avait été jugé que la Pretcrip- elle dérogeait. 

lion ne cour! pti.pendunl le mariage, contre Tous nos auteur! s'étaient range! du parti 

ttae Jeanne réparée de Lient. adopté par cette loi. Dumoulin , sur l'tïL aB 

.La raison de douter (disait Houard.fl/elmn- de la eoulume de Bourbonnais, titre dctPrei- 

nairede droit normnmCau mol Preiçriptitm, criptioai, cl sur l'arl. 45 de la coulilmc d'Au- 

secl. a) était que les actions delà femme «!- vergue ;d'Areeiilréo. sur l'art, île l'aneieniic 

paré.- ut résident (.-Lus en l:i per-i:iiiie de son eiiuluinc de lSietauno: îluiiuc , sur la loi I , 

mari; qu'elle peut agir par elle-même, sans le D. drfnndo datait ; Brodcau. lettre P, §. i , et 

concours et l'aulurhd de sou rpoui. Et la rai- une foule d'autres, mettaient en principe que 

«11 de décider fut que la séparation de biens la Prescription avait son libre cours conlre les 

n'a Jlé introduite p. iv la loi , que pour dooner femmes mariées , quand uni: fui! elles étaient 

ù la femme un moyen de conserver sa dot ; séparées de biens. 

que ce remède , loin du pmdaire col effet, lui Cél.i il aussi ci: qui: déridaient rspreuement 

.l. vii ndii.il for.o=ti-, si un l'.iii.iit ctuiiir con- dciee de nos coutumes , celle du Perche , art. 

Ire elle la Frescrijitiou du jour de sa sépara- 115, et celle de Berry, lit, 13, art. |6. 

• Ilestbien vrai que la femme séparéepeut foule d'arrêts de presque tous les parleinens 

agir contre les acquéreurs de son mari ; mais la de France, 

femme qui ne l'est pas, peut se faire autoriser Le Journal du palais de Toulouse nous en 

jiar justice . à la |.niirsuilt de ses droits, et se fournit un du g sep te m lire I --'io H qui décidait , 

l'air,: sépascr déliions. Il est cependant de |irin - entiniii'se.pi.-s, i|or. la T'icciiphon desac- 

cipcquc la Prclcriplion ne court point contre " li°°' reieisoirei courait utilement puidj.nl 



biens desunmari, parte.] m- la lui je r, unie que - pondant le mariage . lorsqu'elle oit séparée 

son silence netiieson principi' que de l'afTrf- • en biens, .11 tendu qu'elle a l'exercice libre de 

lion conjugale, qui arrête ion action. Pariden- » ses actions dotllcs ; et n'importe ce qui est 

tïlé deriison.la Prcir.ripliniiiicdiiil pus courir » ajoulé pal la lui. qu'elle doit conserver sadot 

contre la feninic séparée . car lo mol if île ten- ■ pour l'entretien de si laricl Je i-a l'ami lie; 

dresse qui peut déleruiiner une femme soui • car cela ne diminue point le droit qu'elle a 

puissance de mati , à ne pas se faire séparer , ■ pour «créer ses actions , pour conser-er sa 

peut ingager une femme qui estséparée, à ne • dot , ou pour s'en faire payer; ainsi, une 

point agir contre les acquéreurs de son époux, s femme dont les biens du mari sont saisis, 

ilaus fa crainte que leeoulrc-coupdc les pour- " >;;ira qu.'l.piefui- utilement peur ia eonser- 

suiles ne rclombitsur ce dernier, cequi sou- • v.ilion dosa dot, en fiisantdcs accords el des 
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PHESCfliPTH»! . $, II. 

sier./*"-» étskta Ireeui une contrainte tl 



. 'rapporté! a l'aruelc iVeiji.i 



L'amenai ii 

rtcunniir.imi» l'empire des luis qui admettaient 
le droit de confiscation, dam loeaiou loaé- 
qiicltrc avait éléuppoie en vertu de ce droit ; 
el e'e.1 ceqrfmicBluWlWfwmelIriiienLirnil 
arrêts de la cour de cassai™ du as vendé- 
miaire an o . dnS thermidor di- la niait année 

M du Ut germinal an '•■ rapportés, avec 1« 

emirluslnin i]in- j ai ibniiik-s lurj du second, à 
l'article, ci«. 

Mail il restai l encore, à celte époque, <]n 
lloulil ilani beaucoup d'eiprili, sur le cal OÙ 
le léqoeslto avail été appuie à tout aulre ti- 
Ire ruir celui de la confiscation . notamment 
■m- «-lui où il ov» il frappé . pour cause d'indi- 
vision, les parti .l'b.'iiliirs regnicolei dans 
uno succession à laquelle l'Etat avait dioit 



■ a réparant ,|oe la Prescription afait 
on|iu< pendant tni.tleter.piqu ata.1 
quatre . et elle a (île l'art. Il data 
iepleiiibit-3 octobre 170,1 , la lot du 
or an Ici l'art, a) de la loi du 11 bi- 



na. t t|é IV,..,,,;,: dam In ci'no 
itit jour <fu liée h- 

rrcir m'cs! pmimir tu rai! 
airit du a(J tVii|-..,ireana,rti,ii,: 
requîtes, au rapport de M. 1 



i avait d'abord jugé que, 



:-.,n r „,lra i-rlld..- K„r f - ,(™eni,§ 17; 
ili.'ibl a li frimaire |ir r . [^.J.-ll t. ili.nl j.' . mis 

leaiine-Marguniie-CUavloite Sabourin, 
iveMnrilsciu,c>l dccedcc à IWcuay, le 
brumaire an 1 , laissant un grand nombre 



La régie de l'enregistrement n'a pas cru que 
cet arrêt ni celui du g venlose de la même uu- 
l'cmpéchcr de reproduire 11 quca- 



eihcril 



Lsuil Brancas de Villara était mort a Pari 
aqiii-lle il avait usure [lia pains de survie, r 



Par arrête du directoire eiccutif du ; pln- 
viiic an 7. lus deui enfans prévenus d'émigra- 
tiun ont été rarés de la liste, et le séquestre 1 
été Icié laut en leur faveur qu'en celle de 
leur Frère et de leur mère. 



■ P i gt i ztJ h y .C 00g le 
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PRESCRIPTION . g. IX. 



de leur oppoiilion, ordonner les poursuites à l'indivii n'a cetté qu'à l'époque du partage; 
parfaire, et accorder un drlai pendant lequel 1rs liicnn diquwl.ins ,1c la succession, situés 
lesditl hélitim feront leur déclaration, et se- dam l'airondioeranl du bureau de Chiiaii , 
met lenui de payer le droit conformément à département il.' la Cliai enle, sont échut ai to- 
it* lai; <|ue la loi que les liéii!rci- : ll.aiii.i- il. - IjI.Ii 1 au* b i i : ■- i L □ i ■ ■- ^ r. : publicolei. 
vi-ont eiécuter, n'étant pas désignée, il ne . Thr rite- Pélagie I.ivcnnc , épouse du cit. 
peut pas y avoir, il.iui le iiiexincut attaqué, Soutia>. a recueilli ce, Liens par l'effet du par- 
fa usie application de celle. lu 13 lïiniaire -in 7; ta;;.: : elle a élé avertie pur le receveur au bu. 
etque le tribunal l'étant borne à ordonner de rc.1udnCL1al.ji5, d'eu l'aire ladéciaralioiictd 'en 
payer conformément à la loi, lej moyen! de pljtlltl droits d'cnregiflrcmcn t. Cet avcrlisse- 
ilcfonscdes demandeurs retient entier!, dans sncntélant resté «ans nftt,ilsrfWdc!«mé,^™- 

dits dans l'cipéee, doivent tHrc'régléi... «Le 19 du même mnii, In dame Livenneet 
ion mari ont formé opposition m «lie con- 

mÈiuc tcclion, qui .lut t : _. il im-nt mimr:f le ï.'iii.tanrc pi.n r,-,- rtivanl le tribunal de 

pose fJunr loulc autre eaux: ijin- ir.'llc ,],• edi- veinent -.ii nili... il .1 élé rendu, le 8 fructidor 

fisenlinn, la cinq années sus commencent à an i). un jugement ipil déclare l'a duiimstratinn 

courir que du jour où ce .éqiic.iti-.. a été levé, "nu rei-eralili; <latn vi demiiidc , et relaie 11 

an ir ; je dispositif en est ipl 11 r I l t I 1 de ta hida 19 

Eangùlrmnl , §. 17. Je doilHulemnitob- JMmmtm 7, §. 3, est acquiic par U lapida 

™ 'lue, dam l'espèce >ur laquelle il j ctd «>''/ , 'i compter Ou jour du déeè, de 

ttalué, un décret de la Convention nationale, Chai-li, Lwcnac, décédé lelothcnnldoranl, 

du 7 pluviôse ana.avait ordonné que le» Lien» "'<_/u.™ <fe la cil. Pélagie Livenne, fille du. 

du sieur Vcjineranees , décédé in i' de ni- ditChiirletLi\>cant,etèpoiiseducit.Soarittt. 

î-ûsc précédent, feraient sé^uejtrvi ef mie Cesl ce jugement que la cour de caitâtion a 

jor.Wun.iio ae ta nation , a la ditizence de annulé le 3 messidor an 11. 
i^c, J„ tri.or public . peur .urel'è nWu/ 

milliaat cinq cent nulle livre, du, aa trésor Voili Aoat ■ depuil la réorfliniialion de la 

public par ce particulier et quelques anlrei emude cassation, opérée eu eiécutionde la lot 

en i-embourieinent de reicriptiofî, ; et que ce ™«'4«anS. trois nrréljqui décident, le 

séqueilrc irait duré jusqu'en prairW in S, P^mmeonBimant un jugement du tribunal 

eéc par un jugement du tribunal tarif du dé- i u ecmens des tribunau* de première initinc* 

parlement de la Seine, ™ ciéeullmi ,r.nu- I<:| 4:1 I ' J1,Î fiarbéiicm , que le simple sé- 

(lu .lonivûsc précédent, qui avait rcn.uvé ai. 'I l,f,! ' ll,: ,h.ms eu 11rne.1t ion, Inrlesbieni 

jhjuv r] I ] j i I d luipendcnfaveurdeiarégiedc 



.lu IiVic-r pnlili: cuutfe la suenL's'.Ltin v ,■,!;„■ - 
rair.es. Ainsi, «11 ne peut duiiler que, dam celte 
e.p.-r,., il ne fut question d'ut, .équestre qui 
n'in-ii!'. .Lé 111 précédé ni suivi de conB. 



u'elle esteliarsée de recouvrer cl percevoir. 

mu ïuuujcuuon. C "' Mma ''" ^ 1 ut 1,1 jurisprudence de la 

du 3mcs>d r n 11 Le 1 I Hijéc 



uïsposiijrencitéçal. uj. ul r,.pp,„-t(. .i l'un. !,- '" r r c pc- :tl t : cl jo il, . .5 aduler qu'elle „. t „„ 

Snngùtnm,*^. ;c t en voici l'eipéee, forn,t J " 'érilableiréglct de fanatièro. 

telle qu'elle «I e.posée dans le vu ,1,: r.„ril '""rie Jnuniulrer. je crois devoir en viiager 

d'admissiondclarcquflesurtaquelleilaitn- " I"'" ' "" , '-P rc '»- c'est à^lire , et 

tue ,l, : Cu,i:i,-,Ti,n,i. I M mi. , iu,-,;,;, <-, as 1- L .,i,. 

• Cbirle. Livenne, décédé i Saintes, le au daMsiiniiJreai.7, et par rapport 

Ihermidnr an3, a lai.-é ■[,., l,i,.„, d.„, Usuels T-'"^' ]"""'^ a " : "" I ™' 1 ^P 1 " d « '* 

t™iautde,l„frili,T.éiui |; ,é ! d,i,i;i l.ivemie. Les Quant au* premières l'art, si de la loi du 

'V T. "V' ■'■ [ " V '" iÉ ' P " "" f "' " f[ :l " ' h diliieiilté.en dec-la. 

yii:. I, du,,,, ,,,,,,,,,, ,1„ ,|,p. lr „ mo „ i-int^neli.Jéhid^i,,,,,,!,,!.!,,, lequel leslié- 

,,C ^^ T II « rim ". , « '4P™™'". ritieri son. tenu, de (aire leur déclaratien et 



PRESCRIPTION . §. X. 
riapratlcncc doit Otrc dont il n'c»t <$uc 



c ; Taiocmcnt prdlcndrait-nji mn; , i.nn 
in pareil cantrjt «H exécute par L'une de» 
'■ parlici, l'autre ne peut paj acquérir, pu la 

mcqainr.parPmci.: : i'n-.:i ^.rinti . kflruil dont pai l'tieculerdle- 
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PRESCRIPTION , $. X. 

Il faculté que donne l'art, qu'il se retrancherait dîna ta réciprocité qui Ne 

53o du Code civil d'en interdire le rachat «on obligation a celle dp propriétaire, 

pendant 3o ans au plus -, pareeque La Prcserip- Pour oous en convaincre , supposons le cas 

lion fait supposer tout ce qui est possible, inverse de celui doi.t parle Duuod : supposons 

tout ce que 11 loi ne défend pus, tout ce qui que l'usager ail constamment joui desondroit. 

n'est pu en coniradiclion avec l'essence des mais qu'il ait cessé penilant 3o ans île payer 

.'iioscs, et que le rachat d'une rente est tou- au propriétaire la redevance moyennant la. 

jours poiiiblc, toujours permu par la loi , ja- quelle ilena.aitoriginaireintut obtenu lacou- 

mlis contraire à l'essence du titre conalitntif cession. 

delà rente elle-même. Assurément, dans ce cas, l'usager ne peut 

seuion,' quelque longue' qu'elle fût, 'ne ^t tinualion de la jouissance de son droit , re- 
pas autoriser un seigneur a eiiger des sujets de eoo nu , comme encore distante, l'obligation 
.1 ba utilité 1 , des rétributions cicédanllcs ti- qu'il a ^primitivement contractée d'en payer 

nuis ce n'était point, enrome il le prétendait, 3oans, il a, pendant 3ooni,ogi comme ne la 

par l'effet de la réciprocité de ces titres et do «Vyjili plus . [i a , |. -nlaui 3o ans, protesté iui- 

k règle des corrélatifs; c'était pareeque 11 pucilcuiint qnll l'en tenait [>oiir libéré, 

possession ne pouvait pas conférer au seigneur Cependant il est hors de toute eipècedc 

des droits qu'il n'aurait pas pu acquérir par doute qu'an ne peut pas lui refuser le UWlicc 

prudence avait WfOBCM rail en principe, tcuairu de ne pas payer celte redeiaii.v, . 

pour réprimer les abus delà pui liante féodale, polie pour lui 4 une preuve légale, soil qu'il en 



tout limpjcntcul la conséquence du principe plus que le lermier , pas plus que le il 

ccsisacréparl'ancicnno jurisprudence, etérige' silairc, jus plus que l'usufruitier , de> 

en loi par l'art. aijH du Code ei>il, qui: * la propriétaire par l'clfct de su possession ; 

■ Prescription est intenonipu.; par la in-on- pciinjuni ! l'arn-qu'il ne peut paiplus qu 

• naissance quelcdébiteur ou le possesseur fait comme le dit l'art. î-ajo, se cha-ger à 

• dndroitde celui contre lequel il prescrirait". («cause il le principe de su po. 

Il cil sensible , eu eitel , que le pn. prié [aire '"«(i)- Q"c faudrait -il donc pour qu'il u 

du fonds grevé d'un droit d'usage, ne peut paiprcscnrc la libération des obligations 

s'est réservée pour pria, de ce droit , sans rc- meut il faudrait que l'absence ou L'cxlim 



y répugne pal, la eauan 

née, i l'ciccpliun qu'il peinai i liu-rdii long piiurip.' '■' [lu^.aiitiri i l'éprouve ut au- 

cspaccdc leoip.pendaut lequel l'usager s'est cun changement par la Prescription que eea 

abstenu del'eicrcer. obligations souffrenti snnprout. Or , répugne- 

ilaia on sent en même temps que ce n'est l"'l J l'eafCZICfl de son tili e, ijn'il j injï;au iLi.i 1 ii L ■ 

qu'a cette reconnaissance que l'usager doit, en leinent? Won eertaiijcuiLiil il aurait pu i jiie- 

pareil cas, l'avantage de conserver son droit nir gratuitement la criiKcsiîun île s.m ili uil J u- 

iuloct,ct que, si cette reconnaissance n'avait **b*i sans que sa qualité d'usageren fut altérée; 

pas par elle-même l'ifT.-l de m. tire Sun dioil SJ ipi-ilité il'in.i-i r n'est dune pis non plus 

à l'abri de la Prcicrqiliun , n serait en vain altéré.; [>.n-|,i cessation du paiement de la re- 

juent rien ne s'oppose 

JWr acigxnTiaU , it> bris. ' (l) f. d-spiis , j. afi. 



PRESCRIPTION , S- X. 3i 

Supposons maintenant qu'il te toit écouté 
3o ansdepuis le contrat de vente, sansqucvoui 
cela un icrmiet qui, lors mime qu'en vertu m'ayei payé ni offert le prii delà maison, ni 
d'un bailde5oam , il a joui pendant 3o ont quejevous l'aie livrée; supposons que, pendant 
sans pajcr de fermages, ne peut cependant en 3oana, j'aie fait contre vous, sans oiïriT de 
pai prélcndrc avoir prescrit le droit de jouir voul livrer la maison, des pounuïlei qui TOUi 
gratuitement pendant Ici année) suivantes , ont empêche de prescrire votre obligation de 
pnreequ'une jouissance gratuite répugnerait à m'en payer le plia : pourrai-je, après ce Laps de 
■ - ' — ' ?e que l'es- temps» exiger de voua le pria de la vente, par- 



, c'est de prescrire 



TBnti^ltndelicorrdlBtionqui •ou' le préleite que l'action que vous aviei 

I i.Wi;:.iMiiri contractée par l'usa- contre moi , est prescrite î 

[l |.i i'iiriL-[,ii[i, et l'cbli^ti"!] <:nn- Xi ii. irL'j-t.iiik i:i<-nt ni. il . ni^j^ l-i? m- pa* 

le propriétaire envers l'uiager, précisément pareeque mon obligation et la vfl- 



: la doctrine du président Favre , du ce ne sera pas enfin pareeque la unn Prescrip- 

nt de Salvaingctilc Dunod ne repoie tion de monactiona faitobstaclc i la Prescrip- 

: elle doit être rcjctdc comme le 

: d'une imagination systématique. au womcuiouj ai uiiouc laniicnne; pareeque 
tous ne pouviez oiiger de moi la délivrance de 

; cependant trais cas où cette doctrine la maiion qu'en me payant ou en offrant de tnc 

•nalirielltmeal vraie , et pourrait être payer 11 somme qui en [orme le pril ; parce, 

léc avec justesse, que 11 Prescription ne court pas contre une 

ai déjà signalé dcui : action qui n'est pal ouverte, 
ioùl'eiécution do l'une des obligations par la même raison , si , pendant les 3d ans 

lu,:, ili:nl se c,nri[.ii.- i:n mtitrat lynil- qui se sont écoulés depuis le contrat de vente 

ique, emporterait^, delà pari delà per- vouim^rrapsonuM pour me faire condnm- 

aiisancc du droit de l'autre parlie,et h',, vous ayei conservé votre actionnons 'au' 

iséquentdeiapropreoldigalion; roi nécessairement aus.i conservé la mienne; 



est opposée La Prescription de L'obligation cou- 
tractée à son profit par un titre synallagmati- 
que , n'a pas pu agir pour faire exécuter celle 
obligation, avant que d'avoir eaccuté elle- 
même celle qui en forme le corrélatif, 
ltcndons ceci scnïihle par un eaemplc. 



de l'art, agfiaduCode civil. 

V. La question de savoir si Vimphjrtéiiic 
temporaire, le seul dont nous devons nous oc- 
cuper ici, parccqu'ilnc peut plus eiislor d'cni- 
. phyléose perpétuelle (i), peut prescrira la 
™cnt, je libération Jr lu i^drvauri- 1:111 lui me le pria du 

(i)/-. IVtlirlelTllcJ.yfhit,I.Î. 
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l'HESCMPTION, J. XII. 33 
. nmriera ou rnar- narlic ■ l.iuruiairei il™! clic riiclamiit le 



™ ptc!ïu pi: l'art, g du 
n'y a point du Pre.eripLion'i opposer longue 



lit. 1 île l'ordonnance île 1673 le fretin tràt- 
-' p r | a faculUJqnV" '- 



'hnt il y „i p ar lc, n'a 
ftni„„„,j n ,-r. ijitni /'a-; 
ne ptat, d'apri, la jut 



les mûmes dans li-squrh i:Jlr. -mil 

i]..!.[(i,i. :ir [„- imrliT nlie ,Vl.il r.r^m. , 



le Traité du commer, 



rumpt-elltt,, Prescription, encore fuVfle 
0:1 Un daa, un „«t rf un , lequel /, 
'-^.<-^ ' >:; ,<ro,„„-: r .i,.- r „!„, /lar . 



nsl'eipeee «luette, le demandeur potteei à l'article 
it mmnslondéà «prévaloir de la joindre tur la 1 
dont il s'acit, que, d'une parl.il laSiptrloln de j, 



et qoc'de V 



l'affirmativc 



leCodccml.à se prononcer 
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PRESCRIPTION, S. XIH. 35 
t,ct qu'il ne fuit qu'on le deliitcur ou possesseur reconnaît le droit de 
to'miMidcr le résultai. Ainsi, île moine que , celui contre qui il prenait ; 
«munir- je l'ai élalili dans des coneluslnns du 4 > Que Guillaume Mathieu G... p.i. ! d<.te»eiii- 
Itii-nriidiir an il. cl connut la jure un arrêt de de l'appelant, s'dtait, par l'acte de mise en pris 



. .ec laquelle le conl rat 

4 site passe, de tneme aussi pourque la recon- du l'+J&rier 1773, 
■■ —xtî.AUiUr 



iced'one dette dont la F rescriptioit e.t c™«, fait à U 
n.-ee. i-ti;i«:-cLic que 11 Prescription ne loritrdl celle 1 



!itpainrfce>.aircque iecreaci- *« 1790; et que, vu que la levée del'i 

ciervsoilpriaentciracccplc. nient locd conduis , ainsi que de l'an 

Cor. .iil surpl.is . re ,[,:'!, -li,'..! fi.MiM'Ilemenl DŒCimY» , ne pouvait «tre obtenu, 

un arrêt rendu dans l'espèce luivante , pat la pavant, le curateur G,... a donc pris ' 

cour supérieure de justice de Bru ici les. leinciit jur lui, par l'acte précilé du 1 

Par acte du ^ février 1 ;ja , les sieurs et maire an t3, époque a laquelle il ne 

JnmeD... te rendent cautions, envers la ville HUOrt ètrt uumnemeiit quesiKm ■ ■ I 

d'Anvers, d'une somme qui lui cil due par un tion, l'obligation île payer à la ville d 
nets. V'[ '"' re.iiiir dû i charge dciepoi 



loyers d'une maiiou appartenant qui sieur et 
damcD.. .. 

Ceui ei meurent insolvables, sans avoir fait 
lever la saisic-arrft, ni en avoir fait cesser les 
causes; et un curateur est dlabli à leur succes- 



,„o, est vendue à l'cndic- font en termes gén 

i-L-;ct par acTc du i*r brumaire an l3, c'est- matière a la prélciv 

.i-rlirc, suns l'empire du C.ilir ciiil, IttucU-ur est fonde" le soutén 

s'oblige envers l'acheteur à lui procurer , par que, d'un autre 



36 PRESCRIPTION, $. XI». 

ces^nflées^ar un plaideur à son avoué, rLt « Sujet , movenilanl ioi) P aiErms1ioni« néan- 

prescripliMc que par le laps île [renie ans; nicins , si [a partie , avant le serment frttê , 

cnreettcactioneslpeisi ii I. 11, .il .m l.i ii-iiiuui: r -I- ■:. le, iM. vil i<: par I ■ 

Mail par 11 déclaration du II dccruil'tc tire admise J cette preuve. 

i5ri7,ni le* procureurs , ni leurs rttms et hé- Cel article ne parlant pu des héritier! de» 

se trouvaient chargés dam lei cinq ani anté- sonne mémo ji qui ont i\i CDcfieei des pièces 
i ! i-s à l'action intentée contre eux, ietqueli qu'elle m ■ l-.-Ii ...r. e [iIik. Ai:h-i Inouï- noua dam 
cinq ans panés, Faction demeurerait nulle. Le Cnnini'Maire de Pool in~D u p a r eq , sur la 
clei.'ile el j ' i l i l ' / f |- 1 coutume de Bretagne, art. las , n* 5, que - le 
L'arrêt d'enregistrement de cette loi au par- • jeudi i.1i>elii!i.c jti-s, il a éléjugé (auparle- 
lemcnt de Pli, du l5 mars i6o3, portait ■ meut de Hennés) que la veuve el le! liéri- 
qulll seraient pare i liera en l déchargés „au boni • lier! du procureur ne pouvaient être [lour- 
de dii ans, des procès indécis et non ju B és;dc . suivis Irnis an. ajiré, suiiueccs, en vertu du 
ccui qui seraient ; U2.cs.. mi linut ilerinq ans, et • rcrèpissè qu'il avait lui] le d'actes pris en 
qu'après leur décès, leurs veuves el aulrcs • communication ■. 

ayant-, huit seraient déchargés au bout de cinq Cet aire! décide encore une autre question 

ans, tant des procès jugés que des procès ci.- qui a été loue.- temps controversée, celle ils u- 

eore indécis. voirii la disposition de l'art, ma n'avait lieu 

lln'éUitparlé.daojeetledécbtationet dans qu'culre le proeureur et son client, ouii cllu 

octan-êt, que des procureurs au parlement de (levait éliv et i.<ki. .<n m n ui.r |. uni' 

Mais le grand conseil en irait rendu les dis- mention. ' 

'| stre srrèls qui out juge! 

sur Lauet, lettre S , §. 1 i). comme celui de ifi;a , en faveur du second 

Et le parlement de Paris lui-même les avait membre de cette alternative. Jl y en a deux 

étendues aui procureurs des juridictions inle- qu'il ne date point ; les deux autres sont dea 

rieuresdcsonressorl.Brodeau,lcltreS,§.SI, 17 avril 1G1; etao mars l6ï3. 

en rapporte Iroïs arrêts (les a3 août iGl3 , il Le même auteur , dans son Journal des au- 

dcVenilin.-itiao et 3 juin i6ai, rendus au prollt dieaces du parlement de Bretagne,vn rapporle 

Je. |ii,n iiieiiii ii l..,[i-n-s , de Sainle-Moué- un autre iln 1.'. mai' 171."». qui jui/i île même, 

*■- 'dctduChâtelct. quoique, dans l'espèce su ' 
du.lcpr 



Au surplus, les procureurs n'avaient besoin du, le peu, -mciii -il. 'il les lici il ici-s étaient pour- 

de cette Prescription, que dans le cal où l'on suivis pour la ici n:.'c ration (1rs sacs qu'il avait 

pouvait leur opposer dci lécépi..^ signés de pris en L'oiiiiiiiini.'.itiun , nil éle partie en mm, 

leur main ; car , s'ils 11 étaient charcès par au- nom dan, l'installée, cl qu'on inférât de là qu'il 

cune re connais.il 1 icc, 1111 111: jinuiait pas ailtiict- avait en |ici<iMiiiclleiiicnl iiiléièt de Miuitraiin 

Ire la preuve par l r 1 1 □ 1 ... i 1 1 - |..un k, ii.n.J.uoin r li:s pièce* il.- ■., adversaires, 
à remettre des pièces qu'il. .îlliriTiaiiut 111- ps Y.iVi.ilil lieu .1 la l'icscription (le trois ans, 

avoir. Le parlerai ni de t'.jï- l'.uaii ain-i |u sériai- dans la cm lu nie de Cfctagiic, el de cinq ans , 

arrêt du an, nuvcnitire. inKi , ia|q>.,ilé ilaus le . 
recueil de Brodeau, à l'endroit cité, et par un 

tvec le plaidoyer de M. l'arocal'-géi.é.al Ser- 

geait le terapsde la Prescription dont il s'agit. 
Suivant celle loi, les procureurs étaient tenus 
de donner aux pailics des récépissés de toutes 
les pièce-, qui leur étaient confiées par leurs . 
slitns ; ceui-ci , de leur coté , devaient retirer 
ces pièces daus les trois ans ; ce iemps écoulé , 
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PRESCWPTJON , S- XV. 

ilr.pouriuilcjqu'ilafaitei i" rumine tendu par acini 
» arrérages de U renie dont contravention à la Ici ijui itit 



â.ailiH.clqu'ii'ne 



qu'„i,i,i. l'eiÉiaiti,.., .1.1 H-*l Lt en- ]-<-.! [ n.i, V e '" l'l-'"t'T l'ar ['meneur. 

BOuHrir à cet é S ard de difficulté , nirtout •> l'on • * te premier wujen de la demande- 

coiiiidcro que TaultXiick a ji.i v .- i.i ri-nti; rei'r . il se préicntc pluiieur! rcponiei egale- 

iltnu il s'^il .1 I'li-i il , a^rlit ili: i;ti]:iLH , |'[ qu'il ruent décisive*. 

jeii nuire offert dViip-ijerriicwr- Imis minées: ' !• Le délai de l'appel De commence i 

i[u'ili'ajitici, nond'une rente héritière, mail mûrir, mirant la disposition eipKuc de 

d'une renie Éventuellement viagère dan! le cas l'art, r,j du lit, S de la loi du ^ août ijgo, 

où le légataire décéderait sarucofans; ri. que, <|"e du jnur île b ,i a niliealion <lu jugement 

ii.ii* te lappnrl, elle prend le l'jraclJn- il une a la personne ou au domicile de la partie cen- 

/•«moohrpiillitqiiJfMrrdi^in ■ublrai.iue damnée. 

I.-, i-li-irli-i du 11 . i : 1 h . i]u|. i',- . .ni. 1; rl ■ Or, lr ;u.:,-i:i<-i>: ,1 u 11.1 1 ,1 ,W,.„i. ,,,|,, 

.l'admettent la Prescription de ecllc m. le de 5 brumaire an 11, n'a jamais dtd signifié à la 

pension et mile,i|ir':rjir^ vinrl et un am.ei pr peiswiiii: 1I.1 eoralcdc Climc;. 

conséquent, qutc'cjt mal a. (irurioj queTaufF. ■ H »e lui a pas tipn plu, Été" lignifid à ion 

lirck a prétendu q_u'il Ine denlt que troii •lomicilo tVrl^, en^pip^e. ^ ^ 

jucerirent pr déîiiut!^ cmendant , déclare Douai. P ^ 

qu'il a été mal jucé , bien appelé, décrète Ici • Il ne Va élu qu'an domicile qu'il avait cïn, 

saisies dont il l'agi t , orrlonrii: rjitr. 1rs ii-rniirr. ■>- i:> filimo-<: au in, ilies un avoue d'Avemes, 

videront leurs mains en celle! de la partie de pour 1rs tuqn .itioui di.nt pourraient clrosui- 

Lobry, jusqu'à coa' iirrrnn- ilei irt' ; i i^h échu* vu 1 ' 1 1 ■ h -ai. ■ .■--ai.ei, pr.iliji. li s Je iiu-iue jour 

El imn..-,rqnilléa..... .. à w requête. 

SJïeuTïdcTanmirck.apn-js'élrcraitdd fi cal ion n'a pas pu taire courir conire lui le 

. Si , au lien de succomber devant le tribu- 
I ( r.U. .m:î, le comte de G limes J eut ou- 




DigilizM t>y Google 




DigiiLzM B/ Google 



PRESCRIPTION , J. XV. 



„i„l,l ne:,r Chnbeità ic fKii < vt-ir «rjiii il 

• Ain il , le tribunal civil de Carpcnlrai juge du H août 1791 , rassemblée législative a JeV 
que l'art. 71 de l'ordonnance de iôjo, quoique rogé, pour Ici arrérages des rentes ri-devant 

y a néanmoins acquit TiiitarlU d'un toi, tout rcs^à la loi 13, c"îfc praicriptioni 3o W40 

ilijp.,,iti.io , que par l'cAct de l'art. l«r du lit. ncllcs qu'à la Prescription de 3d uu : uerio- 

3de lu loi du aonoùt 179a. nalti actiaiiei ullrà Iriginta annorum tpa- 

• Mail I" , ayant l'ordonnance de l5io, l'd- iium miaiW /proIenu'amur.Slaii clic n'y a pat 
quiléquia motivé fart. 71 de celle loi, et qui dérogé pour Ici rentes constituées. Donc, dans 
IVifjit n iu.oTclcr par l'art, ai;; du Code civil, lospajioù cette loi n'avait été précédemment 
aurait-elle pu, Kulf et mus la Mildiou du le- modifiée, relativement :ui arrérages de rto- 
giilatcur , autoriser les tribunaua de l'ancien tel constituée! , ni par l'ordonnance dï 1Û10, 
territoire français, à déclarer les arrérage! de ni par aucune autre loi particulière, lea arrf- 
rcnlrs prescrits par le lapi de cinq années ? rflgei dei rentes constituées n'ont été, jusqu'à 



qui, avant L'ordonnance de I 
eacis de pouvoir et entrcpriie 
législative, delà part des tribunaua de l'anc 
terri Iniri; fuoçùii , s. j jil il auj.-iji d'Inii 
acte légitime du pouvoir judiciaire , de' 

nancede%i" nVjaVa'wié publiée 



' ■M'oVd'o"! " Lc t ' ibmal ciril Je Ctr P eal " 
ré? Corn- « diMimu! "T''™! u ^ a "' ilf,i ' 



ir l'art. 71 de l'ordonnance c 



• 'du lit. 3 delà loi du aoaoût 



pas pn 
(Mil, il allait dv 
la décision consignée dans 
itoriuS unarréldelacour, du s3 mari 180B, quica 



lu tribunal civil de Bonn cri Ile , 
du 10 mari 1806 , lequel , le fondant sur h 
loiduao août 1791, déclarait prescrit) par 
cinqam, dans la ei-devtnt Savoie, Ici arré- 
rages d'une rente conilitudcdc 6 livrei, 
mail le In- , E , q „i,_,.ji ilt { „ ar ta rlcr aae autorité 
.içlcs M- JU „i Lnipouute? Il a dit que la Savoie «-oit 
e.rentc..n e ne„r. ) l ; -, ,,„,,, ,■„„. Mria £^ ,„ Fra ,,c, l^g.^p, cpri.U 
que, nétaientpatcncnrcabobcl, et ceu. de. j , D aoi[ (Wù V <*» 

rente, purement fauaer». Or, ti n'était H ComUi-r„aù^ ait «rtrf»r*. 



. c'cuit d'une rente constituée 
tic portion du pria d'un ùumeuijlc, 
■rCbabeitré' — ' 



qu'il 

! la loi 
de la Savoie à 



queb Lhjlii.'i't rL'cl]ir;.u I i^iIlïi: [Y.mcc . .p'ur. iiLtcrv.illi- ik tiui, 

.(arrérage Le. texte cite de la lu, dn ao .ont f ,„ |nar ^ ., [ , ti , | . L ,-„„„.,„.,„ nl 



je pouvait donc pai ét 
Cbaberl. 

• Et vainement le tribunal de Carpi 
a-t-il dit qu'en dispoiant ainsi, L Ii-i Ju a 
1790 avait ajouté j IVir,l l ,uuû[,..-c ;j - 
qu'ajouter i cette ordonnance, c'était in. 
tement vouloir que cette ordonnance fut 
cutee.meiucdani Ici parties de laFrau 
juiqu'alori elle avait été inconnue. ■ Le tribunal civil de Carpentrai 1 



ovciDbn: 179a, que cette réunion a t 



dam la Savoie immédiatement a préi la 
decepajj. Ccpaji j'eit donc trauv. 



:uur, parcequ'il en avait adopté 

; pour son rcisortj 

i une jurisprudence particulière 
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PRESCBIPTION , §. XVI. 

tilt Ja moins iiiitttnduiuparla loi du » Le premier moyen tombe devant le tcilc 

iDaoïJiijgaF de l'ordonnance de i6aç* qui, par unedïsposi- 
lïon particulière aui loyers cl fermage), fait 

Les dcui premières questions se sont pré- eiccptioa, en cette matière, à II loi générale 

l'espèce mirante. da Prescriptions. 
Le 8 avril 1790, Gaipard Contade afferme à » Inutile de dire qu'avant lj publication du 

Urbain Bourdaïs , une métairie située dans la Code civil, l'ordonnance de ifisn ne fallait pai 

commune d'Hommes , pour l'espace de neuf loi dans le ressort du parlement de Paris, 
ans, qui commenceront le 2j juin i;ni, et ii- ■ Elle n'y faisait pas loi, sans doute, dans 

Diront le ï> juin 1800. toutci ses partie» ; il est tin grand nombre de 

En , émigration de François Conladc. «s-dispositions qui étaient tombée! en désue- 

Lc ]5ptuvi6K an a.Hourdais paie auttec- tude, par le double effet, et de la résistance 

veur de l'cnrcgist renient et dci domaines de que le parlement avait apportée a son eïéeu- 

Cbinon , deua ternes e'chus de KS fermages, tioo, apré; l\in.]i i:or.'_i : Lièi: L>" Jl justice. 

Le i5 floréal an > , l'administra lion du dis- «1 de la connivence de l'ancien gouvernement, 
tricldc Ctiinon adjuge la métairie* Périgaull, -Mais il y a aussi plusieurs article! de cette 

avec laclausequel'adjudicataire n'aura droit ordonnance que le parlement de Farii tuî. 

aua fermages, qu'à compter du jour de wnad- mime observai! constamment , ou à Fobserva- 
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par l.i république, BourtUis cmi d'eu joi 
l'instant mime, tl il n'en • pas dcpuii te 



■ Suivant lus mémoire) des parties, Bourdai] centrale de la Vundéeopéra par son arrêté du 

n'acesiéde jcuircommofermier.quepourpoi. a6 germinal an 7; et lui tt ; 3 livres furent ré- 

•éderccmroepropriétairc;etileitdevenupro- duiti»à4i8 francs, que Falliiali puja, cl(dont 

priétairc dés fan 9, par la cession que lui a il reçut une quittance pour tolde , le 97 floréal 

faite alors de tous uji droiti, le cit. Périgault, an 7. 

acquéreur direct de ccuide la nation. -Mai) par arrête du 18 terminal an 9, te 
. Il est asses étrange que, sur un point de gouTernement ordonna la révision de tous Ici 
fait aussi litnplc, lo jugement ne mit pas d'nc- bons de versemens ; et le conseil de préfecture 
- ' —-c loi dires dei partie) ; DÛ la choie du département de la Vendée, par arrêté du 
'rcobjel. Slracsiidor un n, réduisit le. trois récépissés 

' tUkM 



m rapportoni aui dire 
rton du bail en l'an a 



En continence , la régie do de 
ja, te 17 vendémiaire an |3 , HBoan 

é'licildc Kl troisricepiiiés. PeUiaa ti opi 
'rescnplion de cinq années, en vertu 

lu prix des baui se prescrit par le lap 



t adoptée par le tribunal 
doute que le bail n'ait cessé en l'an 1; et, par elril des Sablés, et confirmée par arrêt de la 
conséquent, nul doute qu'il ne RU eipire de- cour d'appel de Poiticrl, du ag août 1806. 

adécernésa contrainte contre Bourdaii. % nance de 16.9, «violation de l'arrêté adminis- 

■ Far eu considérations, nouscslimons qu'il tralif du al messidor an la. L'arrêt dccaisation 

y a lieu de rejeter la requête de la régie-. est ainii conçu: 

■ Oui le rapport de M. Doutrepont i 

Fararretduiî gcrminalan 13,aurapporl .Attendu que Fclliioli est garant lie la ra 

de M. Sieyea, iegr [é elle des eilèti qu'il a donné, en paic- 

Atteiufn que l'art, tja de l'ordonnance de ment de ses fermage., et quee'est par luitede 

iSag, rotatif à la Prescription de cinq an j des cettcgarantiequelesdemandeursonuléoerné 



dans le rwMrt du ci devant parlement de Fa- i3 ; 

"* i .Attendu que cette garantie ne se prescrit , 

■ Attendu que le bail ù ferme avait cesse- par comme les actions ordinaires, que parlelnpi 

la vente du domaine afTcrmé au fermier lui- de trente ans ; qu'ainii, la cour d'appel de Poi- 

IDCme en l'an X-, qu'il luit de là que tes arré- tien a fait une ttamr annlication de l'art, lia 

ragejécb us à ladi te épnjuc.napnt été réclamés ' " 
que long- temps après les cinq lu , et seulement 
en germinal de l'an 11 , la Prescription men- 
ii(j précité, a pu itre vais- 



H. Lu troi.Mnc question a été jugée négati- 
vement par un nrrét de la cour de cassation du 
?5 octobre 100B, dont le bullttii civil noul 



I. La quatrième question s'est prise 
été jugée pour la négative , dans l'i 
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S- xxvi — XXIX. 

91 aolll 1993, rtlnluanma aux dé/tarte- Le. cllOK. ta cet état, le ijeur Picheirc cil 

mtniderOueaalon en révolter traduit devant le tribunal correctionnel de 

f.l'irtide Bureau rf.poii.tj. 5. Pcadc), comme prévenu d'avoir .omlra il des 

g. XXVI. Usager peul-ilprtKrinl* ^ m m *ctimnV«™nl mTIé lui'du^/br^ 

propriété rfu^Ônrfi «W t/ n'a que fu- „ 6 r * 

., „ ,, . „ . . Là, lciienrPicheireoppoieiJPnacriplîoii 

y. lepUidoyeretlWt du B btwna.re rt ^ } ^ rf un ™ 

„ >i .«ppott* à lirl.de Co™«« let 1 Sc«.Jo^ttap n3 iié«J e c««ce p . 

<*'"")>§■'• bu, ordonne qu'il sera mi. en liberté. 

S XXVII. »e la Prescription dr € ce- L ? mini Hère pu hlie sppellede ce jugement, 

rjon en garantie. Par arrêt du 9 novembre suivant, la cour de 

l'article Garonne, g. 6. justice criminelle d a département des Pyré- 

cirtùnZu ptainte^qji comprend à U couiable'd'avoir HUtttit de. conscrit. .™ k7- 

foi. .»™« "« délit miMfra, viec militaire, et le condamne à deus années 



£n d'autre, terme, , fa Pwcriplion j,. sm '„ cl -„ n . j ( .. mc ' s „,,„, j |, eon.crip- 

n-t-ilU dormi iCé S urd du délit, ptn- >( fc nt ^ accll) é. pendant 

dW tout /c loup. ,u»« OÏ»* tûu t ],i cra p. rjn'ent duré Ie> poursuis faite 

■ewwUtt <*« e«"" ' | u i, A r<in , du fau* dont il a été pré- 

Les31)n.mlircar,9,anéldau E auvemement . . „ 

„m on!™.r :!,„■ le™ l'idu ire, el-com- * Attendu que la cour de ]Ult.co criminelle 

mii.aircduponvoireiécutif pré. l'administra- >]»^d,- . iici.iiiia.i: ledit ircl.r.uni, n'a ( m 

lion municipale du canton de Fourtniguérei, ni voulu rien prononcer sur loiditei touitrac- 

prévenu d'avoir, pendant le cours de l'an 7, "™>i 

fal.iBé le. regi.trc.de l'état civil, etwo.lrait * ^ ™r ■ ttjMc le pourvoi.... . 

au service militaire de. conscrit! que la loi y l'article Cé/.i, §. 1, n« ael6. 
ar.Dclait.Kra pounnivi devant le. tribunaux 

,'1..,:..,,, §. XXIX. La Préemption d'un moi, 

En exécution de cet arrêté, une initruclion établie.relftivemeMauxdéltuderlia,^, 

.'ouvre devant le directeur du jury de l'a,- par fart. Il de la loi du H 3o ami 

rondiuement de Prado., contre le .leur Pi- ■'. ■'■< », ^:, s! faute ttojtignat.on 

cbtirf donnée on Prévenu dan, !r ,:,.„■! ( ,'« ,,.„■■ 

Survientla loidu aa floréal an 10, qui ittri- ou « <■ e*W illégalement, lonou avant 

bue m cour, de jutlet ipécùdc k coan.ii- Tiipimio* du moi,, «y* e* fWnm oV 

tance de. crimc.de faux on écriture, (apnrt du muiuler* pai/ic et mfarma- 

En exécution de cette loi, le procc. cera- non ? 
menai contre le lienr Picbcire, e.t renvoyé 

devant la cour d,; ji, s li. ■cspcùab du départe- Non, et c'est ce qu'a un .1,.,'T dr- i.i ( l ui[ 

ment de. Pjrcnée^Oricntalei, qui, par un do ca.ulion, dont le Bulletin criminel nom 

prcmierarretdugmei.idorania.tedéelarc retrace ain.i l'e.pcee et le prononcé : 

compétente pour le juger, et , par un tecond . Bernard Duiti éuitprévenu dun délit de 

.irrft. .,T.d.. par eonlumace, le il, frimaire au chalic cnmmi. le 1 5 août .Bno. 

■ " .r Picbcire aui peine, du ■ Une plainte avait été portéele a; duméme 



L'année suivante, leaieur Picbeiro est arro- jury avaient rendu deui ordonnance. , les i*r 

té; et un arrêt contradictoire de la même et ■) septembre, tendante, i l'in.truclicn. Le 

cnur, du 10 juillet 180-, l'acquitte de l'accu- juge de paix du canton de Zolongem , commi. 

mioede famportoc contre lui. à cet effet, avait délivré ta cédulc le 14 , aun 



pigiiizcd û/ Google 



PRESCRIPTION , S- XXX « XXXI. 5, 

Dru d'airignerles témoins qui furent assignes imaléti à celui de l'Orient", le 3 jnîn iSiB , 

le mime jour, et entendus le 16. ponr jrBniria peine. 
. Par mile . Bernard Buiti fut traduit en Mail, au moi» d'août if 



bunat maritime spdcial de l'Orient, pour y 
élrc juge sur son dvaiïon du bagne de Gcncs , 



l „:|],.,l,.i';,rr ( .,„l,-^-M,:T. t 4'A:,:l,. 1 ,.,^d,'clir. U il eaeipe de (a Prescription qu'il soutient 

l'action prescrite * ,re acquise parle laps de plus de 3 années 

• Le procureur général k rendit appelant i r^olues depuis son galion, et il r *«- 

rejeta cet appel ! pw le mime motif que la tobre i ;9 > , concernant la police de. ports et 

Pnuripb»D était neqnUe. mown, portant qu'il ne /««m. êrre iu- 

. Cet arrêt a été cassé en ces terme» : •'r.„: „:r,,n. kum r,-i,mr..-lh , 

Code dei délits et do peine 

U» de tetapTqneuîri VtÛton3aê?Zmtoû ' £e 9 ao.it |8, 9 , jugement qui rejette cette 

le cai oû, pendant ce temps . il n'a été fait au- ^^^^^^^^^^eSi I. 

■ ion , et qu'en déclarant prescrite la demande * "T^J c ™P ,er f a . '° ur ™ °" 1 é 

formeecon.re ledi, Bernard Bute, on en ,e- «"!■■' l'art ^dndC do 

jetant, par ce motif, rappel qu'avait Interjeté ^^jf^J^ 'j^Jl tTj'. 

le P r 0 c;rcur 8 end,al.la'eou r \j U! ticecrinn. 2Ztwl*tÎ™ 

ne] le du départements VKkmA a viol. 1 utlaui- „ . P tn ?"" J 

sèment appliqué les dispositions de l'art. -- , , 

de la loi du moi! d'airil 1 75.0 ; ^nvie'™i Bao 

K*£ZZlïfàxil*l, Diliu M n *À™^rt «ifc^^W™dëM. r |' C p™: 

«-.ci S *Mi"'«' eurcur géoéral , un arrêt par lequel. 



§. X*X. Ce 7«l/»™ Ct S*^ .Vuaussi l'art. 5, du lit. i- de la loi du 

n'es vtnUI itmmcubUi situés en pzjrs , a otll f m m , _ , ur l'orcaniwtiod des cour! 

ne naniuumem- , nuronl ele ^<^> ,„,, iii„i f . . .|„i ., rué le délai de la 

p a rtra nSC ripi; a n a , ls r^e,conforméme«t p n , ri ; rl \ ul , ?m , criim s „ n \ ,ont ,1e la 

à u la. é, s, upumbre i; 9 o, io r-™- „„„„,„,,..,, ,|,., irinuniui maritime!; 

crip«o ? . so,. nW.,,--.,,, ,..,,.,,.,,,,7.. ,V ., ,,„.,„,„ ,„ Lli „ or b i,,,;,,;,,^ mi- 

(-acfiunur en rfeiWanM, >oif Je so* d „ tfm , e , dc mfr snn t dei loi. specia- 

«lion réelle contre (r mbi/™- 70- .finit ]m ^ „„, ^a d „ particulières , 

/'.iTrtiekSL'e^,'^. l*pci°i^^™3»^ 

Code, cllci doivent ilonc conlinucr d'être ob 

§. XXXI. iei régler générale! de U ,„ ve „ ; 



IMJ, n'ont pal déroge' i celles quel» lois jpd- 
eiales avaient ordonncei pour la Prescription 
Voici un arrêt de la tour de cassationqui de* actions rHutttnl de certain, crimes ou dd- 
jucequenon. lit.. 

Le u juin 181a, un forçat, nommé Pierre > Que la Prescription pour ta poursuite des 
I.nudo, .Vvadc du bagne de Cènes. crime» qui doivent ctre juges par las tribunam 

Arrûtd à Terpignan , an mois de scptemlire miritimes,ait<irrglce 1 ar l'ait, ojdup't. ■" 
i8i3, il est conduit au bagne de Bocbefort , et delà loi du 13 octobre 1701, qui n'a rie abro- 
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. Que le.r^les e em!rak. du Code d'instruc- y u W A a 

tion criminelle sur la PrcicnpLion no sont slmmot ,CDnlratpiguonaif,%.a,àf^^S 

dont était accusé Pierre Jammes, n'a pal pre- g- III. • " Daai Ut malien, où la loi 

ar lui tiiçiuntprtuve, ptut-oaytuppUerpar 

, qoi ** Ot limpltt Prêiomptiont tvffiitmt- 

était li I» spéciale de 11 matière j '" ■ " f™" *a«i> eosn,™, • «ié 

.Qu'il » jugé ccUeciception.et IWjciéc mntuinamattpHfrUuin J'tmbU* gui 

d'après les règles portées dans l'art. 63 7 du ">" fjdtvau nigoiur possède dtpui, 

Code d'instruction criminelle* en quoi ce tri- plut de trente ont? Vaaànun pro- 
butui a fait uns fausse application decet article 
ola viole kiiit aiï. &7 du lit. i" de il loi do 11 

■ D'après ces 



§, XXXII. Eitmaliinsi 
muter Ulfaiu «"usure habituelle an 




PHËSIDENT DE COUR D'ASSISE. §. 



produit. Difflnn 

ta querelle d'imJfîciasM. 



%. II. Quesuwtur le pouvoir dùere- i. Trop soerrat o» s'égare, fonte de™. 
t.o nn «nd'ti^ia'«.<&c«<ri E f< U ni«. 1Mi | t( . k . ,..,,.,„„■.„. lM ,, Nl u,f ,1,- i',^,,^,., 
V. 1 article Pou.™.- A.creUonnaH,. Toil , jou „ t nui nos ycui > de. gensd'afla,- 

re>. des personnel même qui h décorent du 
litre de jurisconsultes, la confondent arec le 
ïiec d'inqffidoiiU, et adaptent a l'une de> dé- 
cisions qui ne jont laites que pour l'autre. Cci 
erreurs se propagent dans les mémoires de Pa 
lais, elle) passent même dansleilivrea-.etdelj 
§. II. Queltet sont lej PriiompUani des procès sans fin comme sans nombre, qu'un 
gui peuvent autoriser le juge , loitàdé- peu d'étude aurait empêché de naître, 
e/drir un connut lùniWé, «ni à Jicider Tout le monde contient que le vice d'inoffi- 
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rementcelle Le eu. de La simple inuilïciDsilé est bien dif- 
l*Viijcrsdeceluiàqui /liront: l'action qu'elle produit , anppose un 



actsDnnepsmopuauslitTiu'cndeceluiàqui furent: l'action qu'elle pi 

elicappuiicnMqucnuliuIrequelefil.eihe. testament existant; il eit 

rédé injustement ne peut s'en preiiloir, et dudroit, lorsqu'il contient 
qu'elle ne dure que cinq ans. ' 



i> de cet règle» incontestables , peut-on A oui n'y r-l-il pat a contester «Ion iirr 11 

rc qu'un testament infecté du vice de ferme lubtbuitielle de l'acte [on ne discute que 

lion, ne Hit pat radicalement nul ; que la vérité de la eiute d'c^erédaliun. 

le droit de l'attaquer de ce chef, «oit person- De li lient qu'un testlnieutinofucleui n'est 

ncl à l'individu prétérit id qu'après cinq lu, cassé qu'au marnent nu le juge a prononce , 

ce droit «lit absolument ëlciut f Cardons-nous Éanditque le testament vicie pat 11 Prétention 

île le croire. eit déclare' n'avoirjaroaii eu un moment d'ciis- 

II. TJ'abordilest certain qu'un testament ftiai..... nulLm ptani momenti m. C'eiMa 

dani lcttuel « trouve le vice de Prelerilion , doctrine du préiident Faire, de erreribui 

,■,1 ,...1 de plein droit. pmemeuiomn., déc. |3, Cf. 5, rw 1. 

Four le démontrer . il n'eit besoin que de Ce magistrat ajoute, pour preuve de ton il- 

quelquMoUervalionicenéialetîurluidupiai serlion, que 11 nullité dMM eneourue parle 

Uotu dudnilruuineaDCcmant casttemitiérc. „\ f,j [de la. Priterilion , le testament ne 

wlcnncllr, "revêtue de toutes Ici formalités Irrite est dicédéc wani là liutateur : JV« li 

prc'crilt'i pir la loi: Est voùmuaii naîtrai fitim l'Ut pmUtritut , viVv ftre , morrVrlur . 

sr.-tt' iiiin jusia - i't etr. lulcmnii. eonfalëKÎtqaod ab initia non eanititit-C'ett 

D'après celle définition, pour qu'un lesta- C e qu'il prouve par la décision de l'empereur 

tcur puisse exercer valablement une faculté 1 Juitinicn lui-même , dam ses Inititutes , litre 

aussi précieuse , il faut qu'il se conforme re- de erheredmione liberorum , Hv. a : aJto 

es Ici solennités prescrites; ouir/enr, dit ce lépitatcur, ni li un pMrtJi- 

puleux a toutes les fora 

rira la perfection d'un acte aussi solennel, louchât ail Ion: 

Or, quelle est la première refile à laquelle riellene V ' 

la loiaisujétitlete 

Cv'lt^dc'lci inslitncrherib'ers.oudelei ~'.'™ 

déiherilcr. ces du prétérit, pendant la ... 

S (iunril ,.-J.^: li! 1 lu l'.«it!T,iL.nan:|«ic „„ t011ïr e en aucune manière la nultilé d. 
i la forme li plusesicntiellequela loi luiim- p ac1p . Cl! , lp at irrévocablement en- 
fuie, et dù-ta, comment son testament pour- courue -,ct le testament, nnl dans son principe, 
rait-ilvaloir? ne peut jtmiïs acquérir un instant de lie : 

Qui JÎ/ium noier (dit Jnslinicndans sel Ins- Mc conua /rjcir çuodab initia non canslilit. 

tilutcs, titre de exhtredalioae liberorum ,%. \j. célèbre Duroonlin a professé ta même 

i ), curare débet ut cum neredem instituât, doctrine. Ceui qui prétendent le contraire, 

vetexhtredtmeum nominatimfaci.it oiio- d- lp ,£, ce qu'il a dit soûl le litre dt iaojfîcioio 

tjuin, si' «uni tiltntia fjrojteneril . inurùïrer KUa menta, ne font pai attention qu'il n'y 

(eslatulur; (celui qui a un lili, doit avoir soin lr .,i[ c | a ,jue!lion que relit iveme lit auifroit du 

de l'instituer héritier, ou de le déshérilemom- Code; qu'il s'y rontente d'cipliqueria ruhri- 

mémait; car t'il le passe sous silence, cVlt ,j„ c dii titre, et qu'il n'y dit pas un mot de la 

comme l'il Détestait pas). novelle i iS.qui csl,de [onles les lois romaines, 

Vuilidonc une loi bien précise, et dont li ] a p | u , ;„, portante mr la Prélérition et l'ei- 

sanction ne peut être méconnue: inWûtûtar ht'rédation. Ce n'est Jone pas en cet enilroil 

uitaèilur. Lu novelle llj renferme il peu de qu'il fout clicichcr l opînion de Dumoulin, 

chose) prés la même disposition. .XaissiiuslcIitrcrfeino^iciorisaonulionioiiT 

Il ne s'agit donc pal. comme l'on Toit, d'une etJoliiui , il iliscuie profondément laqueslion. 

action quels loi accorde pour faire rescinder J| établit d'jtiord, n" g, que lo novelle Ii5 

,,n fcitnnu'nl i]ni "ilni-te; 1.1 li>i dit au^ r.im- a .iiipulir'ri nii'iil re.ircint l'iinge île la qtic- 

Inire furmellement (pi'il ii'e^ijlr ^loint du les- rrlle d'innllîeiosjté, i n défrTifl.inl , dam toute 

lamcnt inutiliter tt$tatilnr. la ligne directe, l'cibcrédatinn qui ne st- 
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irait pas accornp.prie'e Je l'cipiusion de u Ainii,ielon Dumoulin, la querelle d'inolli- 

eaiiici que, par la, celle actionne peulplm ciosilée>t abrogée dans touuj la ligne directe, 

amir lieu que lorsque celui quia clé cihcrcdi! parla novellenS; iwdumoiai, elle ne subsiste 

dam les forme, prescrite), soutient que «m plus que pourle cas de l'eïherwltliOD faite arec 

tajHMdalini «tinjuste au fond (■). cipres.iun de cime ; et dam «lui de Fréteri- 

11 [.... t.urt .-..iiitT r.Mi. r.t arrivant à tion . [e tel tamcni/unAïùi irnOm al , me 

r -' "" J di' ia Prétention, il dit : uut JÎIÏUJ aihU iget auiieid. 

hgajHrtimtitoliam,, ttUUamaamJém- Une autre ■utorile', qui n'c.lpa. moins pré- 
dis.» nuJrW, ..r, « „& «toute. v .o } w, cise.estcelledcJuliu.Cla™.. 
.»««/«, mc «.l o«rrid obmm. paMto- Cc iuriscon.ulte . après avoir établi que 
larw /égara conicrv fn [ u r(tHi le lilin'a rien à ln j I0I)t | e . loi. civile, et le» ed t) nretn ' 
ti.ied'in.tituuon.et.lor.lcte.taracntç.lfnn- h Pré le,itioa ^.j, lf „„, d ; 
cccmcnt nul, ou le ÙU succède de : pic. droit , cin droit , ^ au . Lnutikmcnl oppo3tra ;,. 
ai ,,„„ ar, et d njipubewiD de la querelle. £ 4 ^ q ,? nutrEt „i, „, „ 
1 ]. l çn 1 eele,] Csl p 1 rticul,er Jll , 1 enteou>erve ! ). , r | 

Ce n'est pu tout encore; il censure avec .,„,:, 11 -, " 

.prête l'opinion extraire de Viglin»: e. Aoc ^^Z^T^M^St^Z^ ecÏÏe 




ir Uhin bout, C. irio^I- En le vice de Prêtai tien annnlk- :i bii u 

èVuju testament,, n°> tS et ?o. Il y décideque un '«lament, que l'Iidriticr au inlaMI peut 

la nullité produite par la Prctùiuuu, a lieu t U-J « J tj ■ J i- l- ]>jr ;ir i pi.m-iplr-, IVnii.i rn 

I u,l |„ur li: ti' S t;j]i:enl<ie lamtrc.qiic pour ce- l'l" ; r<iùïlc , sauf, si on lui oppose 

lui du père. Le parlcmnil uV liinniUt, tllt-il l'r--» i-> l net d'un le.-ljmcnt , d'eaciper de la nnl- 

l'.i ..u..i ju S <; plusieurs luis, eu,,, nie ducs l'jp- 1 ■ 1 ^ L 'l'" 1= "cie. 

p.eudGuv-rape, en approuvant hautement tj raison qu'en donnent les auteur», entre 

cette jurisprudence, decis. 4>6 et5o6. C'est autre. Bariole (sur la loi Jiiio prtrurito.D. de 



le prétérit n'a besoin d'au. 



r- -t.n, e™,» tuttmtnU ,„„„;,. = .=iT.-|ur , .1 UUCIH.'r :u . , ■ -. 

miiri^uHuapig, t'itWtulrir/tè tttortd*'. parer son droit ; il lui est acquis; il repose lu E 

COtuW«nS ses autre, bicns.il puni» 
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sed'eaJiérryatiori,qu'auUntqimMtte contrevient i la toi. Donc son testament «I 



ilreprou- cession demenie Durerte flS mttllnr. Donc le 
Ira rUri- droit de la faire déclarer telle, est acquis à ki 
héritiers. Donc ili le traiismellent i leurs pro- 
cadcl'ré- près successeurs, puisqu'il fuit partie Je leur 



it une formalité iatrinilque , nèeeimire àla V. Arrêtons-nous un moment* celte demicro 
perfection de Caete. conséquence : clic est d'une importance trop 
Le pire, en eihérédant ton enfant dans les grande , trop Journalière, pour que nous nous 
formes prescrites, càm elogio, n'a fait qu'user bornions à l'énoncer comme sortant naturelle- 
dû pouroirqui lui estait accordé parles lois ; il ment du principe établi ; il faut encore faire 
peut avoir péché contre la pieté" paternelle, si voir qu'elle est justifiée par les autorité!» Ie> 
la cause de l'heihérédation est fausse , mail il plus précis». 

a itipecW les formes. Goujci fvar. re.oiiu., lom. in», n, no B) 

Le jugement qu'd a porté contre ion 01), pose ainsi 11 question: il™ iruo-ro on lifiliue 

dans cet aclcdcdernière volonté, pent être ri- iuu* et in pote,tate prateritui ponit tram- 

çou roui ou injuste , mais le tournent en lus- miiun jntdieendi nnlliat, ex potemid lui. 

De là vient que l'un subsiste, Ion même qu'il si le fila héritier sien et en puissance de père , 

estalUqué.tindijijueruulren'aqu'uneombre étant prétérit, peut, par la forcedela suite , 

d'ciiltence, imllim eit momenli. transmettre à toute sorte d'héritier! lo droit de 

Huit donc vrai qu'un pore, en eahérédant faire déclarer le testament nul. 

-'■ -i 4 la loi , U saf ' " 



au contraire, qu'en passant son ûla sous silence, qu'il h peut, et breviter dico quid tic ; parec- 
ilcn riolc la disposition, puisqu'elle lui onlotine que le tesUment est nul de plein droit, quia 
■ h l'iiwiilucr ou de l'cxbeVAlrr : dés-Ion, com- U.Urmmttmwtipx, jurtnuUur, ;et il trans- 
ies résulUti de ces deuiaclionsî Elle «iste bien délaisser l'hérédité, sait par action principale, 
les motifs qui ont «vit oV'csWf W/um fro iptd keredàate coiie- 

Euoflct, la loi suppose que le père dont le ainsi que l'enseignent formellement et itù in 

Glia été prétérit, D'à pas voulu l'eihérédcr ; ttrmini, tenent , Bolde, Albérie , Socin , Jean 

elle lui impute un simple oubli, et ne» la dei- Eobcr, etc. 

sein de faire injure à son rang. C'catta nftlexioii Ranchin h sur le mot precteritio , art. 6 , 

d'un auteur trel-eilimd, l'émule de Cujas , lient le même langage. Après avoir soutenu 

lluarcn , sur Je titre de Lberit et poeOuimit , que le droit d'attaquer un testament pour cause 

ebap. a, page 453: Si paterjitium juiim ami- de Prétention, dure trente ans, cet auteur 

atril, nosjacili interpretomur ex oissVibne aujouto que l'action passe toi héritiers .jus 

patrie Id aecidùse. Le silence d'un pére n'est dicendi ttilamenlum nallum transit ad he- 

donc considéré que comme un simple oubli : rtdu. 

iVon irum cnéi« (continne te même au- Si ces auteurs, qui n'ont parlé que rclatke- 

teur) .patron vohiùte exheredare eixm ri- ment d la disposition du droit romain, estiment 

ienrin eim prattrierit ; ideb oISTracrranjs (juelaPrétéritionannulle letaUment dcplein 

raMiimoKX ai •xanuATmrtt : iiuoue tei- droiti s'ils reconnaissent que la succeuion étant 

ramenBiminonor"K<m'ineji/!/£us, uïciiur ouverte ni infeitot , le droit de la réclamer est 

mdliai momenti eue. Hrrt ratio colligitar tellement acquis , qu'il se trarumet nui béri- 

ex §. sedfasminieiquidemjciùs.Inst.deelbc- tien! enfin , si on le jugeait ainsi, mime de 

redatione liberorusn.f'iTiiiiergi^ai en inpa. leur temps (i),o combien plus forte raison de- 

P °Telio cat donc l'alternative qui , dans ce Nous n'avnni plus à 
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6.{ PRÉTÉRITION', J. I. 

incertaine cl tirée par inducu*™, d'un tcate dam Je droit, de plu/<*k l bf« dans le barreau ? 

équivoque ; c'est une nullité* poiitiTe, pronon- Que peut-elle contre l'arrêt rendu dam la 

cet r:i:[ji:i:e piinr. donne .':inf li<:n qu'il n'est cause du duc d'Epernou (i) ? Que peut. cl le 

pas permit de méconnaître, et qu'on ne peut enfin contre l'arrêt du parlement de Grenoble, 

m aucune manière modifier, duai février i64i, qui a juge". «Ion Cho- 

• En cas de Prétention (porte fui. S3 de ries- (5), que. ■ quoique In nil'mi ne 10 soient 
- l'ordonnance de ij3a) d'aucun de cru* qui . pu plaint ■ de leur Prétention dan. le tena- 
ient droit de lérntimc, le testament lera de", » ment de leur père, la nullité* n'en est pas cou- 
• claré btdl, quant a t'inititutkia d'héritier ». ■ verte par leuriilencc, pareequ'it est nul ipso 

Qu'où raisonne tant que l'on voudra sur la jures ? 
rature de celle nullitL*. -nr Ui'lij.'t qitr J,: ln ; :i<- M-iind'iiillrun 'i]ri]n.,i |,.iitr r.,|.i : li'Aj- 
latcur s'est propose* en la prononçant, sur le mar?SDrun^andDuCBn'^pu^ki l dlt'0^ 

dire que [a disposition de la loi est claire et qui doit être couverte par le silence de celui 



Aussi vejei avec quelle précision Fureole L'ordonnance, à l h eaemple des lois romaines, 
qui a écrit depuis, établit que la Prétention " _J ~ 
est un défaut irréparable, qu'elle rend le tes- 
tament nul, parccqu'eilc en vicie lasuhstanec; 
et que le droit de l'attaquer une luil acquis 
au prétérit, passe nécessaire ment à ses héri- 
tiers; - De ce que nous avons observé (dit-il) 
. que la nullité qui dérive de la Prétérîlion 
.estréclle, qu'elle affecte et détruit de plein 
-droit le testament, en sorlc qu'il ne pent 
-point j avoir d'héritier en vertu d'ui 

' •action,sesÀin'ri>ri,)niitiiiBUCEas,pe< 

■ demander l'hérédité, ou la portion qui aurait 

■ appartenu a L'enfant prétérit , parcequYs" a 
s, été saisi du droit de demander t'ksrèdili , 
. il qu'il ra transporté à sis hèriuirs. cl 
* vertu de la maaime, le min nirù le vij . . 

■ leur action avant que la prescription soit ac- et que celte nullilé iloit r.|.*,cr 



VI. Mai), dit-on, si, depuis l'ordonnance de pas encoumede plein droit ; or, pour la faire 
t;3S,Fur{wlrs pensé de la sorte, uncoinn.cn- déclarer,!! faut i nlenter la plaintedmo Ific mile, 
laleur de cetle loi mime, Aymar, a pensé le Mais pourquoi le testament sern-t j] uUelstpé 
contraire; il u'j fait .iiiiune distinction entre nul! Sera-ce pareequil est valable? Per- 
la querelle d'incfliciosilé et l'aclion en Trétéri- sonne assurément n'oserait en donner une 
lin,, parcilie raison : il 11e sera donc déclaré nul , 

Il est vrai qn'Ajmar a confondu la Prélcri- que ptrcequ'il est nul en soi. On convient 

lion avec rinoliicit.ii lé . n-.iis qui' f'ut sou cr- que, si le législateur s'était servi dea mots, à 




m mot de tout ce qu'il» adeplus 



Digitizod t-i G CJOg 




DigitizGd by Google 



PBÉTÉtUTION , f. I. 



testament, disent-ils , élail mil qu'ainsi, le prcdéces de la nu 

icifCi k prédêcds de celui cju'il la l'rcté.'itïuu ; que rien ne 

■ ence. ne Je rend poiul valable, cette violation .lu devoir Ûlial 

Uni un grrOt ilu parlement de l'a. rem, etrjue le [il 



"i'I"" i" ri; 



' Lu came pbldée sollcnnellcmenl à laScnC- Ton. '' P ™" 

ilmmili de Lyon , il iolerrinl scnicncc sur HaUiei espérances ont été trempées. Tout 

libéré, qui annula le testament. Appel au en convenant que l'arrêt avaiL (ré.-iual ju S c, 

parlcmenldc Paris, le ennsed n'a pas cru devoir te cuis. Par ai - 

I t i"KHicnt(d'iiaitM. ilubin-dc-Moia! , rit du a't ruai 17BÔ , rendu au rapport Je 

riïlWiseiii' .le la dame Mille) f-fl'nisc li.ni I.-. W. Cigauk .1.: C.risrui.i , mailrc des reque- 

,,„■■,,■ i...<lé:.l. ■,„.,.„ , ...1:11,' .il. .... 

rai! pu , .ail! contredit, je plaindre de celte IX. Nom avons supposé jusqu'ici qu'il 

OwMitUfftilimmitlél'bicaide leur.enf.ini, Pretéritiolt de ccll'-ri ,.,■>! plu, eu.,',) 

doivent, suivant l'union nan ce dei73j, v élrc commeune vraie cilié. edaiini.. .«Jn laquelle 

appelés cl Ukstittuil héritiers. il faille encore se pourvoir par la plainte d'i. 

.Naisla légitime n'est duc qu'à <™ quiciis- uulDciosite. 

lent et peuvent recueillir; elle n'est duc qu'au Ce principe n'est cependant pas sans con- 

roorncnldr l'ouverture de la succession : le tes- Iradietc.rs >'éUiyr. pou. 1.: ri. n. battre, .1.' 

tainwil étant riicncaule jusqu'à l'instant de la quelques auteurs iciiolaitiipjes, qui, voulant 
iu...t,lriik-li.:l.nij.[lé.c.i.ui.iiéparaLlesjusqu'j tr.ip p.-i.élicr les pi.iE.iulrui- .lu ilii.it, n'ont 
ce uniment; à celle époque sculcrncut, le lesta- util qu'en épaissir Ici ténèbre», cl se sont esti- 
ment prend force et elTet.et on ne peut pas rés par de vaines subtilités, pat des querelles 
dire que la mère, morte deu.v .111= auparavant Je Is. pi.it-.'lic p;u l'amour- propre nul cil- 
la lesiatrice, n'ayant pius diuit .le légitime lend.i do vouloir n écr de. systèmes. Maison 
sur w biens, cl par conséquent n'ayant pu devrait s'a|>ercevnir que leurs erreurs nul- 
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PRÉTÉBrnofl 



■ le principe, qui: 
ai peine de nuDiU 



pjrci![jue le s la lut 
: h juccenion al> 

ipécUnii encan ie 



IM.|n'i :,.;,! i|i„,i ,m. - 

.îitiiiitiireMmiii-iii.i.lnviiiiVr- 
«•■nl^li.,,, ,■„ IWlr.ili,.,,. 



5° Enfin , (juc ie jicur Brinijr de Lojrllurin 
lit -ippi ](' Ir.-hlll.'llt (le sou prie. |>,|I 

■Ic.lil ittiiurs l;;S,eUp 1 e.,l t ':i-I;, , i., - 
kv- Ct:<i?nl N' Ji-ri'i rviiLki j rimpirgaer. 
l.f Imijiiii -Ii' >:Llin.rï n:nklj.i[(.i][ if - .p:ilr<: pir- 
cr= niojei» pr I» jiehicipe! tl.iblii .lui, !,■ 



3 , PBETERITION , S. H. 

dei taiîoni t-Irangéiei à non* objet actuel mm quantùm ad iattituliontm heredun ha- 

princrpcjonl trromlihe. ur .11 il: j lthj.i i<< i.. .,,„■ MI dff net ta 

tribunal, .lacli |"HI>ur< en re. ruines Ie.lBm*iit delcm ilenl . pimque Ictn pet-eau 



• qm Me a .1 lu. ]. .|. -jiil j I .li.nluii :<■ Il (.:!<• d, I. ... |..reo« 

• dViiiirr , (I Itl l'a rjil'j ci- n-panl, drn.i ijurui « Ll léjili 

• ordrmne qu'il ter.i procr.V par erpcrr» ju pje- deuî p eut lois , et 

.!«.[( rt<lj .uce. i-iMii J.i.ht >'i Sii..t-(..inai. en lit. iLldu li», 1 dii Irw 

• dm porliou eiiale» . pou', moil'iop- Ceiieuioiion n po.it 

• pirrroiei iu ilmjhic de Lourmorin. Cire d*leurt ! on I'* criliqui 

• ripe.liè le inrï j lj |. iiif J. le M-.rre(l nKnrdcGltnuMe.co.il 
.luron Je Sacn,..).™ 1j quilin.'q..Yllc api. le Recueil de Usuel. 1 

• putal.nni tl dltli actions, de Cail c l .le droit . loriqueltlrsl.ileur aval 
-rt a la partir .le II, »■ I ( la .1* in...*rll. de I- qu'il o»;il â l'êpn^oe 1 

t-pcor eu jouir p. ndant sa tic. etc. •, liltuua . quoi-pir Jepui 

I. e président de la Toui JMi--o< 1 l'calpnurs-u eufans foueol fi.ii.Is a 1 
au eonreil centre cet Irrcl Du p c.oier aW. rrroplarii p.r leur. p. 
•a mju*leaïntaJnj.«;tiu..l. rhot Je la J,.- H'Ie.,.. m Je tirrnuliir 
ro.sion rooirtdicto.re ayant reiibll dam route p" dciii orrcls.ic» << 
leur pureté les n ,i h ju in, i|..:-.V u-li.i 11 . il l6j - 8 - 

lequel la demande en cassation n étd «jetée. 

II. L'arl. 5odc IWnnnance de i;3â décide 

qui n'cit ni! qu'après le ti iljim iil , le i<ini|>l et rt<! dam l'inijio.Mil)tl(1<! pli)'-". 

qui eiisliït lors de ecl 11 h Voyei, iQMirpIni, Far sicmple , ira père fail un 

dans le Riyerltnrr ilr j;risprudcuic , larlidr lequel il inilitm; ifi lils et ses 

flcVoeoIiKH Je IfUamcnl , §. tt. lemps aiirirs , l'un 

III. 11 n'y a nul doulc que l'itiitiliition des velle.lt et' nia I lien rculévrnctii 

[ie1i:<-|.i|.".iin 111' suit iiê.^H-.iii'. 1J.111.1 lu rv^l.i- de n: j seii? il jus Je 111 in 1 iniue.- ; ri ia mini 

menl de l'aïeul, lcn.ni'LI's re|ne.|.nlnit li'in IVnlèie ..iiiiqn'il lesail ree.niirL'>. On deuiauii.: 

père ou leur mère detJilJs. Lunlnniunt-i' de lï suu leilanieul eal nul. 

j cil eipri-ie. ï'iui! .'en. yni ™r ,/i-ni. Celle e,]ieeii s'est pre-'ciilee au j.iilei unit 

lie l-^ilinu- su oui il:sti!ui:s Lu'riSiers, dd-elle. Bui ilrju.i. il ju- le. dti llitres .innée- de son l\i.- 

à l'arl. 5°. L'arl. 53 ijcuLc; .En en de fri'- tenec ; fi.-noie coiiimtiit elle . i ! te j.iïec ; iiiuti 

lériliim ifaueun de ceux qui nul druh de Itgi- voicien .uljslaiiee cei[ii'i. i-ci il uloi; II. UcTiv.i-, 

finie, le testament lera nul •. Celte otdutmoDce, pour détendra lu testament : 

au relie, n'a r.iit que tonllruii-i la imielle 11:,, - Si un se l.iisse mservd ici y-" 111 di-|iniiri,,ii 

dont la disposai 1-11 i,! ;.l>,i.luiiicnl l.i us L .|i!e. littL ; ,-.de .le l eiili.iin.uce . ni ilerhrrra certji- 

Sancimui {dit celle noielle, chip. 3) . non neruenl nul le t. -t.iuir iil du |.èi-.:. jiutsipi'il ren- 

tictrt ptnitùi patri vtl molli', iYo vrl xysx , fermait, au ruimiful île In ruorl du testateur . 

FBIïllwlf™.'i>, i«i:,ii/i/™ vtt Jiii,,,» imeriilJndun.iuelei.ii.pie. Mais les Iribnua.n 

(^ij.iute le chip. 4) /lie enmùi nn/mràl ri e oureu,i ,1, , i , . |.,:i.til. ; - N. l. ui e.t-il 
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-fi PREUVE , S. I - VII. 

ritatiou, quoique loo S uei , d'abord pmwyu Sur k. Jeux pttmiSrci uuetliona, K la plaj. 

co wu t dea citation* lJi: J)uniLHili;i , l'L qii'ùiii'i doycr <:l l'jrn'ldu (> llirrmidur on i i, rapiior- 

elle, parlent leur eicu« o.cc cll.j ; tii^ml, , t. : , l'.u lkl,: li.Ii^anaire, jj. a. f. auiiilV- 

nion de ce grand homme , et dej principe! qui Sur k troiiiiune , y. 1'arlicle Aune, §. a. 



;u teitaraent ma lequel on le «uni- 

«■( .I.i.it ,1 Jccidc, maigre 1= fo-clle, ". 0 " 'T','"' """ '* "S"» 1 ' ■ H",' - 

Internent doit dire maintenu. 11 le d«- Z^j?**?! "T """ cre - 

riderait doue aujourd'hui de la mime manière, ,,"" c ■" 

maleré l'ordonnance. «TtftÏÏTt * T'J £"7" 

-Et remarquer. ei,co,.: 1[ i 1 ,.l„ f ,;ui i ,n, le llu- "''"< ■ 5 f ' ■>, fi™, S- i ; «anajc, 5.7 

moulin fui adopiûc par le tribunal qui pra- " 8 i«iU«t"ir[s. 

nouça ,„ U eouic^n qu;on lui mil «B- g. „. Ba maUi „ 

" r-«-!'- 'i. 

iiuuifiii l'iniunlt <iu '[il.i-uil 'lui ■ 1 iii 1 l : >ui ■ luiiruur™, joiiuurre/e contenu 

1 ' 1 ^" nroci»-VCT*oui dti prifotit t 

opLDLDD et I a comaerce .. ^ |t q[ ^.f ^ ^ ^ 

lOficïiuiMi conte. ln 11 ,rïppoitiJ..i l'jilid. Otliu.". .m,- 



2ST* • "™ " '■ 

3. CammenlHprauriamlnUi héritier, pna-ililre pn^pw-Umoiv > 

et le, ayant-cauie d'un condamné aune peine . SuI U P™™ quai™, F. 1 article i)e/-- 

erapartunl la ».n iVrt'friti'nn ,„< ,„. "">'"'<. S- 'î- 

«nuit de Imtdamiuuion ? Sur 'féconde, f. l'irrit de la cour deca,- 

fePwir AiH<r f .'«. ••■ enioncier. JW »<™.'l» " ^.d.rapporW ir.rlld« 

™te, «.#(-.'; dtpnMn d-mcàm tiîraU /«gwt™ fa- A/uut, §. S, 

h^j/' /Yii'jrj.-CNr . duni tcsnlltt, n'orjî f/ê 3 ' 

parties, ni te prétendu débiteur, ni etwtqu'U ^ ^ ^ ^ flr tentai"* 

(1) TVaïfJ rfn ÏWtfMvat.tiiH 3,c]tjp- S.ifci.i, y ^"jf^^'j^l^'ulp"" ^ 3 

■ WnoHlbiSin .dtii .... o.Fuiiwir»]! " " ; ' nnunaiPunacuT 
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PU EUVE 



au ., r„o or peut |ol le pnuvn d.rec rte leu. le. f..ts dont ,1 „ cïé .lopuBiblr i la 

i: in .-i ,.. .1 ,.r, . ... , i li ;..:lc| >. [los-crr la l'reuv, 

ii i l I i :l i i i ! ■! i ni.in un, i n,i .r,i i i : i ■!, ,i , . .. , 

te contenant rononcialu.o i la t'.icuhéde •M/,un< in./W.t •.iligcUo. 

t. et que cet acte s'est perdu depuis ? v 11 serait , en utlul, [lien injuste de ,l,i , 

reposer celle question, i V.t demander mi eti u |n du hasard ou au> cITerls d'une cou- 

tpeimii d "i ■liulcr lu loiilciplui cluirei puble violence , la vertu de priver d'un droit 

nlomunc» deVoùlins'éï de >Goj ? Elles ne peut imputer aucune néjbî™»!* , " ttlt ° B 
inlpaseud'autrequedc prévenir les effets - Mais nV.it l.i qu'une ciceptiou à la pro- 

ciuru|ili.ll lil-illi'i imitiiciiI ln.|i l i t- liiiiilii.it eénrr.di' iln 1 a l'icii le p:n t.- iiii - et 

:r des témoins. Ur , celui igui aurait la fi- cette cieoption doit, comme toutes 1(1 autres, 

de trouver des lémiim ju Jli J déposer rire sévèrement restreinte m cas (mur lequel 

ici jour, il • été ronnncé verbalement par l'ont introduits [ci lois auiipiollcs elle doit son 

unies témoins , que la renonciation a été particulier, nuis comme elles eut toutes adopté 

par un écrit qu'ils ont vu , tenu et lu , et la racine disposition pour le cas de la perle des 

ipuis a été adiré ? actes qu'elles avaient en vue, la jurisprudence 

ssuréraent si . rfani le premier cas , c'est les a cinéiali-cr- et l.i Preuve par témoins 

i-.i.h r- I.- h ■.(!■ lit 1 1 lui. que il'.uleutlie qu'elii", >!■ M.'it ucci .idées j permettre dans 



r7uMryWr S e«,/.,aI (dit la loi jo. de legitu, , lilirc de le. 1er |,.,r ejnl ou verbalement. Si l'on 



rt du testateur, do dispositions 
(ajoute la loi suivant r). uUi 'fiuut /imnJuii, qu'il juit p nui. nuée, eu leur présence, et 

f;ri autimnan vt:„:t, i,l fil , , ( ,/,,,„! ,/,>,,„ leur» .IJ.'t.ir.ili l.ik.iciit pleine foi. Mais si 

', hoe aVsSul /rtmj doc l'un lestait p.ir écrit, il n'y avait que la repre- 



-àlsgrmJÎ!. : : .ti.«. 



.Eli! quel sera l'acte sur lequel on pourra constater le contenu. Cependant il pouvait ar- 

eompter avec asiurance , si, pour le détruire . river que cet urlc vint , périr |iar un incendie 

il.-iiir.ldcprc 1 cnli'ri[iielipi«1i : iii..iii.ir.ui„i.,: t ou ["r tmit antri: ci. loituit. Que devenaient 

ou surpris, qui déclarent avoir vu une eonven- ■ ]i >ili'| .'.ili.'N- du testateur ? Ellclnc pé- 

tioo écrite qui j dénierait? Quel sera le cou- nV.iii'iitua- piuii-ci lj-, un rapporlaullo Preuvn 
trjlqjsr? wlennfl. pour i é,i. ti r .un atteintes de l'.iui'i.lellt qui avait .Irlrnit le titre, on était 
qu'on lui portera de cette manière? Oiuu. le reçu A cir prouver la teneur par témoins: Pu- 
dire , un pareil sjstèrou ne peut être accueilli Iticali tnnrl lmi„mrnti,fidti, quameù ipia 

pnr a QUI pnoBiron , inler^ii/il. 

sans précipiter la société entière dans le dé- nihilontinùi uajet. Ce sont les termes de lï 

wrdre et la confusion. lui a, C. de ttitomtmii. 

• Ce n'est pis que la Preuve les timon iale de n La seconde lui est émanée de l'emiiereur 



PREUVE, 5. VII. 




jeune: Si" vtràfacta ipiùleai pmeripiurnm - Quelle idée devons, nous, d'à prèi ccla.iwui 

itruriliii iiï .forluilo Mittm coin, vel ineen- f.nwr (lu juji'nn'iit ijiic. voiu dénonce Cécile 

lia, lWn<tri/«M;jï, vft «Itei-iut iaftirlunii par. Siilirn s > Haut l'rqu'rr iur laquelle il ■ e|c 

empfu.iu/n: lictalhiiquihvtr ptrpuâ Éiat, rendu , ira ne pfUITBt, on n'jrtiiulait menie, 

ciriix cmiiirrroicu rroiimiui.Kioni dibii- ni «le oie rteleace , ni forer majeure, ni eVe- 

fabuiancni pc «MM pmbart , dammtmqut iicmcnt fortuit . ni accident quelconque , qui 

r.T um/uiom- ifliiriMirnff *™' «*' M peVjr le prétendu acte derenwirinli™ 

s'explique la loi iS, C. rejxiuui, ifr Mi'vrmu i mi t'^' iil^i ii(- rachat. On se Iwr- 

r i.n il i (i un 'le ci'' ilem li.is i paru d liait A dli^n.T qu'un ri-devaot sciuncur arait 

u-r. ilipiilabk. qui: nus le',; i dateurs j'i i: -,c:il dit avilir jdijc ci-l jeti: h il le fait de cet adi- 

«npardi pour ladapNr :.ui ut .eiiiUihli's qui récrient , cV.t-a-dirr . Ii> fait «icuticl, n'elalt 

[Taraient fait le lujel de leur» ni. : iiil.i ri,.i,.. . c.Vt.iil .loue le caj, nu jamais, de rcpoui- 

- Ainsi , ïurdûiui.iliei' di' itX- . apit'i avi ir :,r la J'reuvf ■.H.'if.' par Gnulw. 




tant par liirtt fur par trmain- 1» ni 1' i!n : cne l. u-.i.'i ; i-l miri dansqurla ter- 

* Il Ijiii donc qu'aranl tout , Il perte de nie» leur doctrine eit répclc'r par un auleur 



Digilizcd B»Goo; 




. Digitized b^Google 




□igitïzedùy Google 




□igilized by Google 




□igifeed by Google 



PRISES .MARITIMES, J. II. 65 

■ ;it d'abord de lavoir >i le fond rie la mail à l'cgort! lin 1ecor.1l. , clic CD ordonnât 

lml. 1 in..,ci:,.rd,V:o,!i: ( .meil 1 l,..,!,i.ei. k i I , ft ..a>l (lestindj' 

cieculkm de lu lui >lu 16 nuit. pie- bi™ 1 .l'i.iit In ronnicalioniIe.ViarcbuTi.Ji.Î. 

i|ni neuviïflit avoir clc cb.-iruéc. inr If no vire 
ee juiniiiT jiuiiil, inlerrogroril d'abord L-s 77-..."s Frim . |nmr c.inipl.' r.iui'ini; n--i i* 

. juin 1791, capture du navï.-e d.moil kuanll de. ucul.ii.ijii'i la charte (TïO payer 
1 /Vi. j, , par le con.iiic du B,»di-au. la »4lf ur. 

■JW..n.t, urmi! par k-i cit. D.ipuii, . Il parait, ...1 snrpki>, rpi'il. avair.il f-.il Je- 



iilj f.iraille. .l'ImiL-Mli 1 (,imes , di:[ill.'e. puni- viTlir à cet L ; ^.irrl, l[.T'.[uc p il la i I la i.'Il I lel prC~ 

Oilende Kl Amllenl.ln: . jlur. pjys ei.ll.mi, ; priel.dr.! tlurgcnTa, le. Cil. Dupuil préjrn- 

c[ dans le ilruit, lui la lui du 3 |irce,Jik'i.l. l.'ii'ii: ,111 jupe, le paii de B-iynnn.' .im-ic piéic 

ijui, par rrprciaillca ilci nui™ en rccopjr ripii.ituc .ya; Jsi twilei étjuatijetni iilëpi- 

Ji't Anglais mr lu. iwviies tn-i.l di.ii[ô pi.ur rnj.wm /.«■■(■■ ./Jjmi . nu^j-i/ojUtflle i/r.irre 

compte Franciii , uu riu.tiu.t. pour Ici port, de eiuii lUKrpiibic; d aiiieui t . le ma-ienl cl,, m 

France, pmticllail 1111 li.iritJU .n ik: eu,:, .c et J; .ii-.,ft(e r „,,r i V , ,,t„/l:t:™ <lt r«< «*/«,« 

Oi.ICDrMiivjfrançji.d'jrii'H i .liI'aMi. u.r.bii. elui"! , /m»- H à f«(i-i lit /a 

Je. |>ur 11 du la République, le, i.ti.'iie» iiLml.eî fuie rf mie i-ai-lîe .le ces h'iilei, de tes Jaii-e 

.|uiiu!™vcraieHlebara:ci,cu tout ou en partie, veudirpoui- c.imiHeile il Kjrftiiriitmli-aîl, 
loil iicc.iijitstibJr-.app.Liteii:iiit j ik-j tn!i 1 1 ,1 /l'j'ri ■ r >--.\ ^-'u?rj r, /n e l'eM* - es-mtins 

de.liuea pour ilti purti cniicn.ii, loi t de inar- u'" cit. Ditbivcq cl eoKpmgmt , leuri fondes 

el.auiliiei appartenant i .Ir. cummit. de jmvoin. 

.Le navire /e. ï'mi /VtWi uiu.i capture, 

fut amené, If 6 juillet i; 9 3, dm, le |«irld= , 
liayonnu; cl coiiuul- il . t j . a iiic.inidtsbli'iiii'iit ■ l.r id «■|ilL i„b 1 L-. vulite d'une partie dei 

IHulir, le capitaine d.inuii rjuile connu irala il, liuiki. Le leiideiuuin 17, conlimialiuu de celte 

/lit II une indemnité |KM.r iai>u...le >a .klrn- pu une <ipi<iiiili[in<|ii'y f.iul «iguilier Ici cit. 

In.ri.ii mi le tuuljilijliiini^iiieiJii3inai 17^3, aii:.1l.in ll,. . t tini.|.jpin t , négocijn< genuii, et 

«.nu diilingucr, à cet éeard. eiir.t le ]ij>mc pu- l.npi.dl.: il. 11, l.iiiiL'nlci'L.I-.[ujranlcfula;I- 

neuli-e cliarjé de uiaicLaudiicJ jpcart.iunil le» d'Iuilei iju'ils a.'akiil cliarjéei |«ur leur 

a de. cnueii.il, et le navire ututu; i:lnn i-ii de pn^nv t(i;ii|.ie mu le .1.1 vin: i-.-i Tiuii Fi'srsi, 

rnmf.lil.lei liciline. [mur dc> [idi-I, tiiin niii, jLl dejliiialiundDilenilc. 
i™iju|i|:arlenjulàikielii.rseiii.ncu;rei; et le ■ Le Ja du n.ijinc n.eij, ailignalion donnée 4 

tribunal deeouiuii ieeile tl.iy.iLiiiu li- jiu.-.i aiiiii, km" ri'.p.èle .ui\ lit. L1ii|.ulï, devant le tribunal 

I 11 laveur du capitaine danuij, Ici 3o auill et 7 de Cûiiinieree Jc l)..yi»il«, jflur voir ruilonner 

■ Eu craa.é.pience , [erapil.il.ie ilinmi. partil il'lmile., avec di-|n 1... d.uiiiuasci et inleiéH. 
tiinun Ici, Lut, ni aui dillërru, [Hopriéluirri " Le 54 liiiiiiuiie ii.lvuut, plaiduirie conlra- 

eîe la cargaiiunqui avait . le .léVlimi.iv, in ilicloiie .111 cellr .i..i^.i,itii.n Le) cil. SlraBo- 



lible» ileiliu J li iir, [ ■ .1,. |.-,ii. |u Lnooniéi|ueiice, 

ei.neiid,, nui, eh.,i S é!p.n.r ™.i|>lc. initie. Kl le elle leur ,eit ndju'eV. en 711.H ■/•••■il.- .-...i.i'.le. 

v.ml.iit ,),„• ],;. [,i,.,meir.. fu.seut dctl.ree, de ;i u.r.f!ir Jfi.r.eJ. dU/>« seri et .[Lie lu léamun ' 

boniwpriMelceaiGiqut'jjauprofitdejcapteurii wicKlcondamnéi i tout dépens. dQntinagei et 
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loin, cwicemanr U navire lu ridietion n'a été déclinée que par le ministère 

«4™J^ Cl """ 




la validité du priiti 

. pour inileninirè de ci'J'c i/ji^ic i; : <tntioii . tr< ■ U i| nu! l I.i i I I'. i; | : E l]c 11 cauic jupéc par le 

cil. Eupuis devaient en pnyef l'intérêt aui cil. Il i]>:i.:.i( tic. Tt.i -i-, Tl léllécs î Y ÉMil-il quîl- 

StralTorcIto. lion de la validité ou .le l"ra.alidi(é de 11 priie, 

■ C'eitd'aprei cet état des choiri, qu'oit in- ^ é" ri.ni,.. ,[,„;■■../■,■ / I I 

leijprairialanj.un juBernenlquiordunneque, fiiivri ■' [VulL mcul : il m: >'y agiiuit c|ue desa- 

parcipcrti convrnos pu Ire le, pi-iirs , j i i;tin v >r . 'nieiil le» iln.il i cl Ici enço|.'cniens 

nornméi d'office I lil 

couriil'Oilerideà l'époque delà priie du nuire -Or. iur cette question particulière, oùeat 

Ui Tnii Frira, peur être ensuite statué rc l.< ilispi-ilion hviihlUcquidéfendaitau tribu- 

(|ii'il .i[ipirliendra. nal des Basses- Pyrénéel de le déclarer corn pé- 

■ I.rs cit. llupuis ont appelé* de ee jupemept lent r 

r.ii h-ili: 1 il vil .[m .r. ; |.Lrlirii..| l | il,., P.i<-m- » Celte disjHuition n'est ni dans l'espril ni 

Pyrénées; et h carne a eV portée le a8 germi- djm lalcltredela loi du sGicnloiean 8. 
oalan S, à l'audience de ce tribunal. ■ Elle n'eil point dans ion «prit ; car l'objet 

* La , lur le fomlement qu'il l'agiliait de ta de celle loi, en ^instituant le conseil n'es prise», 

pria f ncaéeuUun de la toi du aovenlosepréeé- *ent de le u» le tires de marque, mit pour saisir 

dent, les affaires rte p. isr, v,::uirnt :l'.-lr:' .Llîri- il" propriétés même eDW raies, lorsque le droit 

bnéesàun conseil ipécialemrnt établi pour en des ECU Ici met hors lie toute atteinte; soit 

reqni s d'office le renToï de U cause dinpl ce de la France; mil, par conséquent, pour ren- 



ideratsalion. an 8, le projet de loi qui a été aduplé dantb 
ouïe que Ici séance du aB du même mois, 
■i à critiquer "Ille n'eil pas non plus dans la lettre de la 
Jetcatelitléraldc la loi n'i " " 
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■entent, que U oniuinance Je la validité de. <lc la mime nature. Quel que mit l'objet de 1. 

priiez fa loi ne lui renvoie doue que Ici affaire] difficulté' qui s'élève par mile, suit d'un juge- 

tLmi lesquelles l,i v.,lii[i[.: des | i isc- est encore meut du conseil des prises , soit d'un arTïlc du 

en contestation ; elle ne lui renvoie donc pal eomile'de laliit public ce n'est loujuura qu'une 

celles d.ini lesquelles il n'y . clic iïe nuitr^l». difii. nllc de pure éxecution ; la décision .m L 

voie donc pal l'affaire j i : 1 1 =-"-. i.-i. [ii ii, ''11'' (.ni u ■ la l.i: .mu parties, et ce' n'est 

ans, un arrflc q' I ]> 

quarante futailles d'iuiik-, uY.cit. Su jIwel-IIo, donne lieu. 

et qui, parla, termine toute couleitJtïon sur ■ On cite dcscK-mples:. mais d'abord lei cite- 
ra validité de cette nriie. t-ûneiactciucirt ? Ce qui nous an la rue 1 en duu- 
ter.c'cst que, tout rte™ nient encore, le conseil 

priw , puisqu'encore une Fois l'invalidité de La fuet 

prise nVst plus et ne peu! [jlus flte en contes- pris 

lationi elle n'est relative qu'à l'exécution du d'un airsaire français, et Blcrcls Malhie»Hr, 
uonc cette n I 



ment d'établir. ' 



eflèl, très grande en- dej juges qui ne futjcnt pas cmpécliés d'en 
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faire à Bajunnu : de là , l'indue rétention que de ce cai fartai!, pitrcetf ne c'm! voti-e impni- 

l'irrétc 4 1 [■ ti frim.iiie -:i r ■ :< jn-i' ''.m étir rmui- siVri L v </o / v a uWie ffesï. 

»ie*delà,ij vruto qu'ils, .-n mit (jUcuimiii-n- . Il nVsl mi-bni csiinl.iui que le débi- 

certe lU leptembre îjgï. cl il.m, l.iipii'lli: uni leur d'un n,i |., c.ssl.sin est rrtpsiuablu île la 

cte - , de lem ,ltftsi , coisq.ri-. * Jisiit lie' liit-iil- tOlIC 1S1.I|. SIS.- .[.jl .î .|.'h ; |i.l|. : 1111 llcl S .lit tut.i- 

lu appartrinnl am ril. .Str:ill.u i:lli>i dr là, le leinenl Ij clios* qu'il [levait, Innque celle 

di-f-il ign'ilg .sut fjil kl rrilaul li.i ru Ir. Tiiaq;i- force majeur.: n'.! asri qui.' dopui. qu'il j'eit 

«nJii cit. Ihibr..r.<[, leur fululi:' tic pi.uvi.ir; Iniiiïé tu i]i-|iirurr uV liirrr i.u reililiiei cette 

de là, II. r^iïljiiL-,' qu'il, Oj.)io-.-iil .'i l.i reveu. climc. d'il encore l'olliicr qui établi! ce 

iliiMliun fier.™ p.i. le. cit. Kl.allorrlln, ri piincipc, n> 14I. 

qui force tcui-ci de rrrisurir an triuun.il de ■ E'.cçulirrtuunl. il et vr.ii, l'interpellation 
ce de Bjyoïiiu- - sir !.. . Ir is.riil.lir i ■- ■ - C i ■ ,-l . ....l.,. :,.,u, coniti tuer en do- 
it qui sls'i-.irrut . -(-.il .lsiiiiEiil. nl 1.1 i IL: l'r..t [Misr . s u- 11: :irr .'11 ili-niMIsr lr ,[l : N- 



Cï que ddciùV 



lis- c.jurilr .[ii'ullu in 
iclio!é [i.i r voie lie 1I1 



rorpi certain nqiond du eu! fortuit et del.frirce ru lirur.:. de minute en minute, I 

najtLre.torjquccVil |ur une fjute [imccd.int Vimlue iïIcjtNu'i que lei deroaudi 

lu la part, que lu cm fortuit ™i la lorer .11.- de cei marcLandiici. 

eure on! fait ptiir ce corps. Par exemple (dit ■ Mail les demandeur! n'uni | 



'"■-/.'r; ir. l.lj j dJJJ .■Ill _/.JJ7|JS'1 S.fS d.'l /.Jj-'Jj' 

rjr f ,,, .....Jijs.jrjrj'lr.'j^ Is'.rn , jsrjrn/.JOjji i il . 
■ in lieu ,/,. i„^„ ;„ iwK ordinaire fi In filai 
«ire, van, mfIp ,i, ,,,, chemin ,le traverie 
romtu pmrivtùtfatède voteuri .date h- dtîclirer Dulli 



ÏOJU dont exciprnl Ici d< 
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mnmng'ain.àcuiiquitlitiappartimnenl, llilnul do Basses -PjTéneeJ ait motivé son 

aux rennes é/u prêtent arrêté. jugement sur cet Te disposition -, ill'a bien citée, 

■ D'abord , il est évident que «Ile ckuss comme ayant fait la baie du jugement du 14 

ne ic i-.î p. | : or r * ■ 1 : i 11^ r se rfji'i'rMr :i u brumaire an 1 , confirmé , suivant lui , dans 

et qu'elle n'a trait qu'l l'avenir ; on 11e peut (oui ses points , par l'arrêté du comité' de salut 

li-iicp.ii en IY.il.' ]'.i|i|ilk.ilii':i j des veille (qui publie; iniis il ne l'a pas citée comme devant, 

avaient de long-temps précédé l'arrête, et sur- seule el d 1 n I (! | >;-i 1 . 1 .j inunrit de l'un et de l'autre, 

tout odes ventes que le comité de salut publie motiver sa propre décision, 
ignorait avoir été fjilcs.aùni quclc snulirîmcnt » Il s'est trompe: Hits dm* 

leieit. Du puis eux-mêmes, l'arrêté du comité do salut 

« En second lieu, jamais la loi du laaiimtaa purement et simplement conurmain un pige- 

n'a été appliquée au* étrangers qui importaient ment du 3$ brumaire an a ; car le jugement 

en France des marchandises pour leeoniptcdc du aj' brumaire an 1, quoique inconnu in 

la république, ni [»r suite à ceux dont les roar- comité de ulut publie^ avait été , commençais 

impossible d'étendre à des vcnles précédrm- lion qu'il faisait à II cause, de la disposition, 

l'arrêté qui ne porte que sur des acquisitions " Mais au fund , l'arrêté du fl feimaire an î 

à faire par la République, . l'pu l.i R.^.i.i.U |u f r ■ ( le j.i-ruient du brumaire an a l'accor. 

ne pouvait faire epicsur le pied de la valeur daienidans les deux points essentiels de l'anai- 

técllWesniarcliandises. rc: l'un , que les ijd futailles d'tiuilesdes cit. 

o Ce n'est pas avec plus de raison que les eit. SlIïBbrsdb ne poa raient pu être, conûw|uee> 

Dliputl Se prévalent de ee que , par anle je .111 ]>:i.|i! lie., armai eui , <[|| corsaire le Paul. 

eerminul on a , les rit, Slrafliirelln mit l'orme l'-rtoat; l'autre , que le paiement à faire 



qui eiiidaumail les cil. Dupuisà leur payer h 
valeur rie leurs huiles au cours d'ilslendc; 
jugement que les cit. Dupuis n'avaient pas al- . 
laqué , qiimtpi'j celte époque il jeilt déjà trois 
mois et six jours que la signification leur en 
avait été faite: logement dont, par une consé. 
qiitnrcneecsiairc. tes cil. Slraflorollu avaient 
bien le droit de poursuivre l'exécution, et à 
plus forte raison d'assurer l'effet par de simples 
oppositions Cïtrajudiciaires. 



led 



I "r..-.l liasses- Pv renées J 
■ifi-ln-iliiai de la loi du 9 mai 



■ Ho'ja efleciivemcnt aucun doute que la 

disposition j e la loi du ornai l, 9 3 , relative tion.tnta laqueslion'sor la validité ou invali- 

ao. comesiitlcs pris sur -1rs neutres , ne .oit ,|;^,le I, |iri,e du naviie les Ttm, Frirt, et 

■ nansere , noue espèce. ,, r a cargaison, avant été ilénmlivcuirnt jugée 

• Mais d n'cil pas exactement vrai que le parle justement dis tribunal de couimcrcedt 
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Eajonnt . du s4 bmmiire an i, et par 1 
ducomiUde salul public, du 8 frimair. 
cl ne s'ip^iaut pi", ««t" parti»i ' 
n!c.ler ic inwfc d'cieculion de ce dern 
râé, Ici rribumui ordinaires étaient e 
,„„ pour y statuer , cl qu'il n'y a.ail p 

deren"!.- '\™ c d " 



il ici twa-Tjriaêa, rend.; 
il cette affaire, do point! de fiv 



daleDent i notre mlniitèro, 
savoir iî , d'après la fait» 
■ i parties , le tribunal de* 
m staluej- eoirime il l'a fait 

ct'il ne devait pasa'flrrëlei- 



pnrt de Slint-Onf , 



!,' l ', ; i'r.'. l ''.i' : ',' ! -']' .'■ i" 'i'—" """ "'■.'■> : '■■ <■"■ "r 11 "' "■''"'■v 1 '" '"<" 



}. reflet de re%Ic r - 

rflc de, .omitede salut public : aire ebptrvur, dam le port de S 
„ ALI.-iidi. L-i,ru. ,aac Iç ra»j.-n J'fl' -'.ï ■ u:i!'.^|"a, "Mlj" '- 



mai-™A : (ai-7Be'»pi 
,onl-,Ili, limitât i 

il emX des biilimetii 
qui Uiir maladie a i 



l.lll. T .ll.N- 
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( CEperv.er l'empan Ju navire Jadis I a forcude débarquer Je 10.Tenlc.je un 11, 

l'on ; qu'arrivé i lljyonnt , Je rit. mais il ne prouve pal qu'il ait contracte celle 

it traiter pardeuï cliirLir^ious ; .[in-, ni.-il.sdjc peLiilanl la croijière <!e rEpenicr. 

Tb^i.ililir ■! .^iiUi l , il hYnpira, k j D'ailleurs il n'est pas retourné a sen bord,aprèi 

n lt. iji le rmsairc la Cï»i/iimet , de la çuécison. Air.11 . double railon pour iju'il lit 

quoique'îcïtroii moli qu'elle devait i;93 . i/aand même an vomirait, par voie de 



dans lui icoiluil ci .111 raii Ir ™ mer >ii dans ^ ^ it , dc p ril| Jj ,„ a , 

une iiill.iiiiiu'tiou a la forse , pn'iiui le par "u a ; tei) CQn ,i an , racnt paticlio 

l M ,ii,k aval, : Ir,,]. vl,..,.d, ;n ;ml 4,1., le c. lr ,am: ^ ^ i ^ ( 

f£f erWci-cût mis sous voile. cicnn( , dj|( . ■ j evaicn | commuer île 

. A eca alliai:- :,. . |,. I. n, , Wf M) -„ smlt'lii.iuieur , , 

laeir.Bellua terrr, Je ig vcnlise an G , il lui ™ ^ ™ nour^noui autoriser kdÎK qt 

avait délivré un eorajl oljoto. 1 clcment prdtendu n'a lama» ailla'. 

. Le cil. Bellas Les a toutes con>k,l,,,c, , £ ^ 

comnicf.iiis>cs,elprouvccstcllcspa.rlci|mce, h . „,:,.;,.,,. ,|'. |, „,„ „.. ,„,,, a .ir! 
' . Le tribunal des Basses -Pjrrinecs ni " " ''" ' 

pas adoptes toutes ; nuis il a regarde < 



m. ,!*„.<..! 



parfi de li, pour rejeter la réclai "' ' ""' '"" 

Délias. ïlaiscc n'est point laie 



jamais eue, il resterait à aavoi 
corc l'invoquer après que la loi du 1 
,-03 a élal.li.sux cette matière', u 
complet de législation, «ans le rcfe'n 



die ca™ pendant voyo^^,, „.,,,.,.. d,.n . - £ ^^^SS^kt 
débarqué poutuDMde celle iual ■ ,1 I...,-- i-'i" ; "t ,.-m..u..,i.i,M.< m cire 1™» 4 



1,3. qu'on „ÙLn 
irrl après (on vctalilijscmcut. 
■ Or , Je cit. Bcltai prouve bien qu'm 



• J?iions-nous donc uniquement sur la loi 
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,- II. U.l ,\ .,. 



eu Lieu ; puccqu'i 
r. . i buid du "j.nc , il | i 
•Ion allciat d'aucune miuoit . païu-jua 
■ci jiun, l"u>ï mtedic qu; fweeun maiia 
deilcluriiucr, et une maladie qu'il a contrac- 
tée dcpuii le wiiimciict'iiiviit de sa crui.iOrc. 

» Or . lu Iriliuiul des ».i«ei-iy cWiri :i re- 
connu lui niSinc i[uc le cil. Bellas avait dé- 

^^".■ïà ce flit décisif , la loi luicnimro- 



uit le 



Il Ij I 



.1 l.,H .me 



. il «ipd en Moi 
IuLquïl >,,],,(i[.jc't i celle qu 

l.i, r,' i ■ iliou , il l'a violée ue la manier 
[ajilmlWniclli 



luidéralious , muse 



qu'il 



t.ptr lequel,^ 
.-lecjt applicable, 



t^orJ, /WolÏÏ du 
r le tribunal -lu top- 
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Le 6 mari 1B0-, lettre Jg directeur général établi ù Alger, i". 

nonce que le ministre de la marine autorise il fait mettre auh 
lïpiopriétaircdil (Kl»-' II Carlo- Felicc, 1:111s- son équipage : I11J 



Quelques jours iprèi, le sieur Aiidibcrl, a- Scltur, algérien. iSuo quiutaui de soude, lirait 

pi lai lier [propriétaire de ce navire, l'affrète au* il accompagne l'envoi d'un ccrliiical d'urigiac 

alans r'r.uirnis R;iin cl ciiTiprii:i>i<- , ]»inr :iller du consul de franc c, ainsi conçu ; 

en Sicile <tm txpMûÛH limuMt ianle.it «Sur la demande de M. Daiid-CoenBaekri, 



/rlVee sort, iouj pavillon sarde, du port de f»n sun simple ,1 r-; .|uc. sur la piuquc algé- 

lejicurCiovani Crn.iani, de l'Ile dcSardaigne! 1" ™J«Har,rj Settur, du port .!.■ „,F ^ .,m,- ■ , l'i.t - 

muni d'un passe-port calque sur ceul qu'on sept tonneau* , pour être transportés à Mar- 

dclivrc aui capitaines étrauijrri ; cl ]c ïicor scllii: . jin.viLLJrH Lit ccii de- Sicile, où ils 

Audibcrt, véritable capitaine, muni d'un congé avaient été chargés à Trapani >ur le chébec 

francaii. lequel, originaircincul parti de Marseille avec 

Lcchcbec aborde 4 Trapani cil Sicile, et y dej eipédilions françaises, abonla d'abord i 

soude, qui est expédié oilensiblemenl KHI le i l'ïftl de tromper la vigilance dcï Auglais; 

riégocians i Caîlînri, mail rctUnnenl pour le contré, le tû octobre dernier , par line frégate 

compte del sieurj Roui et compagnie, de. Vlar- algérienne qui le héla, et l'aborda verj la nuit i 

troroperla vi E ilance'dci P An S laii. Cela fait, il sentant au rayi le pasie-port de son prince, 

remet en inerct. cingle vrn Marseille; mail "Que ccbàliuicul fui a mari né, malgré que le 

dam le trajet, ilôt hélé , le rô octobre iBi> 7 , capiUiiie Auililit-i ! uyi liienlitcnsuilclcipasic- 

par une frégate algérienne, qui l'aborde vers la pui ts fï.iiu;iii, qui mit iflé niés parle rays ; 

nuit. Le capitaiBcAudibcrl, croyant celle fré- «Que ce bâtiment étant arrivé à Alger, la 

gale anglaise, fait préstnl.'r ( iiir li: rapil.iiiu; c.-sraai.au .lu a.arUs-f-cUr fut vendue il'en- 

fictifGiovaniGraiiar>i,Icpaisc-portiardedont ean par la réjenec. et adjugée audit jicur 

il est muni. Iravid-Cocn BjcLri , comme propriété enne- 

Ala vue de ce pssc-port, lerajj s'empare nue. 

du cliébee, comme d'une propriété sarde. - Certifions encore que ledit capitaine Jeau- 

Le capitaine Audibcrt, s'aperrevaut de sa Joseph Audibcrt qui fut fait esclave , et que 

méprise, exhibe son propre pa,se-port ;maislc nous ain ni délivré le lowars dernier, nous 

rajrf n'j a aucun égard, et conduit le ehebec à dédit» dus le icin;i> que cette suudcaviit été 

Aljer. clargéccn Sicile puurlccnmple de MM. Fran- 

Là, s'instruit une sorte de procédure, dani Çnis Roui et compagnie , négocians français 

laquelle le lajs nie qu'il lui ail été représenté ét.ibli. i Uar-'illc, aimi qu'eu a -nié me! nous 

un paisc-port français. Il n'ose cependant pis l'ont mandé -. 

certifier >a dénégation par le serment que le Ce errtilical «t dïpW , a l'arrivée de la 

consul de l'ranec le somme de prêter. pinque iu ,1/niionii. , au bureau dej douanes 

Le gouvernement algérien n'eu confisque ]iai du port de Maneillc. 

moins le chébee cl si eargaiion: le tuut est i. Les sieurs Roui et compagnie, infor- 

vendu i l'encan : et Tavid-Coen Backri , juif niés par cetle pièce , que les 1300 quintaua 
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de soude proviennent de la cargaison du cliiÇ- 
bec San Carlo-Felke ,en font la revendicq. 
tion, es prouvent par la facture originale 
de la maison de Trapani qui a fait l'expédi- 
tion dei o\ooo quintaux, par leur correspon- 
dance >¥ec ctllt maison, et parracqu.il in 
Icltri's il.- cluiirc ([iiVlli- i liréti inr cm, que 
la cariai»» ductiiSbcc leur appartenait en en- 



fanta Cagliari,parti de ce poil te lotrrit 
S807, rapport de lortie . n» 80g , 10m po- 

tUw Jm-AndiiNitoUt, "J",™"™^ e'i 

• Ce navire en rentré te i( 101/1 1B03, hh>. 
perldenirte, n- 10,89. 




PI" Il i s ,-ji 1 Ijii-JiI J |h|l I ij. 



s.t.i ireu Nncrogfj françju. 



'..( li ri:i;.-^Jrnt 



> ,i„'il.rl.i délivre, le mart iBoJ.i 
;t ™ passe- pod français, sous le 11» 819;, qrjc.Jiill.j iirupri,] 



• L'extrait délivnj pir leidnuanet, l'cipli- .Considérant i-queles lieunï 
que ainsi: et compagnie, alTrélcura pour leu: 

■ En marge «t écrit : Capitaine Graillons, d'il [uvireaux premier tt second 
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pour U pnmUn JiU , tt âc punition torpo- ner, et .ur lequel elle n'a pgiut i stituer 
. Qu'il y est il j outii : A'I.ïlar 



relie pci»' la leconi/e; 1 Camidéranl eulin ipe , par les motif, ci 

' ÏZ ai-i-iW âne rem iIcjsiij . le jugement dont fit 



wrûtaùill UiMfimirchimdUti ont ittpn apurl, Juil élre confirme dan. toutcJsesdi.po 

,., ■., diprf&ts. jastijienc Usditm marchai- lilions; 

rfùci leur .p^nerur, «nu. ijoii/imi >iue /-i " Ij cour met les différentes iipprllitions an 

fleuiuen dt$diutmarthaaHm ttur-toUm •<""' ■ ordoonequi ce dont est appel, tiendra 

rt mW l ,l»n'e<-.<fi«««rf""".™«°"p''û- " Jorli" sm, pkiii el nilier effet.... . 
fiju rfineweianwj Letiknn Hijaitrc el compj 6 rùe el le raya 

. Cnnsidiiranl que la .eule condition ([Ut &ttur » pourvoient en caiialion conlrc tel 

cette loi exige, pmr ifir Ij îT.liluli'D '"il pio- irrél. 

noncée , (SI </ur U Françaii juitifit le.iVife. . Ilc.n ni .yi ni <!,■ . ^i..;,!,,,,, (.i.je dit i l'eo- 

marcliandiiti hù appartenir; diencedcla section de. lequilet, le 10, octobre 

• Que celle |uilili'-.iui.n :i i:Li- K L iii].lir: [.;,[■ ]4. ij I'niih -.mt jiiï.py.L^ par les demandeurs : 



le ceux n;uc 11: |:,:t- 

«in bientôt, il l'on 



■ Imi Mil'. < :ir II s : i .-j t.r.i.i i.i 1 ^ ii 1 . ' iniiKi . ae peciirer leaJ le. nues laite, .or 

.[teinter au procès actuel; ijuc e'eit li un acte mer, bonne, ou ruti lu ailles, de eonnu lire des 
Jilminiilralif , •j.it la rsur n'.i point à curai- bris, des écboueinciis et autres eau.es d'im- 
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poitance. En tapage 5aB,i r f a/orire: L'énJinetl- au rapportât M. Antoine , la Mentent 
M tl l'ficcllenct de cette diçnWncsttrrairqup confirmé: 

pal feulement cm cr rjuVHr tirai la |nitiffl en r.WnVjlrfoiicpu.iprnnù de dispute, 
patlije. que '« I™ rl proclamation! sont déclaration de l63S, lajbrce et /e caiM 
fait», «lwamendei jonl adjuBeYicn parUfie oW«\ 

« Aimi parle EinéripKi, el nom dcvonlnjou. 
T que H lujrliinr. Fil an jimnl'hui d'autant 

nntdei arreu. . et ici arreu ne souffre ni pas l'art. 5 de la loi du 14 février i;<^',?l «t'dit 

qui cjtmarqucùV bien haute muveraiiielc commueront d'être obierrcc! 

Sa Maicte n'en'oie point d'ordonuaneci , de • qu'il en ait fié antrcnirnt or 



toriti des parlement. Le, édîlr concernant 
celte matière, ne leur étaient p oirilWrWi; 
mail ce fiunntx cardinal, par te s frtfrci d'at- 
tache, donnait aux loii maritime' toute Pati- 



nai trouvée de débiter alTp'ays de " 
tcefworiunt, même dan. notre État 



„enr Butoir, ™. .,/.ml fappnrter dan, notre royaume, et y débiter 

Marie IU Ce , „ pr i„ t en mer et déprèdée, 

déclaré il bonne Prise. Le ^argemenl ayant '", Si f^ffi^tUHt uniquement au. P r«nierj 
M'y ilSram™ 

P du s'ijain rendue à mon rapport, nui > A cet cause*.... Haut avons fait tri,-ex- 

I J I , , eatei à toute, per. 

nouvean agitée ilane de grandi mémoire, royaume, pay, et leianeurie qu'iti puisant 

imprimés. L'on fit voir qu'en l'étal des choie, ètrc.B'trrtuTnCTinsBHidannoIrcr'yaumc. 

d'alort, la déclaration de |638 ne pouvait ,oa, quelque frétait que ce mit , Ltj mta 

avoir été adresile à aucun de, parie aient du. 17 mtcninoiiu prises tnmcrcl deprédée, ,ur 

royaume ; clparm rétdu-jjêvricr t-Sc,rrndu nos lujeli : et à tous nai lu/eu et autin d'en 
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T V end ieation qu'ils 



lires , jii,l!!îrnl Jnn'- clairement l'appli- 
que la cour ifappd cTÀh a Toile de la 
les retend iqu&x par h-s sieurs 



natV.it cte Prise, surdes 
d'Alger 



lelaps-isep Mai.qu 

miiai ? Qu'importe cette inunmuoD o u 
lien? LeiieurBjctti.en acqnir.ini lendroi 

(fuirnli ilu'a pu les acquérir que rSMil»bli 

■"rancai- . il n'a pu U-s .îHvnnn ir qu'à la n-lurp 
de lo revendication à I.Hpicllelcs soudes l'taici 
sujette! , ce cal arrivant , île la part de] lieuf 



Katieu <k- rtijanlirr ]:i qiii-sli[>n ik" pr<q1rii:1<i 



> - Liau'ii jli' r. ■;:.■[. i.t j.i i iir^ir.n 

■ Sciait p.im'qni le. .(iiiksii„ril 1 -r t :.riic- rim|| . j, .1 1, vnutil Y iceC ? 

■ HifDFnn», qu'aj.n-. u-.n-.-h- .11- ' „,,'..„„, ,..«. . ,„,- , ".'.^li™,, faire des 

a-r ,'rir <;,■ ].<„!,„■ ■','.T„i<, ,„■,,. ,.„. .li..,..,.,;,,,,,,.,,,^!, ,.,„.,!, ..nfctmsc nous suf- 

eorc entre L-ircwslance vraie 0,1 ss.ppos.-eJ fit . ,>„ ,.,„, „.„,. q„„|i 0 „ rlt .l&idce n^esti- 

qui .ni .!erl.,rf I. ■ -.iinii ■ Louis.- |:n-L- , 1rs , £,'.„.,. „, ,],. |', lr iloiii.aiu'ede 1 Si 9 déVla r= 

euo.es tout eneme au ui.i.ie |.oi..l „ù ,11,.* ,„ [1r( . if ,. 1;1 , „. | P . j,,^.,,,,,, ,-,.„„,„ ™ pays 

,tai, „t a l'instant iDé-cde la caplure du(W t ;, ran; , ( .,. ,,,„„,. ,, Cf F ,„„ lis „. lll , [ JJC „, W Ju . 

Fitmi. lotiti rn Fnmce cl que , nnnolntant ees |oge- 

.SÏJaeldrcilduaAIsoriio;.,,.!! j,,;,-,,,,,,!, ,„,.,„, |,. s K, ,„,.„., ,.,„„, ,: ,,„i il.oul ."td rendus, 

ceiiïsl ] IJ - r,- ,is.;,:,hli, T u ,„,,i,<- k 1.1.,. k p,, IVPI „ ,!,. , ,,,„ ,M.„„„ drma 

prunndlé iju capteur ; k | ■»■ " ''-I m,,;™, ,l,.>.,i,t leur, jugei naturels. 

propHCmire parle seul t-IKul dis la ■ !,■ j„. „ NilM , ,.„.,„„ t,j,,,. ,. L la «■ction civile a for- 

^^:;' i :; i ; , ;; ,l ;/ i ;;;;;" !1,!,,ltTmie P t0 ' ,f,l!U ï" n.e,k,.„.„: |: ,^,,„r ,,„, c™. ; i..™n. . i e 

C "l-.'tL.'V"-- - 1 - !■ ■ 'I' iu.^rrlqui.yalidd „';.'„ J" ' '.f ^s, 

UPriKdi.nilepayirtrausero.icll.arlii .-mi- ',„„■„„,,.„„,,„„ . „„, mu/ue rfaii 

duile.mla.enlequienae'tdraitedaiiseenieme „„ £, a , soil lan , ,ff, r , 0H lanulrci; 

pays, ni la translation qui, par celte vente, eu 1 SN .j,/,,. ,ie Pr,\r 1 1 £..s" -i\s ireîilalion 

été l'aile d lih la priipriéii! d'un lier) , uc |>eu- j f ^ c ,„ 1( . Jr _ ... ,.„ ,,,„,., s ,„. "uir </,-> 
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irs Abraham cl Daniel- 
«lerdam , font auuror i 
ci de sortie de Baronne 

faculté* d'un Mrircbollindiii.UDnrui'rc^n' 
glais enlève ce navirr-, comme français, elpor- 
tanicarcaiaon français , elle conduit i Corck, 
en Irlande. Les assurés réclament contre !■ 

■ ■ I ' ■. .'i .:■ i !.. . ! 

■ r.iiqinu «ailleurs ce lugeincm a-l-il l'an- 1- luut, ï.ci assurés te pourvoient conlre 

loritéde la chose jugée? Il l'a sans doute dans Ici asiurcun. Ceux ci répondent qu'il) n'ont 

son dilpoiitiri mail l'aurai I -il également .lans pasculcudu ussurerdes propriété! françaises, 

Ml motift , s'ils «aient légalement connu.? inaii îles propriété neutres, ctquc , par le ju- 

Quatre arrêts celébrei du parlement de Pro- geinent de l'amirauté de Corel, il est décide que 



• En 1^3, dci négocia ns de Dajon 
ssurer 6,000 livresà Marseille, sur les! 
u navire français le Sl.-Iiemard. 



nçjis^(p4rccque 
!C l'Espagne), et 



il e,t jugi par la vice amirauté Je Gibraltar, InpmnTOl contre les assureur!, et prouve dé- 

'lue le, marcWnVssi dent U l'agit, laal es- roouitrativerocot que le navire et son ebarce- 

pagnolei , et nun/iai franeaiiri. Veut n'u- in.nl étaient propriété iieulrc,et par suilc,que 

dune aucune action conlre non t. le jugement de confiscation est marqué ou 

.Lciaiiuré. r,; ; ;li,p,, ,ii. |, Jr IVi-nii.. du i:é- i-oin l'initiée I. pln> criante. I.e 4 avril 

libre Eroérigon , que le ju B emeut de la vice- 1780, sentence de l'amirauté de Marseille . 

^«^^n^bind^connsquécj par ce juge- ■ Enfin, vcul-nn allJ plua'loinf Veut-on , 

ii.ji^tiTwnt , u ,jii C j.sEin-uf, iii: = ici:t [nation: de Prises, ont partout l'autorisé île la 

en répondre. chose jugée, et qu'il ne peut être fait, a ect 

" Sur rc! débats, icntence de l'amirauté de égard, aucune distinction entre Ici motifs des 

M.:i,i-i|],-, <!>,; conil iip loi assureurs , cl un ju K i-inei» et l-n. dispositif? 

l'appel, arrêt du 16 juin ,,46. qui la confirme. . «oui te supposerons avec le. demandeurs, 

.Le aa du même mois, arrêt qui juge encore cl nous en en,, du crans avec eux, malgré cm 

quatre arrêts, qu'eu IbétcBélléralc, on no peut 

pal, après qu'une marchandise a été confisquée 
dans un pajs étranger, comme propriété de 



PRISONNIER POUR CRIME. —POUR DETTE ,S.lu II, iog 

iw'^'^Bat'pnfriélé françata'" 6 " d " ] A11 ''"' 1 " *" 'i"' a "" '''' ''<' lll: ""'r :lr 

... nous dironi que ce .y.lcnie De peut c ial,w„; i:,v,s!h ,1„ ,„.„,„:,■ ,;, f- icât. 

i»i">lic )„ il, .„;,„„,., recnniisij,™ .i, : ™.iirc! 

la marchande capturée tur un Fran- all( , iD j, c |' obj ,,i ,, e0 hlre |. jpilliu . 

: 3.11. 1«, iuJLSJjrl^ . J( ,t .„itpar ,„,,. ,,,„.,,,, <■„„„■, | „™ I l\,l , (: t atl a.iué ne 

iiii-,liv,r, „„ j,„i-t,i ( . |.,,„ cl .;vi .,■ présénlenon i>l„> „„,„n ,-vé, de pouvoir, 

1 ''.---..,,,0^™, .... 



f. l'article leseriplicade /dite, §.s. 



FHISONNIEH TOUIl DETTE. §. I. Dmu 
aath cm rt dan, aatlleijbrmtl peut-an Un 
c.i/iititi;' l'rîtvnnier pour dette I ? 



en paj» étranger, que «1 iefondeaatnl qu'elle §. II. i" L'ifmion etu* PriHxmitrpeur 

n'appartenait pai à un Français, et qu'elle dette eit-elle partiLïe, lartqu'ttle a lieu 

<!lait propriété ennemie* t'est, en un mol, p ai- brii île prima . de la peint partie , 

qu'elle établit , pour le cas où une mar- ioiq>uc l'art. 545, soir, par Cari. 437,011 

chandÏJe capturée par un neutre lur un fran- par Cari. 456 du Code pénal ? 



mlll l'un'ïi eclte quatioa pour la négative, le ru 
:ir dcvaulia Injustice a . par une lettre du n8 jam 
VHoJurtgt- cliarr,é M. le procureur général de I. 



■ Parce 
j a lieu di 
el de les < 



Pri.es eu mer, et dip.cdU, de. ,„j. -tali-in- iiuw moi,, m. réquisitoire ainsiennçu : 

cai., iolrodiiite.ci. France, s c,it .ihV-Ki-h ji.nt - i.im.i.iv.ii- ïcniiial expose qui! est 

été eapluréci par île. neutre, ou pur des rnnr, chargé foimcl binent par M.lugufe ncs-aceau. 

mi. de l'Etait, et.-oil qu'elli-. l'aient . : lii siu- iii'. minière île !■> ju-lice, Je rcinii'ui, en v.tIl, „ 



... . _ r - Part. 1,410 

leur mu. le nom duquel, elles étaient aimu- néanmoins dan. l'intérêt de la loi feulement, la 

léei, ou directement, nommément et à déenu- cassation d'un jugement rend» le 17 .epteubre 

un.ujetrrjncai.;qud, par mile, loin 18A par le tribunal ci 



d'avoir .iolé celle déclaration, l'arrel attaqué 

01 afallonejn.teapnlicationi l'espèce 1 . Par deui procé.-.erbaui rédigé», le pre- 
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) 



I.FréleaudeFény, 



* Attendu que ces demirlrcs rij'positkï:* ilr i j juj! I i-L ilr-riïicr , au profit de L, 
§ ; . jii s- 1 , liv. .\ !.i <; . rrn.il , il.irn 1rs- cil régulier dam ta forme , cl qu'j 

cil ce mot ne ne rallachf njeruai renient à • La cour rcjrlic le pourvoi n 



né inbiisant l'une de. peint* PRIVILEGE, g. I. i-ti^w^/../ 

le Code pénal ; maisquo. dan- frt m;fatirr,»ut-it. ilnn lu faillite de tache- 

n'cilpasditunseulmot relatif Irnr, «iW«r er( e/Trl. /r Priviléce ha- 

Priumilcrpaur «eue; d'oui] tl/pw W 4 A Tort, uni J« Codtch.il, SU 

Prisunnier pour dette vient ù ne prouve pal, par un acte ayant date eer- 

évasion de qurdiiuc manière laine avant rowcrruic >h- I.i Jaillit*'. </ur r> 

n'a pal ètc prévue dans ledit prix lai en esf encore nfrj J 



«I déterminée pour !.. v,- V cc,»«n .1.' IVv ,.ir>n > /.or.flN-. nefe nnlinVnr i lufail- 

exécutée ou Ujnlée de celle manière , n'est iitc de lachc-tar d'une mWt ™ rfe foulau- 

poiul applicable an Prisonnier /uaur iiVlte; In rfroil mropyioi-e; malilirr, il cit jmtifii 

n<)u'tu effet, on remarque dans cet article que le prix en est encore dû au vendeur. 

non leulEincnt l.i répétition lies moti crimei dui-r.i a-t-il /ViW/^-e lurlei jowwei on/, 

tr délita, comme clant 11 cime qui a di.nmi dan Caclif du failli, mnt provtauci eu 

lieu i 11 de Icnl ion d* l'auteur du Irûttr prùoni prauveel provenir de cette créante ou de ce 

mailrncorcqucla[«iiii iiUbi;:.Tf!nTii-. : .|-.i.'iin.- droit > 

decefait.nedoil (lté «ibic par le coupa blcqu'ù ' 

l'expiration de cellt qu'il avait encourue pour I. Les deui premières que-twnt m'ont tti 

le crime ou délit i raboi' oi,;url .i .llail lU'Iriiu. ['n-|;o, .v<. r:i iSm, d.iiu l'espèce suivante. 

■ ae F uvcnt,.uu>auc ' ; ' - 




destruction des clôture. et I rmu.-c voirai- -il. .-equil '^llrrju.i par Privilece pour 

taimtnnlcausëBUipropri t i!^raoliili. ; i-, > ii , ...i irll.- smiiinr- t ur li' prix .1 provenir de la venli- 

trui. souté. iuVmmcnt inapplicable, al'espèce: de l'intérêt donlilsaait. 

. Attendu d'ailleurs que le juienu-nt reudn Les eréanciers répondent qu'il ne penl M 



a vendu a Jacques, ne lui a pu été noyé en d'dbiblirque, par cela seul qu'un meuble non 

totalité; que celle preuve, il ne la rapporta vole ou perdu le trouve en voire possession, 

pas ; et qu'elle ne peut résulter de l'acte sous rem* êtes censé en être devenu légitime pro- 

ïeing privi! qu'il produit, puisque la date n'en priétairc par la tradition manuelle qui vous es 

(■tant pal devenue certaine a vin! l'ouTKtBH a défaite. Or, le mojen d'adapter celle prd- 

dc la faillite de- Jacques, clic nu peut pas, hui- romj.li,,,, à .ïanlr,-, . Ifets qu'à de, n. eu 1,1e. 

ïant l'art. i3i8, être opposée à des lien, réels? l.i y.ti d,- I'arl,i|ilcr i un droit incor- 

Conmllé sur celte rpicsrinn, j\n n-pm-du que ] ™l qui i.'c.t ni,.],ili,.r. 1 nc fictivement? 

la prétention de tterre n'élait pas fonde*. • Il faudra», pour cela, nuela propriété dei 

En effet (ai-|e dil), vaiiirmer.l l'i. rrc .lie- droit, de celle nature put, r™ celle de. 

gnerait-il que la dispotilion de l'art. iJbS du incnl.lei réel,. „• liainlércr par une simple 

Code civil u'a pot lieu en matière de corn- l.a.hli.in de la mai,, i la luain. Or, conçoit-on 

""?«• . lapossibilitfduncpareille tradition? 

D abord, peut-on considérer comme acte de . On la conçoit l,c.-bicn relativement! une 



oui autre droilincorporel ? 

■ Peur transférer la propriété d'un cirait 
"corporel autre qu'une créance pajalile au 
-''rl.-.ir. il l'ai;! ,[1,1-1. [ii,: i lk.v ,ju'-uir- 



ait-il^cn fà i rét- 
rocédant lui. In 



relaies (i). uu-il est, à l'e'fard du 1 



us Ici juri.coniultei. la donal 
f.iilpjr.laori^i"' " meuble réel n'a bc.oin d'autre f 

Cela mail bm., s'il était Sri .i.uMmii il'im 'l"'" J "' traduirai .l>! la main i la main ; 
iru.rn-.ild,- ; mai, il s ;. -it ,!'„„ m t,,-,'l ■,,„■ l'ail ]'i l'i'i-onsu II es s'acculent à rceonnalli 
jlgdu Code civil range «oralement dans la ,1 ""' ll:m dune énonce ou de tout au 
cla.se des oiTru iiicl.ilicr, : ,t la, par censé - - ""corporel , ne peut le faire que par 



» L'eidculiun du tiamport d'une créance «i 
de tout autre droit incorporel l'.ipcrc tien, 
suivant l'art. iijF> 0 du Code civil, par la riéli 



Point d'autre crue de soutenir que l'arl. 3379 
du Code civil ne l'applique (ta. au. droits in- 
corporel, qui ne sont meuble, que par line fie. 
tiou de ta loi. et qu'il doit f Ire restreint aui 
meuble, réel.. Voici, eu effet , comment il 
et égard : 

l'art. la;c, e.t evidem- 



-rCL dont il 1 acit . que jiar un acle ra- 
ie il Tout qu',1 ail existé, entre lui et 
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PRIVILÈGE, J. L 



produisent un autre Hein .le cession et trans- sera devenu bien légalement propriétaire de la 

port que celui qui est dalé .1" sa août 1808, créance de Pierre , el cependant si les eonven- 

H qu'il» conviennent que l'aclc date du ai tiens parliculii'rcs et séparées de la cession ne 

août 1B0B 1 été passé Ici qu'il «I imtnai rcdicéoi par écrit, ou , ce qui revient 

VeilJ. dam toute sa force, la iculc objection au 1, ,(„„., ,i 1 c„il q,,ini ,:Lmtir.nt la rédaclion, 

raisonnable que Pirrrc puiser nji(>i»iT aux ii'.ir.j.sif.-t p.n nsu-.l.ili: certaine avant lafaillilg 

crdanciei-s de Jacques. Mail il l'en faut de de Janjncs, il rit inrsmtcsUble que Pierre ne 

beaucoup qu'elle wit insoluble, pourra pal Ici faire ta loi recul ri- lej créanciers 

l'rrmicremi'nl, il n'est pas vrai que l'art, aa^ demi cessionnaire ;que ceux-ci lui opposeront 

du Code cmlnccomj>r.[i:L<:d.iui-.l rli>j«uilL<.n vitlorirluririrnl l'arl. l3ïS du Code civil, et 

que les mcublci réels. Conçue en termes fini- que, fondés à en conclure ijue Pierre ne rap- 

nui, elle embr 1 ble qu'une parlio 

qui sont meuble! parla disposition de la loi, le b-ioiiL .te.il, -ment j snulcitir .d'après l'arl. 

comme lous ceux u/ii le ^i-nl |iar leur v.iture. tj?;n du jni'iiie Code, que Jacques étant devenu 

Si l'exception qui 1.1 hniili' , nr I r.. j: | ..■ .ni.' iur [..>■■ r ■ v.u ,ir I.l .j, J.i iii-<- île Pierre, au moyeu de 

loi meubles réels. cV.l qin> lo meulile. n.ls la ili-livi-jure lu [incilecetle créance prcccùëe 

«ont seuls susceptibles d'être vr.léi ou p'i-.lu, \ d'un a. te de cession , il ne lui faut pas d'autre 



' J.I'LiiiéretdePicrre, 
luiuonlPii.rrr-.epcé- 
-vaul, résullc-t- il nécessaire m eut que c'esl par 
Pacte daté du ni août 1808 , tel qu'il est, que 
Pierre lui a IrampMlc' cet intérêt f Unis cer- 

Suppotons qu'il s'agisse ici d'une simple 

an ainsi conçu: .Je 
sec luriin tel.sui- 



■l„ „H il.ur.l :„,;),„ bureau (de la tn 
lir ) rli.ir-,: lïr rcci-.L.il 1er transferts, pour 
j faire sa déclaration : il y rrui.llra IVxliait 
de l'inscription <(u'il entend transférée, et 
dont Lui turc sera biiïuV en sa présence.... 
La minute du IratisTeit ;.-r.i 'i^nri 1 ]:.']■ Icvrn- 
iltnr . u •, 11 liMiik- de pouvoir spécial . ; et, 



■„,r,h- pr.yHMd ,™,r„ 

Mon Irmtfïrfr. 
Oi-, jui-pi i présent , on n'a pas en 
gn seulvcndcurde renies sut PËlaU pr 
un privilège sur les renies ainsi tr»nl 
sous le prétexte qu'il n'en avait pal reçu le 
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n6 PIUX, PROCÉDURE CHIMINELLB ( nuit m). $. I 

prix non! le traïufcrt , il qu'un aetc loi., g. ]J. Dn PrirtUgt aï 

■eing-priviS non- enregistré corutute que ce immeuble. 

pri» lui citeucoredû. c.le, arlkl.'s Ii.ié 'il F S 
Quelle nin ; aurait-il donc ici de croire, 

payé* Pierre, mit lorideia mile en poitc,- i 

convenu,? Aucune, et bien loin de là; par cela. F. l'article Revendication, %. -. 

du Code civil, ne plui rien devoir i liem de '« venu, „ été aboli par la P ul,l n p^ft. 

ce clirf. ïj". peut-il encore en ériger le Prix ? £e 

II. La «condcque.lion ne pon-rail «toi* ' W, «rW^ÀI 

,ol„c contre le vendeur qu'autant que, d.,,,, ,„;,„ ,„ p „ W1 . 0 4; m / * 

rien! e^u^cjî^mloS ArjteX ^l'article ^ nI ,,§.,. 

que de. meuble, eo^rcl, §. ZI. alMr., , M rlù«i mrUprùrJ* 

Mai. quelle apparence ,1 en rotrelmlre le 1 r 

uui cc«-dr c«l r^ndul « tpr-tnll ;-., c , allicla Contrc-lcure , §, a et 3, et 

lait un arrêt de !.. cor.:- i-m-al*. ,(,: 1 .,, i, „„ ,8 /niA-i,, jj.î, 

banal de prrraiurcinilat.ee do Bar-,urAune, PROCEDURE CBIMIÎ4ELLE, P. loarti- 

.[ui jïjJ ' I ' ' " ■ i ; f < ■ 1.' .i.-ii r r:h kbii n dt: <a de- clcj Appel , AtsriuaUon de juridiction. Civili- 

iii.ir.rf,; ci, clhcal,™ par pivrf,^. , d. mi la .. „.,„„ , ,;„„ „,-;;,-„„, y ),;,-, ,./),■„.„„,-,/„.„ , , 

talllHe ,[.,,„■„,■ lir^.l . ,1 ..Vi.it „-„,!„ /■■„«, ;„™,„ ; , t v r , î ,v, f„/:,r f , A; f ,„,, 

une créance de 3,6oo franc,,, ur le, .crame, .l ur i. Minime ,,:,«„■, M,,,,/, ,/„/„.,,■„,„„ , 

F „ven.n.ld,:ccUccreancc. Non Uii in idem, MM, Oppoiitiun aux 

Ma,, ,ur le recourt en Omû-m du ,içur /V».™ par défait . Oppa.itl» [litre-) , 

Cnamerm,, ile,t.i,l,r.eiiu , le 18 novembre Peine, Question délai , S„pprc\,ion de li 

■ Bîj.au ,,pr™.tdcM.Mi n ier,et,urlc,con- ,r C , , Témoin judiciaire. Tribunal come- 

ctasou de M. Cahier, .vocat céueral, un ar- (™nei, Tribunal de palier, fol, de. 

.Vulc,arl.i.oî r n-4ct535duCodccivili PROCEDURE CRIMINELLE ( FIAI! De), 

. Attendu nue l'Ut, lin, n. 4, établit en S- I- Le jugement qui.,-,, matière criminelle, 

faveur du rre.mci.r un piiiilt^,. ,i„- k- r ri* 1 Tn*,. .|.,-f ,., tle police , condamne fac- 

d'elfcll niol.ili.-r, n.,n p.liV,, .s'il, i„„t encore crue «.. le r re,-r,m, dnprèi lu loi du iS «er- 

enlapouojsionduddbilcur; minai' 

• Attendu que l'art. 535 . nui ir- rfKr, i /rail 
l'ait. 530, déclare meubf 
tien de la loi, les oblijati 

pour objet de, lommn cii e iblci , et q'u'ainji . La ™ ur ** "™»'on ayant adopte ta nega- 

l'eiprciou effet, mcl-i/u-r; eiu|rf,., ,!.„,, ™ eu " n '> ^ 16 Pn™l «□ BU juge- 

l'art. 1101, doit l'entendre nmi lutri mcnl de, 1 du département 

meuble, corporel,, mai, encore de, lu-uUes dll ' -'- ! 1 :r.inu; , <|im jv-ili itécM le contraire, 

incorporel,: le Brand-|ugc, raini.lre de [a ju , tire , crut de- 

■ Qu'il Hit de li que la cour royale de Ta- 1™'™"^™ J*,""*,^ 

créance IraiH^rldei Bilot, aotjTprtWle^ge nel, , uuc letlc circulaire par laquelle il leur 

la di,po,ilion de l'art. 3103 , n. i , „ J'appli- ="»»" 1 W ' lc E°">erneiiietil initrUodd , 

quaitqu'aMmcuble,corrwrel<,afail„nera US ,e ' le ,9 vendémiaire nr^edent, que la cou- 

i,,,;,!-, :,.,.,!, ,1,: ,, t article et vicjd l'art. 535 du * !'■" crjud^-jH c.,i,t,i,uiM-«j'.iwoir II. 

Ccdeci.il; "P"" recouvrement de, frai, de ju.liee 

- Par ce, motif, la cour cane et an- M' r """" r ' ■'. eu "i:.Uit,- de delill, in proflldl 

nulle... [.) i. " !" République : 

LciSflunijI itiivaut, lc Iribimal criminel 

1 1) HulItlLn cinl Jt I. , our ,1. r...„L„™ , I du il d j , , , ri [-.n,-! . t d'1 l.-.t|.Vi I aine eoi.djlntla Sjl- 

l"8"^w. ïi'itrc Kerroabon , veuve D.irlcmonl, convaiii- 
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PROCÉDURE CRIMINELLE ! fiuij ni ), J. I. 




ut le tribunal criminel du fMjiartenwtit d'Ilel Jj™'* j'J 1 "^' """'J 

»r™mSÎl™\ re K™b^ÎS"rt^Ï '«..«*«« l«i_J»u: 
iqralieanndttircmprisoiini.wnl, et de'elarc '° n ., ,.! 0 ".l" 

lu'il n', a p. t lien i prononcer C ,,,|„. ,11. l.i a ™!cjclau.ie,dc| 
t ralrai n [cp,rcorp..p<, Ur (; a rGiilicd U tc m b™r- [™"«c. par I 

onmtdci fraii arancdi par le trf.or public. " , °! 
ai»n de «Ile condamnation ; 



i L'arrêt rendu | 
".fnmaî™ m 1*, | 



poiiii 



«objet que dur 



"" i ' IlLi-êalann; j 

• Le pourvoidu cnniniil«irs du (-ourerne- (Ira d 'i 

lent pré» le tribunal criminel du Morhiban Iruclmn mi ,ln„n~ li,.. ■ ■ f ■ ■■ ■ , 

antre c- ju-emetu- . ' '" " 11 c " flJU ' "p™ h 

■"--'«-4. 



—> r. ; p.-i i j ( i „ : [ i|i„.;]a 

™i, . ,„„,„, ,,„ „ „, „„ „„, „,„::„,„, „.„; j,,,,';™.' 

• 1 1. I , :cf tr,!,*,,.,^,,,,,.,.!.,,,, ,„,„,, „ ..^^d^li!, 

.?.. !,'. ".'e'icmcnl nmTormn à r fU1 . Notre coniril U'clat pnlrnJn ia.ii nron. 
«Wt-Tdu. ., d, ll«„,b„ ; ,,„„,„ „ „„ lui ~ 
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tio - PROCEDURE CRIMINELLE (finis m ), J. II. 

. AH. i La diineaiiion de l'art. 41 du lit. a npai dej fraiiqu'clle met ila charge dci con- 
de l> lai du su jiiillit i:<îi est applicable j II ..[Lraiiéi, rrui il.:, uiitancci sur l'appel du 
loi du iB B'rminal an 7 ; encomequence , il y > mini il ère public, et d.ini leiquellci ce minit- 
■ lieu à lacDDtiaimc par corpi pour le paie- 'léra «mccambé; que nt Imlanca »nt en 
iDenidn fraude |ulOC* cruninelle et cwiet- » effet une >--.' du di 1.1 ou I ••pi de puons 



• 3i* JufeoW(ndern!i<lin .. îlmi. I 'ij.i.-l.. lui 

• irirori He. oriictt* m*! du Ole d'matruc- 

• tÎDD enroin.lle, doiteol comUrofiec Ira coo 

• p&Lla jdt l'ait cuver» li partie pabb- 



;i hli. . la ii.it ie-y ,li- 

Ij.|-jc11c le IrsKirine 
■J.- le ii i! de la qJCtlioO. pV 



duifj.eplei 
delà 1< 



. U cour eu» et nnnullcl arrêt de 11 cour arr( | Ju 5a „ 0 , cn ,brc 1858, rendu, cham- 

t ju.hce criminelle du département de I. ,,„., ,,: m!l ,., .,„ „, Jo M . Bri( ; rc , et coo- 

.cirt.I.ir.Wmu. d.i =( llmv.ilan ,„,.,,„„,,, ,.„.-,, '|,„;,,„ de M. le procureur 

K. lei arl.5ael53ùu Codcr.ci.il .le 181c- e ; B Mou „ fi 

g. II. Lnn,»'M ewreedon- «Attendu que, «uil'ancien droit crimraeJ, 

nr«e, /e jmVii.lèi-e/iuilic «ppith a mi- il "M tut pruiiom-e .nir.iiii- ci.ii.laum.ili.UL de 

nimà du iu S eniral Je tnnrfiiwnol/nn ilt|.i::i<. -ml puni-. ...1.! rmln: II- m.ni'Vic pu 

pmiconuctcprêy^a.ttq^aaim- U^t^^^n^^t^t^t^c^^^^ 

L'affirma liic n'ait été adoptée par quatre tioni de l'ordonnance de îjâV), implicitement 

,rréti de la cour de caiialion, du -1 i.ji ,.^,.M: 11 ■.„■ nu- l.-i aEl. „ du lit. t«,ct 17 du 

léetij.'du u .epleralire .Ssi (S) cl .lu .lu „ „ .,. ,,„! preicril par Te, 

nérac nioil (i). • aM.-u.l.. (um-ait n.'t.un- av ,. T ,,j. j ,|„ Code d'in.lniclion criminelle 

■ ment le premier) •]'"■ IJ iliipi'silion îles arl. c , ^ lhl ,|,v rr .| ,]„ ,8 juin ,R,,, [mit iodi- 

.11)4 etïllrh Code d'inilructmn criminelle, ^ ç^^nt |>oiir crime ou dû lit doit l'être 

• eenerale el abiolue; qu'elle ne retranrlie 5j (i >.-, ,1 r.'ea peu'. ,1.11 induit que le coo- 



(1) Bulletin triminit de lj «rarnja ciiulifm , t.pmf J an , ]^ fo s de la CDIlfirniati ludit ju^cjnenl. 

l8 > fi"?*' .,, lupportcr enven le roiniilèrc public Ici frai. 

îi J!3."Î!!L« n.« m H '" n =p neI n,al fot,J,! ' i,,l "i clti J" r " Jtn,i " 



DIgilizod b/Coogli] 



ELLE [>.... l»), S- 1 



.UMUtssos .Amas» 




■ u lS;=: 



ËlÉÉt 
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PROCÈS-VEltBÀL , £. 11. 




c.-s drux MOjeni cl celui ijui- llc.riu-1 Ici avait 
iTiijilii.fi! .levantin ju-edc paix, déclare II 
saisie nulle et oriloiinc la restitution dei 



vile, au npport de. M. Vergci, qui rimtt- 
i du tribunal de l'Escaut, 
.Attendu r.iujel'art.i.leliloida lu.fruc.li. 

: nullité . l'oblie-Llum lie L-.iniluii 



cnvovecau tribunal de pi-ornière 

uns. puurvoiramr- instance de G.nd , jugement ilu (j veulû-e an 

mer leurl'roc.-J-ï.-rbjl, Ils h rendent il. vaut io,qui prononce comme «lui liu î brumaire 

eetOMicii-r, qui , pu l'«IC qu'il ilreMS de leur „ D ; , p.ir le mniif que le Frocés-vei bat de 

c,)iii|>.i:iiUun...ll. a :.- ■['l'il l.'.ir .1 t. ■ ■ t lecture iiu p U , ètc affirme devant le ju ce de paix 

IWl -..v.-ili.il il,- s.u-ic, et ijii'ilh l'uni .l.'uL.r.; ,l„ )i,-,i lie Ij i.ei.ii-, i l .pie par COUuiLpJcnl l'af- 

viritablc dani tout ion contenu. Urn.atiun eu est nulle. 

Cilés-nsuilc devant li' ju;:,- ,!r ji.ii ,1,, en- .Nouveau recours i n cassation île la part delà 

Ion d'Axel pour voir .Iccl.ucc la tni. ial.il.| 1: , i..- 1! i r . 1 1-1 ikuiancs.el le |5 floréal an la, au rap 



. ,n tribunal civil du département de dam) ITljpolheM actuelle, les cmplnjes onl di- 

]'£scaut;et là . deux nouveau! moyens sunt dur*. dans leur l'roeii veilial, i]ue c"élai(nou( 

cmplin-iS pu llnrurlle.9. cauie de commodité rl dcsi'uolé, qu'il, avaient 

U'ulwrd. d il -iU^ffin nation du FrWs verbal conduit de [iréfrrcncc les eafci saisis au bureau 

devait £ Ire laite devant h- jLiçeilc n.iix cr.m|ié- iï"H i que . dès qu'ili le trouvèrent dam m 

tint pour connaître de la cause , ecl-i-du-o . bureau. aucune lui ne leur prubibail d'affirmer 

devant lu juge Je paix du c.iiituii J'Axcl. bile leur P1W9-vrrb.il .lev.inl le jnçi- il,: |iain|iiiy 

l'a Ai devint le juge de paix du canton de remit, .[uni-juc d'.iillcurj . puur Halucrsur le 

Hullt; elle est donc nulle. fond, il. citassent la particdevaiil leju e cdins 

Ensuite, la loi défend bien Je- [..ira circuler l'arrondissement du quel liisal.ieavait J lié faite; 

ries marcliandiieidam les deux licuci limitra- i[im l'jrl./j 00 doit 1 entendre quelles easorrli- 

phei dol'élran^ei . i.uu eiinMilinu préalable- niirct où le transport dei marchandises saisies 

ment prise au plui prochain bureau dei douanes; a lien daus le pl ils prochain bureau.,..; 
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ll6 PROCÈS-VERBAL , J. V it VI. 

.Vu l'un. i5dudtW du i« germinil >n criminelle du déuMlemnit de li Brime, du 

.Conridérut q»« l'affirinali™ de» ProeéV s vLEnmmdiMUMtrihabmi»- 

,in <e r..ede» dit l-r., ....... • ■■>»> ■ ■ > „„ j,.„,,,, J / a do-l ,/, 

Ppnr'i . r-i.l-t • t;i |- ( ^ ^ n ,., t „.„, „..„„ , 



Le 18 rmierubrr .80' , .Il 



-L»c«lc,f J .wr.l dm.l ou uour.» deUci- portm (»r 1 Jtl. 3 ; .le U Lo, du J» ami 'But., 
(.e. ej»»tnooulltl in«delict~id(|Uilke d(.t.(Dir..r p™oi.tmeoo!reled.l B«J..;ue. 
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PROCES-VEHBAL , J. VII. 
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PBOCÈS-VEHBAL , S- X. 

J ri par Cari. ao . Que l'arrêt delà n nr ■ 1 1- ju-liee riirimulle 

rfa loi du ai frimaire an - : j.'i: il. [i.irtrn.i'iit il.' l.i Gj'.i- il'Ora fait.dés-lon, 
une Cusse application i l'espèce do ait. 10 cl 

Deux arrêts de 11 cour de cassation ont jugé 34. ainsi interprétés dans Itur exécution , ce- 

icnon. lalivement aux Procès-verbaux de rendement. 

Le premier , du 8 avril 1808 , est rapporte « qu'il a violé J'arl. ;o de la Démo loi ; 

mi le Répertoire de junspru denee , au mot , p lt „, motif,, U cour .-a<te et annulle 

Icaltmtnt, n«"|. l'arrêt delà cour de justice criminelle du dé- 

lesecond.du i-mc,,!, i u t.re [6, i, „,„:, , si p^tementde la Coted Or , du to juillet der- 



ationd'uiie coupe dont il s'é- 

lataire, fonde sa défense sur |U Ut garda ne se tant pai fait meeBm- 

-crbal de rccolomeut est nul pa^ner d'un officier municipal , lor,- 

1 n'a pas été cnrrpislre don. qu'il „y „ t „ d'alité,,™ aucune nppati- 

.■ vi .l.i I. . ir.nfmiiji'i.ienlam lianà cette viiitedcU pari de celui chez 



- L'arrêt drectte cour * été annulé pour «rmbre 1B09, dont le Bulletin cnm 
otalîcin île l'art. 70 de la loi du as frimaire ■ Frilieoii DaTcnel et François 



enlevé de. hois con- 

Ci-s Imilifs >r>nl (ici '• la - i.de di: l'administration, 

urdcensation, • Le tribunal correctionnel prononça la 

ainsi qu'il suit: nullité* du Procès- verbal des gardes-forestiers. 

■ Vu l'art.'») de lu 1 1 .■ 1 1. .1. ,■ ; ■ piri.-.ie ,|iu- . .< mi !., |irniiiiiitioitd«In»n>- 

l'ut 34 et rart. 70 de la même loi ; lés, les S ard« .'étaient fait accompagner par 

• Attendu que la nullité ré.ultanl des art. ao le jure de paix du canton, tandis qu'ils au- 
ct34 delaloiprécitée psiur le défaut dWeps- raient dû appeler un officier municipal pour 
Ircmept des Procés-verbaux dan. le délai de se fnireaasister dans leur visite domiciliaire.] 
quatre jours, n'existe point i l'égard de. actes ■ Ce jugement ayant été confirmé par l'or- 
d'adroinistration publique, d'âpre, le vteu de rét de 11 cour de justice criminelle du dépar- 
l'art. 70 qui les déclare exempts de la formalité ternent de ta Hante-Marne , l'administration 
de l'en régi sûrement -, forestière en ■ demandé 1* cassation. Elleaété 

• Que la décision du ministre des finance,, prononcée par les motif, exprimé, dan. l'ar- 
du Ig germinal in i3, assimile le. Procès-ver- rtt suivant. 

publique, suspend 1 leur égard la formalité de " Vu l'art. (5G, g. 1 ct6,dela loi du 3 bru- 

ment où elle pourra être remplie en exigeant « Attendu que, sans examiner si un juge de 

le droit des adjudicataire s à qui ces actes pro. paix n'a pas II- droit , en sa quatité d'officier de 

j [ I visites des gar- 

dan, leur exploitation; vol et enlèvement de bail, il sulÀt que l'art. 

. Que cette décision donnée en forme de rr- :'i (le Ni loidu 1 brumaire an ' . en prescrivant 

glerai-nt interprétatif de. art. ao cl ^ de 1.1 l'iule... mit, n d'un ..'licier municipal ou d'un 

lus du 51 frimaire an 7, n'a point été révoquée comnii.saiir de police, n'ait pas attaché à l'o- 

la règle générale de* neens forestiers dans toute Procès - verbaux des gardes, |>ourque le, Iribu- 

l'dlrrs'lui' de l'empire, ainsi u... 'il ré.ulle de ta nain n'.iii-nt pas le iln.il de suppléer , sur ce 

circulaire de l'jilminislralion , du !i floréal an point - an siiem-c r!c h l >i. et de déclarer nul, 

l3,n«2tîai les FrociV verbaux dressés dans les visites 
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PR0CÈS-VEIU1AL , S. XI. 

. Vu l'art. j56,g, 3 et fi, de la loi du 3 bru- jeatara-c des bétel j laùic, à 10. 

1,1,.- l.i Cm-iiII.- <lr I'. iTil.-ll'tl <■ lin témoins. dltclVii.» eli. i 

il'ippaidu Pr«éa-ve r bal,drn.t.apenvcr1e- 
venait iniulEiante par l,: 'I'''' 1 " 1 ■ Hi ninl j ^ 



nie 1rs 1i.i1hi;i[is usa;;rri 
I ii'irln.,liiiu: l.uri imniluiis 

: la foret où ils avaient été 
ouveaudevantbeourdc juj- 



a dm a un aulrc jour , aui liiu 
. Jn c preuve plui ample ; cl elle prô- 

ne peut élre rainuiu.lili-ni.'iil nni. i>[uiuc . .■! Il(j . t> . ™„i,iie témoin ultérieur, le 

<|u'il icrail rontuirr j ce- principe* <!,■ f.niil.-i sirM1 . ^,. hllli( || _ . lll ,,-ni,p t -etcurdei foréli. Lr. 
l'in.jpuuitéd'unprévcuu .m .m ,I.T..ut de for- ,„.„, s .| llluj |, jvj,'. ilé.i.uverl lui-m.W le dé- 
nia lité i laquelle 11 peut c-tie suppléé p.iv .in ,„ ,., „.,;, ,.,,.„,.,: ic ^le-fercticr d'en dre»- 
Éiieijvii l.y.l n é.-.l.nit ni pu:].!, .i écLucr Ij Kt pmcii-verbal. 

« Qu'en écartant aiuil arbilrairerucnl, et du département In Sarre rejette leidenian. 
même uns déduire aucuns inolifa de h décj- j,., r.,,^,,;,;,!,;,,!..,,, fu.estiérc, lue lu motif 
jinn, les réqui.itinn, fiumelli'. .lu loiniitèi.: , [u ,. j c p JU ,l,i[ 0 i, <(,■, lémoini , il réiultcnue '« 
"■■ Lit ,ni>- le i™,.[„'.u .l.ml il l'aiit.a été Irouvé 



* Le J aDÛt tenu, le parde-fore 
,t de Couse] 



conlrc Malhien fioeli, Diilippi- dijimi et un- ti|;111( ,;,,„: |1Jr j,.,,, uf,,,™,,^ garde- fiffeslicr 

1res, prévenir d'avoir fut pain,. . . |M>. .! ,., Al „|^ MjT1 . r , celui-ci n'avait pu , par une 

faite, uu troancau demuuluus dans la lui et (le ^tractation tardive et ju.pec te , annuler l'elfe l 

Moêracbicd. J'on litre irrévocable; S" la cuur de justice 

» J.e farde se fait ii.>i>ler pur !i: lu'uuiic Au' cr ;,„indlc ne pouvait refmec d'adnieltre le 

.[ré Maycr qui lifiic le l'roccs-vcrbid cuiiimc nauvcanlémuicnacc. que l'administrai™ forcs- 

téiui.in. tière oB'rail do rap|«irter. 

i. Sur la demande en réparation du délit, ,F,n wnséquenec ,1'arrél luirint a été rendu 

il s'élève de nombreuse! cl luneues contesta- ( ] c , g octobre iHon): 

liera, . Oui le rap|iorl fait par M. Guicn , l'un dci 

. LejprévcuuiKKilieunenlquc la commune juges.... ; ^ 6 d I I ' d 3 Dr 

le droit de parccurjL'tdepàlur-eed.in.la Cu- maire an^ ; ^ ^ prccrH un Prc 

. .' L'atl m ini.tntii>nforri.lièreprélcnd H uelc c&-IfrbaliilD.pu i.: (.;,r Je- général forestier, 
droit de parcours m: peuncl p.,. ifml-ii.i.c .» l,.li,«.it,'l (...r An.iié Mavçr, appelé comme 
de, mouton, dans 1, s foré,., attendu que l'art, témoin ,- que ce 1 W:.-.e.l a l élan! par eon,r- 
, 3 du lit. ,ç,dc l'ordon,, me, dé Tliù., p.olnhe le quenl revêtu de. dem lémotcnaee. ca.gé. pu 



■3ti PROCÈS- VE UH AL DES DÉBATS , %. 1. 

n'aacquin la couuaie.;,,,,-,- [nnilivi- ijii,: drptiis lanl la preuve trslira 
Je ]L]jfli,Ll.t .l.t r-juLi'-i L7 instance; administrée .levant lui 
. Attendu, en fait, que te procureur du roi preuve n'avait p„, i, 
|.r>- Ji- Jriimn.il il' Au\. t:.' a :!i mi.iiii!l. •■il :on j.JV'i . a fi ■! lin! I i-iiih-i: t 
;1]'pel .1.1 plil:it:ii-[i1 Ii première inslamv, . [il" . lit Ci.ile d'iintru i-(i im 
le parde qui avait riiiiisii lit IWiin-kil f r - La r.mir >asm m 
H]ur>li:m. (Vit entendu |..ur ilesijncr .r.uie ti il.iiil.ll il 'A UTi'iri' . .Jm 
manière positive Icdelin.pianlqN'il avait Mr- 
pril .11 .Ililit; que . i l t.- . h irj.ici.K- lirait ■ 'L l " , ''i""- ' 
admise; que cependant elle a été rejeter- par ""' l^cedens , doi.cn 
t.- jup'll.er.lalLiqi!.! ; n- qui ■-■mi-.i itu.r I. ï' : " [ " '"" " "' 
tinn formelle Jrs art. i54, iHgct atr duCode '''' " 
ri'inilruclinn criminelle, et par tuile, des lois 
pénales delà ma[icre-p. 



M t:,.,l, fnr.-.ti 




qu'il, relàentP ' " d ' l "' U " 

ï° Pour qdiU fa„ent foi jusqu'à cr 
point, en-tf nécetimre qu'ils taitnt ajpr- 
c'poiu; Morrau de l'art ion i nient, r ronde nu. '"il? 

• Leminislèrc public appela dr te ju^-menl, Sur la pmiii.'i r qurs I ion . f. le réquisitoire 

rédacteur! du Procès- verbal . Leur, .i.-,. ..ili. -,, à l'article Tribunal de Police. <j. (. riv». 
fnreBlreçucl ; et cependant , uni avoir égard Sur la seconde, ''. l'article Police judieini- 

à la preuve qui en résultait, le juerment alla- re. §. i. 
quécooGrroa la décision des premiers jucej. 
.Violation des art. i!m.i .Bo.b, Coiled'ins- §. XUt. Vu^rmalion d'au Prachw 

teneuriuil: fait, refait de la icetter de la religion 

■ l.l-.ii i.' rapport 'II: M . 1.' ■ 1111 'ni le. loiv . il/: 'r.-r/rr.it ■ 

et les cour lu -ion s ,1c M. Laplague-Barri,, l'arlieu.- Serment , 6. 3. 

a.mt-Sonéral; 

■ Tu l'art. iS.i du Code d'in-truelion crimi- g \TV. tjucllc f,-i ejl ,l.,c i, un Pracèi. 



MàdèfautdeProci 
80 dum'fn.eCodr, 



V. loi article. Appel, §. i4,art.a. 

t'..:i:l,: fh-J»,,:,-!,-.-. („'., I. 
Suiui /i.'f.f iW:iuc lt ti,in rl Serment. 



ni d'appel, .te peuvent se refuser à ndnnllrc PU 0 CES- V TUBA L DES DEBATS, tj. I. L'a- 
■ prouve, testimoniale qui leur es! offerte par mùum des formalité, qui d ' 



„ lesdibat. oi 



- Atl.'i.il.i i| ne., l'api. '.i l.i ni.llil r rrvul r .1 .trt, rfel'dnl une cour oToiliVel, i 

' 'dreili-parlcscar- lement prauvit par cela état que la l'rocè,- 
t'Atuern', en rejr. rrri'irl ■!■>»! i ntir rsf prescrite par fart. 



PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS , % I. ,3, 

,■>«<■ ih^MIu-r, quoiqu'il le , oit du,,,-- ,„ ,:.,„[,. |„ ,.,„.,., , ... „( „. s | „,„,| ilnt 

qu'il It. oit du gnJJUrl mdhBHIIt, pacia signature, IWliluX 

J'ai rapporte 1 dim le Répertoire de /uril- Procra-Trabl! ' 

I" -n . ..il iiii.I S- s. 1." ; . i ^ ! '' ,,M ;" ' '"I"'" ■ l'i'.'O .-v.i-- 

i|iiiiu ( ppoQr]'j|Iirm.ilivE ihiu hr.-i.mi la lie- 'i'" 3 ""' i ,reî " l 'J lt! J« <!•=- 

nature ilu BrcOlcr ra.in.pic au F ,„„'."■ vr ri .''" UJ f k ' cl Je L'acrSt 

mélu d'ail loin de celle du président, ."i ! : ., i 
C'eil ce que juge <%alem«U, pour le mime 



. :j[,8 <h< GinV 



Codc . " - <!"<■ fnrmatltwrsiisir, par lilol. à peine 

i[*ce"ïc'irp(fipr, I'""' IVjniiMTi r | Ici <ti!Iian , doi- 

■™ bî. S/ f p™"- ,k,:ic '" lrc ^i""'" nc i™ 



i 1 1 u - ._- lill f 

I" p.:,i.l 



iUwdu que le» ilgnitorei du ptéûiiût adonné" par ledit »rt. 3;a ; 

ïi-i-lri,;f s,.,,; „.[„,„.., |,„ ,. T 1 a ,,iJ, : . , ..,,,„„,]„ ,,,„., ,(.,,, |V.,„V r , J^.dlir 
' ' déd.-ualirm, ™ „:,«..,: ,., „„ iU . t ,. L r1 tiu,|^ I>,-„ l: ,i i -Y.-rl 

dont il oruWc ,j e ] ; , „:.„,„ . h ,,. ,„„..;,„-,, q „; „ p 

hi.it ^ II.Jl'jiil i:. „'., j,r.i, L [ .L[.,:H.. s tî si siïnalt 



«uncutieu d u Procès- 
Ij nMaction ; 
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PRODIGUE, S. I. </,, 

Enmai ij8S, le sieur de Roiiiu, chanoine [âge coin misiairc, le 1 a cawrobre 1791 ! A-t-ll 

de b cathédrale de tournai, tuteur de Baudri tu coii!Ei|Ucncc défendu à La demanda en in- 

de Roiiin, soo neveu .dcmcurmnt à Kongiej, terdiclion furmée contre lui parjouonclc ? On 

présente aui échevini de Tournai, unerrquéte l'ignore. 

tendant à Lire déclarer que Bjudri de Raisin fc. ,B pluviôse ni, un conseil (le famille 

«n interdit , comme Prodigue, a compter du Iririutl devant In jue.c do pain du canton de 

17 Kptembn prochain , jour où il auraaltciul froidement , reçoit la démission que lui clon- 

H majorité nent le sieur dcRoiiin, chanoine , et Iciieur 

Le 13 du mémo ro«i,»enlfnee qui, adoptant Caretle , ion 1 joint, do leur qualité de ara- 
sera signifie «I l £ià Tournai, 



Le 12 du même mois , jugement du IciLunal 
civil du départent rnt de Jeinmapesqui, sur le* 
ri.in liiniiin, du mini^L-ie pulihc , af/prauve la 
rurale lie •juiprecidt. 



Flore do llodoan. épouse de l'inurdU, <|i:i :k 
Le 2lï du même mois , jugement du tribuns 



i, Théodore De* mille, 



a prodigalité n'oit 



I'iiODIC.UE , §. I. 

de la publication du Code civil, n'a prononcé 

deTaul; mail la dame de Rndnan a- préiente la ec».ili m de l'inlmlic lion pour chiijc de 

i-euime ta curatrice , et demande d\ibord que pro*l i pr-i I i r i que l'url. i.Wlc h ^on^M lu I iun de 

le jieur de Duvi.rc.li: j.i.lilic s.i qnjlil.] du I'jil j ne présente puiïil ( ..r l.ii nn'ira: un telle 

créancier. a»ca positif nia iscT cnaeliianl pour en induirf 

Leair.Ur Devroedr ta fm'ilie. eu r!]et. ].jt l.s ri'lk i'i!<M'i.>li. |iliim;l]' : .I e:l r.ii::.i : <u h li- lil^i- 

production de Jjiil.' ^n'H-lil- .1 [i[i.!ir 1TI dr l'r'/ilfiniitirji,,- r/ri f /!">;■</<, I: l que ].i qrns- 

i8o3 et iSnJ pat Baudridc Hoi.dn; mais il ne lie" JppJrlk'Jit pari 1,11 1 iéi mn-ut A l'eut 

4-nru J.i.f [il* ,111 |inir!tnr:il :!r< n-s Mllrl*. et ia 1 1 civil, rpL'.'i l'eTît politique; qno 

Au food, la dainedc Hndnnu soutient ipic inu d'ailleura In rédaction de l'article Laiiae en 

mari i a dti! léuiiiraemcnl iidtrdil; que ion in- quelque aorte itippoier qu'il pont 1 avnii- 

rWe'doit *lre' C declate ,ioi,'jod.ïV '■' 1 '' fl " cu '. p«ii'{ii^»l«mp"t 

demande. il eut «te plui limplc de dire : ftxireice des 

Par juaimcnl du ' ( décembre r8o6,!c tribu- </«"» 'le ciinrrn ntiai/MiJa, p«r tinter- 
nal civil de Tuiinui pu.r jiu.i les .[n,-, lions i Jl-i^ji /■uh. i.uie : et qn'culm, il u'eil point 
idier: de quatrième cause d'interdiction mil de et 

connue que celle Je nredi^aUtd ; 



Jiiuli iiieiit interdit , et par quelle d 
• 3° Celle interdiction et la cur 
elle pris (in |ior la publication , loil 



ItrdiclBu haàii sur c 
aer 1 parceqnc l'uniform 
pire est un dei objet) 
lurtout quant àl'Jtat l 



qu'elle acte publiée tant 
■ ccedluintii , qu'au dm 11 
qu'elle luioetélianilice, 

oppniition emportent do 1 



reaUUe «paiieapjroVs preuve! jirépuratni- i,il,-,dil. 111 r.iilV.n, lii-. 



- Considérant que l'art, ils du 
flelrm'l lUblEi'Ulint celte cn|]-.à]UL 
de l'interdit, puisqu'il n'y i.-l qui 





iililS 




PRODIGUE , S. I. 




_.i j i :l'"J Cv Ci 



PRODIGUE, ji: I. 
, celle de b ment de Batu 



„!:,□( tn-j-emulant que ecitc 
| (In- .. (Y| . .jH. ilil.i ii i.- 
' ■' idontil j^il.aulririjdcpar 
■A p.ivs ii.'l in-tPi- -cnïr-rici: il 



Wser doute 9Ur l'imitilili! îles 
iii|i.iN.!'inii li- iloinandcur pour 
osiliondc l'arrotde la cour de 
lilfirmclcjiignrj'iit.tii Iriliunal 
i . Nuit .[ii'if .irrl.rr v.i l.il ilij, 
m . rintiriMelioii pnrar,nci<c par 
TTiHi'il prniini'ial de !■ même 

! firii,k- jugement du Wbtnïi] 



• Jecoanait deut arrili qui ont jugi des ■[n'uni- |.,-ri.. pjiisr protoquer elle- 

pour prodigalité n'emieot pat été cnicndiu. ptmmo dont KnlMJktion a iu\ protuque'e 

• ts premicr-'u été rendu le i" nm'l 17 mi . I-" _ ] :n rl. ,-,m;i|vI,'1iIo, puiiii: acipiiciccr 

/.umoigrcon . Wonj cell* espèce, il ïagitinit >->>;:■■ am j"< im • ■-■■"«■■■=■ préparatoire, qui m 

de l'interdiction du sieur Bigot de Villii.ih-, . ""t ui"livii b puitiiMiculion. Ce lilence ( con- 

JUI, nlana Ml différent voyages , avait r™. tiniic lr rr.:i„iil pimincial) /je:it encore con- 

iroclé !>enueou/> de dettes , et nui en avait Vrlr le iifaat riiuLnnt de ce que ledit Je 

aussi beaucoup en France, le sieur de Vit- BoSlin n'aurait pts lté entendu, «Ton can- 

iandry était depuis plusieurs années en lïot- sidère qu'il ett impatiible. de suppoier que 

lande, quand .an interdiction fut provoqué les juges aient pris - - 



r appelé. niatiire -mm ' y<wt , l'un l'.f,^,!, y-fulubic , 
1. te second, rendu au mais de mai i;3i , apaiiés par det prruwet 



rapport de M. de Fmiirci , entre Antoine Eldani le fait, la sentence du 3o août 1793 

t'atthicu . appelant, et Madeleine Rotrou, de cinonco elle-même qu'elle eit rendue, non 1 

tence qui n'avait pm ir. r.i.- r \:p. m;iU riKnrr -il:- ici ^i-yi jai/iter à ladite re- 

pelant, et qui pnui"nr«it l'un, rdiction contre quête . sur fVi r it :l\:itcu:iil produit par ledit 

un Prodigue, sans qu'il rut été entendu. Le eftongÛH ife Bdilin , sur \f. IslossiaTi 

•natif de tarrét est que rappelant était un «on lu co* 9 ÉQ CMC r , et sur Ici cane 

le cabaretier s'était fait abandonner les pra- principe - n'a, r r !!<. pai eld aLolie par les loi» 

près de Pinterdit postérieurement à la publi- que rîle ii-i) Jrur ? Ft h c.niv il".ippel de 

cation. EruacllcSpCn ju^i-ahlqur non,n h .-i-t-ellc pasvio 

' Plul bas, n- 19, Doniurt cite encore un U r,; lui.' VoiU Ceqi tiuiavonjà éliminer, 

arrêt rendu en forme de règlement au parle- taillée mil appelle tiiiilr l'attention de la Cfflir. 
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us clic n'a vait pa s ta i l ceiier Ici interd ictlooi 
tic ce çcnrc , qui avaient ctd prononcées ar ant 
r-gj. H promulgation ? 

• D'une part, ce JJcrf! ii'j |:imii. . ui publié .D'abord, >i <lc l'ait. 1 3 de la constitution 
dani la Belgique ; il lie l'a in.W jamais M du 5 frurlidur an 3 , on peut, arec quelque 
dans aucune partir du l'an.ii'n terri loin 1 Érjn- apparence de fondement, cap cl ure qu'il est dan* 
c.iij. Bon espritdcne rceoniialtir A l'avenir d'inler' 
' .De l'autre, à quel titre aui-ait-il oEc' publi/. dicl i.n.juiliciiiire.qiic celle <iiii <era pronooeée 
à quel Litre fcrak-il 11 m- d.ViJ, rien; il I™ eauic de dcmcnce.de fureur ou d'injbd- 
ne fait que rcnvojer au eoiuini ..harte .,!,„■, Je . illité . on pnil .....si. n„ ,)„il .ncme. cil bonne 
la rédaction d'un projet de Ole civil. 1V«- 1i^[ur , en lii or une conséquence directement 
™. ^ 



h S ,1a la» ti- 
!i d'interdictions 
ir ciinc de fureur, 



UDra-^^T/'^e^Lniqui' p^Jcn- ^«"'"0" n"» \' n " pari^^del* Dremièrc? 

prvdisalili.nM* en eu,,, !,,,,: r|i,YII^ :..it olc 11 " di- <|,„li:". .r,|.ii-.,., ]: ,,N i',-.vi-,-it,-ites 

eneffetikdies.ondeleneutcerlainernentpai. u ™" politique! de cilejen lui le* aiscin- 

^ ^ I f djj. • prinutrt» et cUcctont» , elle n'a irnuvé 

valoir Je l'art. r3 de l'acte constitutionnel du pour OUI* dTflireor .deVmence ou d'initié? 

5 fructidor an 3? cillité; parcequ'il lui a paru que l'interdiction 

■ On peut dire pour l'affirmative , qu'en dé- jvjur cause de prodigalité ne pnrlant que aur 

rlrir.nit '[in 1 l'crr/7..:r./cj <!rn;r. :h ritnj-fn ttt ici Liens f intertticitur bonnrttm administra - 

"J'. 1 ,'^,". j '■ ; i ■ ■i' , r, ■. i. ■■ , . t r ■ i. ■ ■■ :u tnntei les lois 

i.'i i:l L enii'liruLiii iiu "» *"ii: cr i-.L;:r n Jl 'uj.|..i. en ru tori'ou i) , cl Je ne devait point avoir d'cûct 

sait iinplii-ili iiii'iir ipr'il ni- ]».in.,ir pi,,, ,-irc r. i □ t- I personne im'inc . i.u .|ih- iln nioinselle 

prononce d'intcrdiclion que pour l'une de ici n'en devait avoir, qu'autant que Ici actes twt 

troiicauies,et quepar cnniéquenl il n'cil|iou- nés de la personne, pouvaient altéreras for- 



renr , un im'l qui a juge louL à la fois , et prouvent pu que ci-lli 

ne la ennititutiun du j fructidor au 3 n'avait "a ces épooncj , parut 

f alinli rintui ili. linn pour uun: il. j li;a- aut ju;ci de transirez 

!, et que, l'eût , -Ile abolie peur l'avenir, du Mou. Clin ne prouve 
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q.ok|nc Ji.spciliui, lej Salive le principe 
que Wo,>ou.-i%<W tlwtiifirui iYi,if Je, 
penoiuHt, c «mitiorant Uur .art, aWem 
" iftr,i/-:.ii,-;i:.vi yi.i.r ■ m'< ...jii 

iiHau ce priucipe .quoique sa B e. quelque 
foilOo en raison qu'il paraiisc, iVtBt dlabli^cil 



,l, , i„, „ .',',:,[ . ., - , „.„ ilit , u «e (e. le 30 mai 1S06Î bien «pplicibk «Velpe^ 

/■.l i , ; ,J | iV:.i; lur l^qucU^ aoW nadiilWtdchcowil'appcl 

Je ^ Jhwt- tint- a l'rlal ./l'i/'. pj. iit.'i. '■.•ef- dtliuil d'un interdit pour cause do' proa.ie.alil?, 

eore leur uppiîailiuii Ju /['ir i/^'e/A. 1 , &»< ^e' que de rompre les Eicuido son interdiction, ti'tat- 

nc,(-r, cepai, rails un autre aspect ,luilaû-e]e nrc Mil 

I 1 1 I I I I 

rt-lijjicax, d» lôïc rclairi; avec lequel vou> de tout ce qu'il j de plus cher au monde * 

diifiiti-z touk! loi allai rrs ijni =t [u-ii.irjilfiil i N'cii ce pal , en un mol, lui préparer les rc- 

votre caainen, il c>t itupn.niMe que nous ne grets Ici plui amers ? 

suj-ni' [n'iK-m'i de la veiieralluii h plu< » Ce n'est pis tuut. A re principe qui n'est 

pri f.ii-de j- -ni- l. s r, : Milr..ili Lfe i-iii ileljln'r.i- écrit dans aucune lui, nous pourrions, quanti 

lions. 4 ' même il serait applicable à noire espèce, eu 

- Mais vous uoui aveï viiuï-roèrnus apprii opposer un que les rurjsLOn.,ulli\- ilsjuj in, uni 



m patimur nuoj/yuc tadeia gtaert d'imlri ftHJ colliga- 

soumotïant ■ Lu elt'ct, (■',■, I |,.„ un jugement que lu sieur 
nctr le motif de lloi,in a M inlcidil. Il ne peut doue £trc 
affranchi do son interdiction <jue.par.nii juge- 
pliquant pas lumt ; -"r .■*■■],., Min,, h-.iI 1.,'ure.ule, en paildnt 
■il r cause île prcu.eineiil. .Ici iiiierilielie.il, prulionceej en 



ilf d'elre w,! peur contravention prinvipe, qu'en l'ail il'inlcr.l;(li.>n, Ui tatlen- 

■ , i. '■" ■■ ii .'. Il p<< , 

M Bi^tldtrdt jv.ispndrnc*: , lu a»! l'art. Si] , k ca» où un interdit pour nn 

, S- île fureur uudcdoraer.ee, viendrai l à rccoavri't 
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Mais que de li mémC il mit que o 



ions et eei juge- 
ici.- H, i-t n'étant 
i ne pourrait Ici 
silM-.qu'iTi 1rs 



PROPRE. Quoique II distinction des Pro- 
pres et des acquits lit été abolie parla loi du 
I7niïûsc an a, et irnr l'art. -4i du Code eivil 
n ait maintenu l'alalition, elle ne laisse pas 



nullité qu'an Clic lui i 
ce ,et en étendant la inodifiealinn au-delà, île 
ses borne i, uns violer l'art. 5 14 qui c*ij,epour 
la levée de lïiil.Tili.'tim h', nn'uir. fmmjlilé* 
que pour la prononciation ; et enfin isnr pri- 
ver arliilrairraiH'iil 1rs interdit! d'an secours (t 
iI'liiic iMrantie que L'humanité réclame pour 



ripes: qu'il 
rendu aui in 



ns l'arrêt de 1 



naliéres, dont l'objet est de déterminer quels 

qu'clli: rtair .-n s kurur , 1rs druits respec- 
tifs des héritiers des différentes espèces de 

C'est ce qui me détermine! ajouter ici quel- 

ijin'5 qm-sli .i ci lli^ ijue j'ai traitée*, sur 

cette matière, dans le llèpcriairt dcfuritpru- 



comme dernier appe/éù un 
Ji'i'ir'nwuiis.iire faadèc par lui 
collatéral, devaicnt-ili, dans la 1 
dit chef-lien de Haas, se parlager, dam 



1rs nouvelles lois, la préni- 
ant il a été prin! pu la sen- 
an provisoire du3u ruVit : 
enec n'a pas pris fin , l'arrêt 



Celle question peul se pres&iler 
.■iiiblcdrmir se ivvimliv L ]r iii/-iui-. 



-allons que ]t- J.11. .ni- ci't :![ 
as le Répertoire de jurisprudence , 
,\i Effet ritraaetif sect.o.jj. s, irt. it 



■eluiqu'il avait auparavant, et qi 



interdits. 

PROFESSION MONASTIQUE. V. les arti- 
cle. M amge, g. S, et Légitima, §. 9 . 

PROHIBITION, CLAUSE PEOinBITll'E. 
Y- a-il quetnne différence , dam les lais, eu. 
/.' i- <,-, :h il l' i ru .jui p' "h <hr.nl certains de- 
1rs. l-, r/!n 'ttirit iu>,;i{*-mrr.: 
Iti rit peuvent pas cire faits, jcj't en général, 



translation de la propriété ilcj.i transférée 
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posséder comme Propres , les biens qu'ils pot- dant à lïire successif. 

' ttpoadu* c. swj*. lï du» deSifot- , " a rCD,lu , UB , î eœb , l *' 1 le 'V e !™ 

Por^EILenfleiipointciln.b.ttu.dîncIcinfnl, S?"? ?" !f LT^TTlJ. iTTÏ i 

muselle a prétendu que l'ncte de donaliondu **»*ree»u ob (*«]msuii nemiertKnc- 
ii avril 1,43 duit nul i et file j> inféré -h là 

que I» en&OJ de Charle.de Mcaus.d n'avaient tu "" r 1 '.** " ifÏÏT; «dpd™t«tf» 

•« ■*«• *» — 

M. l'à.ocat-fiiiodral d'Agucltfa.. > adopte lai «* i > a "«.Schafe de Cràruî. «■ paiement 

celte défense-, il a rddu.it 11 contestation au seul dc >es reprises. 

point de «avoir li 1j donation étail valable ou Les seigneurs dont ces immeuhles relevaient, 

non. H s'est déterminé pour la négative, !■ par dmindiml à madame de Crequi la lodi et 

le défaul d'ucceptation de deui des enfani , vente» qui auraient été effectivement dm , u 

21 par le djfjnt d'insinuation II 1 conclu dc elle eût reçu en paiement dei Propre» de «on 

celte double nnllitd, que Ici enfans de Charle. m"n. Elle soutint qu'il avait dtd acquéreur 

,!.■ Mtains.; 11' iviicnl jamais dtd propridtiirei comme un «ranjjcr, qu'amli, Ici bieniadjucd. 



1 1,(3, m.» 



,etqo'i 

'adjudi- ce titre elle n'en devait point lu lodi et 

i:jt:<:i I. diji-eiu L11 ■■ 17 |d, [i lu', pli fi .11 11 .:<[■■« v.'nli'ï. 

acquêts. , Frsppdl de celle défense , Ici «ïpeun H 

En conséquence , l'arrêt cild a adjuge à la retournèrent 1 ih prd tendirent que, iï le mari- 
dame dc Saint Port les Mens qui' lui ilis jetait Crf?,|UÎ , en se rendant adjudicataire 
le comlc île CnCUoson. avait fait dei acquêts et non des Propres, s'il 
avait acquis comme un étranger , Ici droiti 
étaient ouverts par l'adjudication , et qu'aimi, 
ils devaient être pavé-, on par madame de Cré. 
nus principes. qui, ou par la succession de «on mari, 

„ , , Ce I te affaire fut amplement discutée, et lei 

V. I.lidnlier pr bctidfice d inventaire est wi furl , tlt .Ui.mt.-') de l'une comme dc 

l.tnl.cr . ,t va,' ..Oll'ùpu:,,! p.^nét.nn; . rc- y ^. lU , d é „,„,,<■ es. 

pendant, , doit paver a„ ,i,n„„ |„,[„', t u, ■„:,„-. ,,„„ ,„; )c h „„„_ [h , 1^ dccilioD clJn 
...... ■ ,1 ■ „ l„™™.. Ma» d ne paie- p.,; . c „ „,„,,,, lL ,■„„,, f!11 .,. Ml ^..^ llevlM 

IM^.LI.I.-i'lil . il . r J.. _. _ \w I' . 



ailjuilical.111,-. Les biens 11 



_ icral dc Lamoijnnn, parla»' 
née d'à pré-, dans 



avant ennqualUe .l'iicticr lU lu, „p,, Jr . j . , , c(ln: ,;, ,, ; „ (:£ , > î iDn dtl mi . 

;„,,,! ,:■„„„„ r.npr,- [,,,>.[„ ,1, ],„ ,, „, nt ; . „■,.; «pression, 

„„ par suer.es -l,»!. La.lu.dl.Mtlor, ne lu, „ l.,,, linu.inil j des ilruits à madame la IDjn- 




pour l'adjudication qui lui cil faite; il juge 
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acquérir du terres de la luccciiion , uni être 
oblirfr île payer aucuns drc.its. 

• Celle lonteilation a pru deux fuit devant 
voul : toutes tes deux fois ïom avci renvoyé ma- 
dame in marécliale de Créqui et ici cofjus 
quilles des demandes qu'on avait formées con- 

L'arrél a donc jugé deux choses :1a première, 
que les terres adjugé. > a flitiiiii-i tiemiltLiaiie . 
étaient de simples acquits : H seconde , qu'il 




Mais, je t'ai dtj a «il, les principes résistent à 
cette décision ; aussi setrouvr t-cll.' a.mtiattuc. 
cl pur de s auteurs sans nombre, et par plusieurs 
arrêts Irèa-précis. " 

Je ne répéterai pua toutes le* «utoritea eiteea, 

lïaiu l'espèce aur laquelle il a été rendu, et 
-que je détaillerai dnnsle paragraphe suivant, 
il a-aeissail de savoir si Armand- Fr.ira-.ns .1.: 
BreUgnc,.nji s'était rendu nia fois héritier bé- 



(t)K«iiriid-A*|rariI, i I, sala .1. j , ïl 1607. 



neTicUire de t laude II, son père, et adjudica- 
taire de trois seigneuries consiéVri'ilcs j t !.. 
succession de celui-ci, arait possédé ces seig- 
neuries comme Propres, ou comme acquits, 
Ln conleltllinn était entre le marquis de la 
Grange et la damcJoty dcFlcury, héritiers des 
acquêts, d'une part, et le prince de Soubile, 
lie ri lier des Propres, de l'autre. 

Il était certain , dans le fait , que cea terres 
n'avaient été vendues qu'après quarante ans de 
saisie-réi'll': , après deu* bauï j m I ici. lires, (le.* 
criées -, en un mot , par les adjif Millions le 
plus solennelles et les plus réfinliércs. 

Mais sur la question de droit , les parties 
.-t aient diviser s :ct connue . des trois terres, 
l'une élait située dans le ressort du parlement 
[fi- Pj.ls, Ici lieux aulrcs dans celui du parle- 
ment de Rennes, il était indispensable de la 
traiter, et suivant te droit commun , et suivant 
le- principes particuliers a la Btctaone. 

la défense du prince de Suobise se rédui- 

. Il y a deux manières de liquider une suc- 
cession Wnéfieiairc, à l'amiable ou judiciairc- 

11 Si l'hrrilicr paie les créancier» i l'amiable, 
quand , ayant reçu un ru il lion de biens , ilac. 
quitterait pour un million de dettes , quand il 
cri acquit terait puur I ,300,000 livre*, ^ Lii-ui 

resteraient Propres, et cependant il Les aurait 




• Pour qu'il y edl changi meut iti- [u i'jiii^Li 1 . 
il faudrait que l'héritier eut cessé d'être pro- 
priétaire au moi ni quelques instani;quc lu 
propriété' edl été en d'autres mnins,rt qu'il l'eut 
reprise ensuite i un titre dilTéi-ent. Mail àquoJ 
moment assigner cette ccisalion de propriété 1' 
Est-ce au moment do l'adjudication? Suppo- 
acra-t-ou que la justier a rte |U'i|uii : taire ? [> 
serait une supposition absurde i la propriété 
des citoyens no passe point daim loi maini de 
la justice. 

■■ Mai.,i!a[.v.i r .i/.lé..Irri,, ; ritic.li. ! nél'„iaiv, 

au inémo titre , avant et afin 1 ! l'adjudication : 
il pouètie donc toujours les bioni comme heri 
lier, et avec la qualité: de Propre» ■ . 
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A cet irpurotEt , ™ci ce répondaient tirr bcniïlîciaire en liane collatérale, te délai 

le marquis de la Grange cl la dame Juif de nrdiluina) dWwurea,i^aUpgut«rBpH>< 

Flciuy. roc..! pat dilfcïentet circonstance!. Supposons 

.1 Point de difficulté, lorsque l'iHfrilÎLT paieù que l'héritier pi[r cl limple le prcjcnle après 

] '.inil.il >lc : quoiqu'il lui en coite autant et plus l'adjudii'iilLuii f;iilr à l'Iiri llîri- lnWIi.'iiiirr -. 

.(.ir la v.ili nr île, I , res biens demeurent celui-ci lui rendra t-il l'immeuble dont il s'eit 

Proprea. L'dipiilc diiiidcrail jjl^o L- ijti-L- imtrr- 1.11., u .i ■ I j n ,1 i . . l r . 1 i j ^ ■ . Jt.nl i! a paye le pria f 



H |d„>li^:- 




iurerdil de contracter pour un autre objet que 

pour la !UJCf"i™ ; il util!, i! .v:hilc , il >Vn- ■'M on (»»"■■»'' I'- iJérivl , |i' ili'iivinrte c[ur ce 



m rapport 1 ■ 'lui sera adrîein j IVjjurd dis au 
- -- "ctif p.irr:i|ijjorl à moi. Jh. ,1 



» Dam la plupart denmconi u: • on iim-i 
lier pure! simple qui Je prcicntc.eicludriidri- » Rien, au contraire, de plus naturel, de plus 
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• 11 «t donc clair que , uni quelque point bénéficiaire en fut exempt cd Bretonne comme 
fie Tue qu'eu envisage la question , suivant les à Paris ; mai», en le blâmant, son témoignage 
principes du droil, suivant les lumières do la sur r, [ m. .ilip n'en i:sl que plus irréprochable -, 

bledontrbérilierbiirwsld^iïltndaidjis. de 1708, lorsciue l'héritier a'eat /ait délaiuer 

qu'il csL dans !Cs Datai un véritable acquêt, droits, et continuât de posséder en qualité* de 

et qu'il n'est pal possible qu'il le possède au- Propres, u Util (ajoule-t-il) , cette confusion 

trement. .des créante! de l'héritier bénéficiaire ne peu] 

* La Bretagne a-t-clle des maximei ou une ■ s'accorder avecnoi principes. Si les biens n'ont 
jurisprudence contraires 7 Loiuquc M.lcprince -point été vendus, ils conservent sans doute 
de Soubise y trouve cet avantage, il n'y a point «leur nature de propres. Mais si l'héritier Ida 




quefaii la propriété . le praprictii'ri: même , l'bérilier bénéficiaire et celui qui a «té relire 

changent, sans qu'il J oillieu sus droits, el parle retrait de préférence ( 1) ; et il décide, 

qunique la mutation fasse un acquêt . .'in.i datai art. Gg3, no 5 , que le second est rfeopae pin 

L plupart des coutumes , lorsqu'on échange un arTITIDB eu remboursant les deniers. Il pense 

acquêt contre un aulrc . uu qu'eu est légataire doue île iui : .ne <fi' rinrili".!' jdjtigé i mais il 

ou donataire d'une r.i! Ire . il y .1 certainement l'enseigne pins précisément encore sur l'art. 

Ululation de propriété et de propriétaire ; l'im- 58o, n- b' ■ il y est question de puînés héritiers 

nicoblc échangé, donné ou légué est un pur bénéficiaires , et il établit que les ■ puînés ne 

acquêt; et cependant i] n'est du aucuns droits. »aont pal adjudicataires, en qualité d'hcritiefi. 

dés que l'uérilicr adjudicataire est, par une temere; mais ils le sont eoltiiE immolai >. 

jsirimrudence Invariable, loumii aux lods et Vetli bien la principe : luérilier adjudicataire 

viuee est donc qu'il a acquis une propriété nou- nomme étranger j dune l'immeuble est un ac- 

voile i cti'ilcst propriétaire à un nouveau litre, quét 

■i ee n'est plus on sa qualité d'Iiérilior , il pos. A ces raisons et a ces autorités , tel ndversai 

aède né cessai renient comme acquit .- il est im- rcs du prince de Soub'tsc joignaient un acte de 

p >i,il>lr de réaisbsr a celte conséquence. notoriété signé de vingt jurisconsulte! du bar- 

• Aulli Ici auteur! Bretons enseignent -ils, relu de Renne!, et certifié par le premier avo- 

udjugé à l'hérilier bcuéBci-ire, n'est qu'un ac- Mail les principes ont triomphe de loul cri 

' .roulain-Du^criapnroiivcpillepaiement s*. \ r R îrwrioire itejaritprttitemce , au* mou 

d.rs lods et ventci , il souhaiterait que l'héritier JMrati Je pré/ireuct. 
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' Aumoycn decc te mnéranirn 



n riofrt .driu- daigné s que Ciment les païens d'un estoo, il> 

«air «rtita rfWiÏÏ^ieswit au partage f.utrc estoc!, et qu'ils i.c Fautât, cnaucuncai. 

Ile en Bretagne. Vreprt pur eplitudt. De Ci vient I. prohibition Ai rien donner i 

Celle jurisprudence de la Bretaenc, >ur lu « ,] cici héritiers pre.oraplir», ni de frire 

turc de l'héritage «tirii, esl inconteilahle ; passer, par des dispositions craluites, kl biens 

e dérive del'npril de la coutume; tll. l;i ,!'„,,,. Ii;,.e 5 „„<> autre (art. ion cl soi). afin 

'.calée par tous les auteur* i elle elt cunlirmée de couper 11 racine à toute inégalité et à tout 



Ilévelopponicci troii genres de preuves. 
Ôeuï principes paraissent régler partir 



M de disposition?. e>i™,t alors profile de h WM du pi. 

L'art. > S u défend de donner plus du lier, de ■» M!""' dc ' - a " c ' lc • , Cunt ' Wa L e - 

,e.itnn.eùlle.. Que la donation soit enW, ifs d,,,,,,.-,:,, ( ,,,,.,,. .,ie,,, 1 ,t,., a „t,e, Jeuie,. 

-, iln'imporlc; elle ne peut " a , Ir^mpLoycr a une autre 

te qualité. Mais la coutume ! "~T ,! " 1 ""' : ;l J ™ le *«»■ Jan > 



préférant rei acquisitions, n'eût été le maître 
do porter préjudiccà l'autre. 

Ce principe sacre" en ltrcl.-ie.ne, aurait été 
ouvcrleincnt violé. ;i L 1 : i ■ = j- i ; ^ - - nlii, li.m. un 



.... . n n^.\nV™nJÏ?'!t?T*. l'esprit de la coutume, que cet immeuble fùl 
o'eiamine po.nl s. cl sentie. Propre, ou des A _r^ ^ ^ ^ ( 



lequel! que l'on donne; 



di'Vii- |i;u- ni..ik. ; .lu* ,[eul r»[DCj: fil F . 
|u uiIuiicl- a lait Leaii.:oup eu l'.ivenr Je 11 Ji^ne 
dont il riait provenu, en lai^ant lui pnrcn, 
décrite iip.nr un Uiup; Li.nsidérablc pour le 




nedri Propro (ai l. JaoK C'.st Muurs y [, ■„„„.„ laquiilifiratiiHi dePropr* appliquée 

par le mfmc principe ; elle disire emuerver les >ui héritages retirés i on les j verra clal>lir 

immeubles dans chaque (.uni Ile mais peu loi que !,■ retrjil li-ui;ri-ei! fondé lur ledroïlde 

inq>orle qu'ils aient la qualité de Propre ou la famille et du sang i on remarquera même, 

d'acquêt, do leur part, une. atleniion jinguliéru à dbtin- 

II aurait donc été contre l'eiprit de celte guer le retrait de la simple acquisition. Mais 



tfe 
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vans et aussi rcsECClc'a qu'Uérin. Nom ne cite- 
rons pu cependant ici tous sel ouvrages; «« 
' " *'"ns ne méritent pas 



chîrait imcsloc oui dépens de l'autre. 

Le second pa.sagr i|n L .nj a in.l !.[!].■ , i'it plu-, 
én<:r|;iq<ie inrmc , ''il <:*t pO'sihlf. L'art. 5gî 
il.! lo cnulunn: n'^le la manière dont le père et 



Nous nous bornerons donc à deux possagesde -' 
ces note., dans lesquels il discute et décide la 
question : l'un, sur l'art. 3\g, n« g et 10, l'outre, 
sur l'art 5oi,n<>5. 

Dons le premier, il domine si, par rapport 
à l'héritage retire, le n'Irait de ini-drnicr doit 
*lre eiercÉ dons l'an et jour, comme jior rop- 
portà l'héritage actinis , 1111 si le délji doit ,'Lre 

- (dlit^l) lijde même que le reirait de ingénier 
* devait être eacreédans l'an et jour, pour les 



bienquePimrueuble relir* n'est qu'un Propre , c ,, o c 0U êiB«rr(™j-ant, comnzuni'caMe iifi 

par apilude , sujet au retrait de mi-denier, r „ IBC , et lignei , quoique ffirin paraisse dé- 

puisqu'il ne met en doute que la prorogation „ ùict lecontraire (1); mais il neperdpu son 

du délai pour eiescer ee retrait. Il roppclle » .ueeiation originaire à la ligne dont H était 

di-uiconleslalionsdani lesquelles la question , provenu. Ainsi JerelrlTantrcvcndint l'he- 

fut traitée; il écrivit même dans l'une de. , ritage.lcs pareni de cette ligne ont sculile 

doua, et il rend compte desdc.il arrêts: l'un . droit derctroiti crqui .'applique également, 

est du m mai 1660, IWrc do 16 jamrleriffS); , m eu de retrait (V, ,U <>.i mmifl, .un p.i- 

el tous deua oot jugé simplement que te rc- » «M de la ligne dont provient le fier ou ta 

trait de rai-denier était odmissiLL- d . .11 ., nT .r.> rrn.ivr. r,«™ «nnitiJi'ni dan, 



l'an et jour seulement, mais jusqu'à Irentî . U oVvjsii 

ons. È tfratc , peodinl trente ans depuis son ouvei- 

Ensuilc, en se résumant sur la question d'à- „ lyre, pour le remboursement des ports des 

pria la nature du retrait et l'autorité de ces , estocs étrangers à l'héritage retiré par l'un de 

deuiarrfts,ildonneainsison avis; . 1.1 cho.e , rc , trois re Irai la ». 

■ retirée eilFroprc :idtm untltBîipaïuu Go- Voilà ce qu'on a ru dans tes auteurs précé- 
<■ me;iW,f(e.;mais/ ) Ii'ens7u'e(i>n , f<r Propre d,:m : 1. /ViéWlssï nf ucouêl , 1/ eol comnw. 
. sue par apitude, et en iiudout les deniers ; nlcatle aux deux eiloes ; telle est su quotité 
-autrement, le su ppot commun, en retirant les p,,.,,,;,:,-,; , ] f. S f!ilii:Llr; 2° il ne perd paj aoo 

■ biens d'uneitoe, firai, préjudice ù Vautre affectation originaire 0 la ligne. 

• .aine». , Et quels sont les effets de cette affectation? 

Ce passage n'a pis besoin de commcot.ire : Poulain-du-Pareen remarque deux: l'un.que, 

Hévio détermine nettement ce qu'il entend par 

Propre, quand il s'agit d'un héritage retiré ; il „) Otortfatiei ■aS. Otemaqu. e '„t du, 

ne le tient Propre que par aptitude , et 11 en ronitftre*ir>n que rchaUtn-du-l'irr tjouir 

donne unerai.ou invincible dans les principes icliotturcn(ooiridL[Uiii,ipv"irD«i'« le priaetp.. 
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l„ eu»,, de Bretagne oVrogeailerte, n Mail le paiement de « capital leur dtant 

wci fOénl, nu Jroil commun P devenu impossible aui ëpoquci qui avaient été 

3n ta fï-inje par laquelle, ttaw an contrat convenues par cet acte , c'cat-à-dii'c.'en juara 

de mariage, Ui cpoui eiriutal dt la corn- 1753 pour une moitié, cl eu mari 17^ pour le 

mammld lei tant mabilitn •/ails apportent muai, Lcmairc-lli'iniitleaii qui l'était ip*cia- 

el le itipulcal l'roprti, em- Icmenl chargé de celle délie , ■ était oblige, 

propriétaire de cet ejfeu et teulement dèbi- demeurait , d'en payer lei intérêts à h belle- 

que celle-ci avait, avant son aeeonil mariage , 
Loi deux première! ipi.->li.iiit --<^ibt traitée' I -lié. ;i Litre d'intérêts, Ici 10,100 livre* dont 

d.Ul-. lei k'UlH-IllijlMI-* *llil-.lll'e-.qili- j'.i : tn ■ 1 1 ri ^"i ■ -. liOllJ reil"U> Je pjf|er. 

j l'audience 'le La jirrli,.ji des requêtes, li: ij „ Philippe ILhl jhiLc-L t , devenu par ion ma. 

brumiirc an fl, lier une demande m eassalinn ri.Leeuvec l,autui ; e Ik.i >sclot, veuve Lemaire, 

formée par là veuve Cornibcit, cn.Hrc lei lie- admiois Ira leur des propres et dc> Jeu i en dn- 

. Celle allWii surchargée de détails, peut nuire Dciuo tic uiqi 1| 1 [I 

cependant -.i-réduier -ides lernit- fui I simple- ; .le T.. Ih n-«, lu eimlliiii.iiil J'en paver Ici 

et, en dernière anal yse, clic ne présente qu'une inlej .'I... 1- lui r-1 pienvé par la réponse de 

n Voici d'abord Ici faits qui ¥ y ont donne - produite. ' 



i[l,ip4 livres qu'avait produit 1a vente des lu- 

on mutuelle au lurvivant de toullel prc.idial .!.' .V.rile, . qui , -ne la demande île 

■dujntftfeftU. ' 6 ' ' BMuieguiK.nJlelrfmXtD^^ 

i- des j -ui-r. livres apporté* par la fu- teu*. à leur payer le |u i:l.-i-i.il de :ki,U'"i line-, 

r !> Kl. 1 ilki ■ i.l 01 édib, ni le, av.-e les iulLiélJ depuis l'aile dn2u juillet 

lui sont dus parles Milliers de son l?<x 

.ati. Ci Jeu, ,)l>|e:W,-i|- Iu.Wr,,„M . Il Jii.il, [ne .1 Ile >eiik.ic,- u'.i cléuisi^ 

x tient aatur* de l'raprr,. nifieenl mime levée. 

ici le nidin.nl de remarquer qo'.'. ■■ Le « janvier i ;G; , arrit sa, reqnflc du 

ne, Ij lu lut e a. -lit r.-e.u . I Iiéi iri.l s pltltliii ut .1.- T'.n is , ipli |..Ti]iet il f.i femme 

■luier mari une .'i.imui lie uj-iuu ]i- bu -juin: . III :i .plaide iI'Ils i t iéi e de Sun 

i:il:u!i'rét lin eapi [al de éo.eoi) livres jièiv.-l de min ourle, par liiliéiiee d'inventaire, 

i étaient redevables. - d'y f.lil e a ■-■ie.iicr Coi ilibeil el sell épuise .|n ni, 

:én':ls n'av.uenl (en été «lipides dans rendre e.ilupte i le- -.. mules qu'ils .i 1 aii-nl .et ut. 

,:. juillet i;'|j. par lequel I.euuiri- de l'un et d,: l'autre . et éli t couda rn né. i l.-i 

letLemairc-Leniatlcui avaicnlprii paji'i , sous la dédiicLinn Je ce qu'ils juitifie- 

ilei termei |flur payer lei 3o,ooo livres o la raient leur ctre do. 

veuve de Ipur frère. r Le inolif ou le préli'Ile de celte demande 
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, 6 .i: c t vous ave, toujonr. tenu pour prin- . Kt ''f' 1 "' f", 1 ''' 111 " 'L"-' 

■ • " tioncivile, an. 1 ! du n ï. th. I .1 

port de M. Ondet, et sur les ce 
M. EMoatooT, par lequel. 

. Vu l'art. i.3n. de la couturot 



xstipuleàFr . . 
femme, Jfircï ta mort de ion mari , 
tien de celui -ci, lorsqu'il est prouve 



■.o«ir.i, r m 1 



en rien aucune loi clprc.ie. ' n'obligeait le mari au remploi que lori- 

. Mail ccn'e,t pointll ce qu'a faille tribunal <L<"' ''"B»"» d'un Propre riiel , et non Lor.- 

d'appcl; il a confinai! le jugement du tribunal qu'il dlail quution d'un Propre ficlif; la clanie 

de première instante . «iris eu acl.)| .« . 1 le motif: de iv<li s .t,(.ii il.- deniers dotaux de la femme 

il a bien senti qu'en y bruinant d'après [,■ mènle "<■' cuui.ieii.ijl la .tipnhlion de l'action de 

decemotir, itérait fur.-.! de l'infirmer i cl remploi; 

c'eil |Hiur te dispemer de l'infirmer , qu'il a ■ Attendu qu'en induisant dti lerraei de 

mil en avant un nouveau motif qui est en cou- ''«'l- ^9 1"' "' ,lu " uv t n'était pas receva- 

travcnlion manifeite avec le lia lot local. ble à rcclamcrscs Ij.ooo livres, et en la privant 

■ Ainsi, ila viold la loi, pour ûlcr 1 la veuve du droit de demander ce que ion moriavaitpu 

Comibert rwutaga d'obtenir la rdronnation recevoir de cette partie de ion apport, le tri- 

du jugement dentelle d tait appelante ; et ajiu- i>unal civil du département de Maine et Loire 
a Fauiienient appliqué cet article, (t tin! de 
ses dispositions une fin de non-recevoir qui 

■Tinne jupe- n'en résulte pas; 

ment de ion appel , el par conséquent remise * Le tribunal cane et annulle le jueenent 

i même de lolliciter dapi un autre tribunal la rendu par le tribunal civil du département de 



du tribunal d'appel , tel qu'il 0 



comme pouc celui de 4,000 livres. Il importe «™>. §■ "° 4 1 1"c , dam l'an 

peu qnc le jugement de premidre indanee ne clause par laquelle , dam un m 

soit |ia> susceptible d'être caaié quant au pre- ri.iiîe.les cjpriis leiLij.uLiicnl Propres lei efleta 

— -'— 1 ; ce n'eit paa du j 



'eil ce jugement «ul que noui devoni voir ici, tre effet que de rendre l'dpwii au profit du- 

e'cil ce jugement «ni qui doit fixer nos retards; que! la stipulation de Propre avait 6tê (aile, 

et deiqne seul il provoque la censure du tri créancier delà valeur de ces mêmes ciTeU. 

Limai suprême, parles contravention! multi- En eat-ii encore de rodrae aujourd'hui Ppour 

pliéei . ru'l i 1 enferme â la loi] 



i;4 PROPRIÉTAIRE PAR INDIVIS, PROPRIÉTÉ LITTERAIRE, $. I 
par C.cU mém, «"aliénation, en une %. III. La Propriété ut^Ur irn. 

mu* viagère. quja-t-U a remployer} ré- par te legs au la d.»ivti:.: </* f 

1' l jrl jc[//( I ™pJo. , ,g. I. ampmrairJ-atuotr' 

y. l'article Condition de manhow-nie, 



^ l'artic le BiMTàon, §. 3. 
§.IV. *wr«*i»« 



I eo»/!t s litn précairer 
sens el rétendue de la 



pai été puiliée),l«femi 

tués, uni hypothèque suhtidiaire pour le 
recouvrement des Propre, fictifs qui 
lui étaient échut pendant le mariage f 
I- 1-... JI. ï,,/,,,,!,,:;^ i;,tikw»mi„.,irt . 

§. V. Quilles étaient, a-ail le Code 
ciri! . Us régi/! iur la preteription de. 
Propre! fictifs des femmes en puissan- 

V, l'article Prescription, g. 6. 



g. VI. La Propriété peul-elle quelque 
fois demeurer en suspens ! 
Y l'.ui;,l t SvJ.. :t i;uonjid c icommi,saire, 



40 L'emphyléoje temporaire tran,fëre-t-clle 
la Propriété pour tout le temps de sa durée e 

Sur la première ijimlinii, l'.lc |i].jî.Joyc-r >lsi 
10 pluvioïc an 11, rapporte 1 i l'article Hient 

Sut li ifcondc et U minime, y. l'article 
Usage [droit if). 5- j. 
Sur la Iqu.iricme , V. l'article Emphy- 

g. II. Zfl Propriété dim loi, pent-clle 



ble A réclamer In Propriété de ce fond, • 
pp,lfeauta^" L r"^"^"^ ,B ^' 
PROPHIËTE L1TTËBAUIE. §. 1. F«-|.iï, 

'tapir- 
u .m certiW 
l'a^aoui fc*.™* 
, ! [édition originale, mais avec Cad- 

que, dan, le fait, crtle nouvelle édition eon - 
tient de, changement il addition, & Cou-rase 
prétendu contrefait; et nue d'ailleurs elle e.t 




PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE , $. I. , 7 5 

nrr loui In ilcVrifiJipcmcm dont elle cil nu- ■ Que , dan, l'eipice de la cau,e, cette 

«■otiblc. conformité n'ait pas le résultat du délit d, 

.VcoiimuiTappelcïqii'encic'cutinndei'o- contrefaçon prént par la lai, parceaue 

Ire juccmenl du j priiri»] un 1 1 (ij. le fcnddn indêpendammcntjle la différence dan, 1. 

laXrelLeclerV en contrefaçon du Action- préliminaire, "on tnw»( rf"ii k Diction- 
naire de V Académie fronçai*, a .-li< purli! .m Borri- imprimé par Moutardier et lectere, 
tribunal criminel du département de Seine et dei dlfinitioni, retraackemcn, , addition,. 
Que ; et inie li, nprcj de nouveau* ddbatt, il cori-ecrioni et remarque , qui en font un 
fit intertenu, le 36 fmcLidor de la même an- ouvrage nouveau, autre que celui imprimé 
née, contre les conriuiiolildclminiilere public, parSmititt compagnie; 
un jugement qui, « Qu'oinii, il n'y a pat délit de contrefa- 
1. Attendu que tei plainte, et demande, fnn par l"u,urpalion du titre et mile tn 
formée, contre Moutardier et LecUre , vente du Dictionnaire imprime par Mou- 
tendaient à lei faire condamner comme tardier et Leclere, en Pan lo.iani ta pcrmii- 
contrefaeuur, , pour avoir imprimé et mil 'ion de, propriétaire, du Dictionnaire ùn- 
tn venir, en f on 10, rfenr volume, in-4°,7nli'- primé parSmiti et compagnie, eut an 6; 
luit: : Dii-liomuirc de l'Acidflnaifl franeiIaB, ■ Attendu que ta juite définition delacon- 
nouvelle l'diLion augmente de plui de vingt nitKOU ne permet pal de je prêter à l'idée 
mille arliclcj, à Parii , cbei Moutardier et '/ne la stule adoption faite par Moutardier et 
Leclere, terminal an 10 (r8oa) i leiqueli Leclere , du litre de Dictionnaire de l'Acadi). 
volume, , Bot lange, Manon et Be,,on ont mie Française, lei aurait rendu, coupable, de 
/,.:-tv,i,!u , u. lu rr,:ilr,./;, r .),i lir ,ki f lii lit ,l„ns le irai i.i loi: n.'I- 'li„i, a n-e 

mie françaiie, revu, corrige: el augmenté par u,urpaticn de titre tomme dommageable 

l'Académie elle-même, cinquième édition , à à leur enlrepriie ; mai, que ce préjudice 

lUls. clin J.-J. Smilt, et compagnie, l'an 6 rînlmnl dan, la clulie générale de, tort, 

de h republique (1798); dont on ne peut pounuirre la réparation que 



• Attendu que, daprl, tel art. 1 , a, 3 « 4 



de ta loi du 19 juillet 1793, quiconque im- ''ail être ce//e rciullant de la contrefaçon; 

prime et met en vente un ouvrage, tan, ta que Cependant ,Vntu„n!irr r 1 Lettre ne Je- 

vermiiiian formelle et par écrit de routeur " ai ' nt f" obtenir le bénéfice de dommagti- 

rend coupable du délit de contrefaçon ; aux prévenu, déclaré, non convaincu f, que, 

'Attendu que tu comporaUcn du Diction- dan, le ca, oi,iur le fait a eux imputé, ili 

naire imprimé chez Moutardier et l.eclere, lont exempt, de tout reproche ; 

PSTeA» "'l'îmiU « Tmp"g2'Z «W «r "appel, * mtdfoîF 

l,:n [,, ,1 r.ii,^ r/ur rei dtu T l'icli.::i,u:irc, • Parce, motif,.... , annuité le jugement 

portent à la vérité, le même litre principal, dont est appel, pour mal jugé au fond ; tta- 



r Attendu qu'il n'en en pas d'un Diction- par le, commiiiaire, du gouvernement ; dé- 
faire de langue, comme dun ouvrage ,ur claie ta ,ai,ie ctlei iceltéi oppotétchez Hou- 
tout autre objet de teience; que te rédacteur tardier et Leclere , nuit et tant effet, ; ten- 
du Dictionnaire publié par Moutardier et damne Doi.ange, MultonetBeuonaui frai, 
Leclere, ayant pri, pour ba,e première et de ta caute principale, ccuifait, tur Coppel 
itumleUc de ion travail, oinri quilaétê compensé,, iaufltcoilt du prêtent jugement , 
vérifié par le tribunal, divent, édition, du qui tera lupporlé par Bouonge, Afojjon el 
Diclionnaire de l'Académie ftançaiie , a dû Be,,an. 

le même "Voila, comment cit conçu le jugement que 

taire pu- InciL Boliange, Manon et Beuon «mapcDOo- 

: lifn de "<•' aujourd'hui d'annuler. Pour parreni'r à 
leur but, ilivoui ptéientenl troii mojenade 

(1) r, rarUtla Contrefaçon, £- 1, ■ ïiolaLiou de la loi du ig juillet ijj3, ca 
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cit. Boiungc i que, dans le corps de l'ouvrage 

le tcilc littéral du Dictionnaire appartenant prénom (i). 

aui cit. louange; niais aussi qu'ils l'eu sont .Tel riait en 177;.... 

CCirlà dans un çrand nombre d'articles, par » Tclj icriicnt aussi, dans noire espèce. les 

ctdeiretiwkciuciis qui leur sont propret. 11er ultur neucil lclilrc île Dictioaaaire d* 

1. Sur tout cela, les ju E ci ont vèrilililemrnt [ Académie /rançiiK, nouiWfc iditian , ils 

fait l'office Je jurés ; et ce qu'ils o:it iliti.ir .i l'iiiiieni inliUili: s;irqilen,.iil,i3,c(,o<iiiii're lie 

«tifaiJ.nooi Jp.onilere^nJerrammecboK le. /u-.suj/i-ancj.i,. Mais re u'e.l -o.nt II ce 

uHrocablctHnl jngéV. qu'ont fut Iti cit. Moutardier et lcclere. il 

. Le ;..nl .'< i!:..it -ui>* p*rr.',l.'in?ct eo l«- r jr icnt n.c^lc il* nrt..-Kuer e> . 

•eurdfl et. Moulai i,cr et Lfclere, est que doni te cal ou il] l'usscot bll eéellecosol et 



■ Entre li contrefaçon elle plagiat, il» 
m- iLi IEr-j tu, ,- liés -sensible. 
> Le plagiaire cil celui qui s'approprie 
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• Ebbien! Le premier libraire n'.ii|ii'j réiin- et garanlitJ de 
primer cet ouvrage, en ajoutant seulement à prêter cette loi 
mm titre, ces mots, par le consul Lebrun :uoii minci de Seine 
,rulru:ri:t. il'.ipi 1,1 ■ :,ri,:u[i du [li liue.i I CL'i- ;I, : .,.|I nr:. ]a : 
raine] de Seine et Oise , U ne pourra pas tire nier, 
accusé du contrefaçon , (m!» il sera riin« sûr • Voulonino 
d'attirer à lui U foule des achètera, parce- »CJ que cette le 
que son édition leur indiquera, J'une manière voulu punir 11 
qui Lui. par.iitra certaine , un ncxu que lait uraçc.à laqu 
l'édition orifdiiale , et qui ne pourra qu'ciri- même cl ail l'on intercale , soil dos notes, : 
ter et jus) Hier leur ciu|,rc.-ciiiriit 11 l.-i. ]ilii9, de- addili'Mnou de, eluiierinei,, qnelreiiqiici ! 
si l'on vcul : pour s'assurer un plut prompt et Xous n'avu:i, i|u',i I.ïiihj pour la contrefaçon , 
un plus grand débit de son eJilion , il en rc- coque l'un Ut f.tiit: daus Imis lot Iriliumux, 
I r;ir«i-]j( 1 ,1 Jrj gravure.- i|ui . | il::iItii^I i-u t lo pnv. fn.ur lo vol . !\uu5 l'alun' ,lrj.i dit , le vol n'est 
,1e i ]„;:<: h L t j.ar l.i il le niellr' s la pull, 1 ,: p.,.. d-tii.i |,,[ I.' Cudr [leu.d lie ■ il fju|. 
du beaucoup plu. do monde: ou bicn.cn con. donc, pour sjvui. ,'il y j vu] djns un cas dan- 
servant loi gravures, il en ddliL;urora une ou m 1 , rcconi ir jm luis .inci, lui.--. ; et c'est sur ce 
deui par la supprestiuu d'un calque, d'une l'ujiJejni-îil, que leli pluviôse .in In, nu rapport 
lance, d'un bouclier ; en un mot, il aura mille du cit. Borel, vous avez rejeté lu demande en 
manière, de par.,lv,er lï-diliui, iiieiruie dam < 
1rs magasins des libraires à qui elle a 

lient , ot de faire courir de préférence au 

.ieniie. une femme que l'un .,,u:u„,l. d'avoir spulié I. 

maison de son mari. Le. lois romaines, avez 

. Et l'on viendra série,;, <■„„■, n dire qu'il n'y vu,,, dit, d:„,l 1rs di-positious ncsc-Iitpasnbn 

laïc délit qu'a pré vu, cju'a.' voulu punir , la loi l'opposent l^e^ue'l'i^onjidérc comme w 



ses parties , est la chose impossible, 
contrefacteur ^emploierait leprolclc,| 
ligent et Icphuatlrnlif, il se glissera 



cfaçon, ■ entendu punir cequi rt.iit réputé 



l-ei,.,ii, l, ,lu ,,, pol.el r „ ,1'iim: ll.,;i, un lie, . ll-.li;;, ,1, e:. - . que |ioudanl tout le 

UoiUlion lillcrale'cl pjrùile :1e l'éditiun uri- teniji, .pie la ].vui>riélo de Mt ouvra 6 c résidait 

tilialr, c'r.l vunluir que relie loi n'.ii di.pu.e ,l.,„. 1.1 iii.lil! .le l'.inleur ou de luu ci i-iel,ll.„ro, 

~ ; ~ - ' -'—«-'- ■ it lui-même crojjit ne ponrdl 



qu'avec l'intention l.ieu foniielle de ] épiiiurr pas , niidgré l'ouleur 
l« pirateries litléiai, e. .elle lr, ait protégée! rurdci l.i permission de le réimprimer nvec 
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'est pas autre chose qu'un vol ■ lion de l'art, i" ; il ne dit que délcrrnincr lu 

art. I« de la loi ilu 19 juillet nr jni"f ilr l ï ri fraction au droit eiclusîf que !e 

t il |i i . .'bii rmrnl 'llctcr- premier Irticleiicni ;de consacrer ; et si.eomnie 

in délit ; car c'est un délit que de primer on de 1 permettre qu'on réimprime ton 

™ la loi du 19 juillet ? Quel «R> 1= permission de l'iuleur, a reîirqiriia tant 

'eit la contrefaçon. Il y i doue cette, permission , en a réimprimé lu 'totalité-, 

uns le sent <!<■ I.i loi iln 10, juil- Lrs (crmcs,fEiïfibu originale,™; mut dune j>oint 

I.iiiti ï li:HuU -jj: ■ l-i ]^-iT]ii.^.iri t\,-. fd.i.é, , im* l'nu . 4 . peur dire que la cnntrefa- 

l h auteur, on rriinjn-Lni.'. *.iil la II.!. dit.', mit çi'n rumi.l,' LiliLpirlii.nl à iMjii.T mot [-OUr 

uni' partie rruclr.nn.pm de joli ouvrage, mol l'édition du propriétaire légitime; ils n'y 

- ÀuMi l'art. 3 il,' rt'Ur. (ni prrmnnr.c.l il, au sont jil.iciii.rt l'art, i IViprinnr™ luulej lettre), 

cmiisr.iliijll d.l trn,i 1rs eirmptairtt tir, r\Ii- tain- li;;;ilLmc le n.cilrcrarlnir, prair indi - 

tien impriaièet ou gravies lam leur permit- quer L'échelle qui devra servir à la mesure de 

jiV'n /,i.-!tr t s j'.rr t.-n'i . Y. .i dunn h pri ne iiniiTii m i f i : : rn eio mot, pour déclarer que 

de la contrefaçon appliquée i tout iofraetcur l'édition originale étant peur l'aulcirria clnue 



■W|%M par teril de, auteur,. Il en résulte fcW <tèJilia n contrefait! , «'il net pai re- 

I ■" r.^.'. ni [.il Ji . ■ i :. ir. J. in .■ ./ut. ■ , 

tinn ; rl ,jiif r. m le rditimi t. . i 1 1 ■ s:ni* rrtte per- au fris: lie boo exeuipl.i:rt'i ! ,.n rri- 

i:iiMi.iip h y-l c L -iiilj" iLil.-. Il y a donc licu.i cou- ginale. Ces mots, édition originale , édition 

li>i :,!i<i[i .!;in. Inni Ici en .n'i I, |,,-rn ,1 , sjnn de contrefaite, ne sont là mil eu opposition que 

l'iulcurn'upaïaulcrin 1 mie. rditiimqTi.'l.'onqiie pont- lésh'f le iju.i ,ti: l'indemnité i laquelle 



de soti ouvrage. La loi ne diilingne dune pu 
en 11 il IVilititm ijiit I'm'im |>itrur publie coi 
rteuvlU , et l'édition qu'il a copiée litléi 




rion oi iftiao/e . 

loKrco.iiri/acl 
MM, propriél. 
pri, de 3,ooo «e 
mit? Veut-il dir 

que lorsque Vêditi a 

littéralement ?i\on certes. L'art. 4 uepculpas 
dérober, ctcneffcl il nedéroj;r p.i.. al'.irt. ?, .lit copié l'édition originale qu'en partie, 
'j';! iIcùtuI tiiutr, !„:■,■,■ d'éJili.m d'un t,n, ,•.,;<. « Maiiilrn.iii: .pie iii-u., veili bien Giés sur 
littéraire, sans la permission de l'auteur-L'art. te sens de la loi du ro juillet [-1,3 , et ior le 
i nepeut pas détruire, eteucFet il ne détruit caractère de la contrefaçon qu'elle a vouluré- 
pas, le droit e.cluiit que l'art, i" farantit à 
'auteur, d'imprimer et de faire vendre son ou- 
"•Re. et d'en céder la propriété en tout ou en 
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ut proclamé par notre juçcnicnt qu'il doit un être de ce 

du ■) prairial mu, c'est qu'à la Nalion seule notes dont nous avons ïu Labeaumcllc gr 

appartient la Froprieïé du D.cUoanairt de le Siècle de Leuii XII' , de Voltaire, ci 

tu'ellescule a ledroit fanant " 



imprcssjon.qu'cllc l'a permise . <Jiïarrwe-l-il d'un Ut ouvrage ( dit Vol- 
Ma-mn el Rr.ion, et qu'elle taire lui-même, tome 48, page 3S , édition de 
Moutardier et Beaumarchais )P De /tunes provinciaux , de 



Leclcrc. Jeûner étrangeri cherchent chez dtr lit/roi 

' Cela posé", a quoi m réduit la question sur it Sitcts de Lovis XIV, ttlitmin demande 

li-qnr Ile vous :ii-fi à prouwircri'KlIrso réduit lioiinU et iiVre avec du «oit. idi'aflMi. 

à ee seul pinot : Ici cit. Moutardier et Lcclerc L'acneltue répond qu'il veut un Joule fou- 

' le Oiclionnnire i/e FAcadé- rragl complet; on lui vendeclui de Libcau- 



miefr* . 

■ Or, qui nous dit li- dessus In jugement du » Et de mime, parmi ceux qui cherchent dans 

tribunal criminel Je Si me l[ l>i>c : Il nom dit lui iTi.ipniii >Lr Jdirairic . In Di'i:riW,jrre rA- 

que les cit. Moutardier et Leelere ont imprime l'Académie Jrançaite , il eu iliul été.: bien peu 

" 'intitulés: qui , :i la 'iule ïur de- '.iln-s respectifsde l'édi- 

it* , Flou- tion de Bossanje et de l'édition de Moutardier , 

le ao.ooo ne donnent la préférence à celle-ci : d'abord , 

«rltWei, àParii.chc-. MiMnrdierrt l.eclire, ] Ni m '['"', plus récente '[LU! ri-Ui!-li , et qliali- 

germinnl an 10 (iSni). Mais par là mime, la liée de nouvelle édiiim;. elle c>t :u I iir,!i.-r;ui,t 

" ' iscol, former]* smèiuc rdi- 
re dt £ Académie fi-ancni-.- . 
adéuiic elle-même; ensuite, 

lorlécs par cette loi. parecque. même en supposant que l'un uc croie 

• Qu'importe qu'en réimprimant le Diction- pas l'Académie auteur des addiliuns annoncées 

dunuê comme une nouvelle édition I Ledroit l'édition de Moutardier et Leelrre, d'avoir le 

de faire ou de permettre une nouvelle édition Zh'cl/oniiai'rt de l 'Académie françaiit , tel 

du Dictionnaire de V Académie françaiie, qu'elle l'a composé, plus les addition! qu'une 

ii\i|if,..r:--iiiii qu'à la Nation. L'édi lion des cit. main étrangère y a faites , et qui . bonnes ou 

de la lui du lu juillet appelle une édition » Qu'importe encore que les cit. Moutardier 

imprimée ions la pemitiion formelle el par et I.rclore tic si- mient p.19 Unie» j euudre des 

éer/i du propriétaire. Celle édition est donc udd I I I t I 

n Qu'importe encore que les cit. Moutardier lions et des ebangeincm? Piicnce uni! fo^, il 

i l Leelrre aient augmenté de plui dt ao.oon n'appartient qu'au propriétaire d'un livre de 

arliclei, la nouvelle edili ou qu'ils ont faite du le réimprimer , soit avec des additions, soi! arec 
Dictionnaire de l'Académie f 'ran 




si. :i r':i-li.>:i!iii! r 1 le-. ... ijili I i-n . . Toi. te réi III- une pal lie de l'ouvrage de l'Acide mie , qu'il, ne 

des additions, sans son aveu, est un 
u propriété , une infraction à son droit inclu- 
sif, et par conséquent un délit. 

- Et bien loin qm- ce délit soir eif.icé pjr le- looi-.lii-ii du eoLiveinci lient, entreprendre uue 

.1. Mitions des rit. Moutardier et l.eelerc, ces nouvelle édition du liiciiuanairc de l'Acadi- 

additiuns ne fonl.au eenti-jire.quc la graver, mit francuiie, mime avic dci addition! el 

Ljue le rendre, dans sis résultats , plus nuisible dei'rhangemcni. Donc les cit. Moutardier et 
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en peu de lanpMP ^rileUc Mnh de J Enropr 
^IhumJ.ii,!,, T\,.:\l,ï <].■ r™!o n ,,|, 1 i ,. S | !„ 
<■■)„,„„. | c Tl 1 cj:r<-<kIin r ii.-..s,. rlll - so , li ,]i J iii 
ten.i.1 R«rae ™«« m vie. et joui.».! I p» 

O.era t "iiiliipqiiircfl imprimeur ne [uiapoinl 



0 copie Vmi! ne serti pUO 
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faire appliquer l'art. 31". de lui .lu as juillet système qui, m amenant ilesi-llel, désas- 

qu\iulieu de ne voler que "un. vu if ave/ vidé i ; coinu .1 p. que il ans sa murée la pli» 

.-ri inr'iue-ternpa Iroil ou quatre mi lit outre! pure, lînii m ju taire du la contrefaçon un 

penonne.! réritable jeu , i- de la rrc-unAi! littéraire un 

. Et remarque! , qui: et que dit , il , dam mol ville Je «ni. 

etllu hypolliêic, l'immortel Racine, nous pou- «Nuuicli qu'il y a Uni de caiicr et 

voni k- dire, à bien plus forte raison , dam annuler le juf,na , : lu tribunal criminel de 

l'espèce qui noui occupe en ce moment. Seine etOUe, du;'] fructidor an II t. 

. Pnur un rainaçc ordinaire . le tilru esl ce 

qui appartient le plus essentiellement à l'au- Sur CCI conclusions , arrîl du a8 floréal an 

Itgr, Otcile litre, il n'y a plu. de inuvcn de il, au rapport de M. l'i.iiqui't, par lequel, 

l'annoncer au pi.bli. . ].lui deineern de le dé- "Vu les ait. i, a, 3 i i .; delà lui du i 3 juil. 

pujrri la liioliolhrque ..utinuale pour en a,- Ici 1 7»* ! 

■ urerla propriété, plu, de nmi-en .le le vendre ■ Ciinsiildrant que . ■ , >,. ppnrt de l'op- 

ui d'en tirer ,nn-i:n purli Mai, p - le J),e- plitation de L loi, le p ■ , . ,„idu if, fruclîdnr 

urumniVr r/e f.-lt,iii l , mi.-h«u,<,i,e. le tilrccst an il Ht HHlniii à lu-, ru en du tribunal de 

ietenroiie caution oLSeii lle, nue ^.e'iidii: lé- ■ Considérant, au fond, que, par le jugement 

gale, que l'ouvrare qu'on lui n url, est le Pic- dénoncé , il est de. l.,i,i émulant en fait , que 

lieunaile l'ait pjr l'.nlreel H. us I r. auspices du I.eelere ctMnut.id.er eut impri mé , mil en 

eniiverueiiieiit. I.i lei si- muni ni I d( j elle- "nie cl di.leii m- . u l'an io, dim volume! 

meïne , >i elle souffrait qu'un imprimât . que '"-.j" intitule ,', r ,.u„„ire de ï.-lc, i./cWe 

l'on vendu , fou. ce litre li.liounaiie ijiii frmteuiie , ""tieeiVr c.lïfmn . augmentée Je 

ne serai I pas relui qu'elle a eonnu.in la , celui r 1 '" ''* 1 uiticlrt, etc.; que cet 

;i la c..mpn,ilit.ri duquel elle a présidé, ouvrage rcpi..,lu i .mivenl le même leateque 

eonfirmici [e jucenumt défendu par le, cil | l Su r, ■ puirnie; qu'il porte le 

Moutardier et Lcclrri:. tout les iuipiimriirs même ti're . in.up.il.... ; et i]u,. S -Mn-rd 

qui mit aujourd'hui dam leurs maçu.iir, des '"i."ul- ;<>.ii i i regarder ei-'le u-urpi- 

■ up;,i eei le litre actuel fet d'y inbitilurr ce- prise; 

li,idei)i,7r..r„i,i,V t ../,- i ,-l,;:,l„>l,c /ruueuiie ? ' Cotisi.ir: : que ces faits riMisliluent un 

Oui perlerai! einpérlier , par eieniple. lie re- délit prévu par Ni lui du 19 juillet i;nl , et 

courir à ce suLleifuce. le libraire de Mur-eille, qu'a vu,, ,, . ■ , le pi mi.ui.a i cidre Mnulanlicr 

quia imprimé en ijB; un assea ui.iuvai. I)h. el Le. 1ère le, peines perlées par celle loi, c'ejt 

tion/tuîie critique t/e lu tangue fra traite, par en ncuii e\p:. - éiuru! viulé le, dispnsilions; 

Fl'raud , dont il lui reste sans dénie nu erand • l>'i.-iderjnl que eetle viulalion n'est paa 

nombre d'ciemplairci ? Et alnr! que devien- juililiéi- par l'idée que ici juges du tribunal 

drait le Dictionnaire vraiment nalieiial île la criminel de Seine el lli'e st mut faite de II 

iansuc française ? Comment ,uuli, u.li ait il la eoiilHbçiHi , qu'il, ne voient ,ni dam l'u.ur- 

colieurrence de relie masse éiicruir de fan i^>: i.,n ,li 1 line prineipil, ni dans la eonforiinté 

Dïclionnairci de l'Académie' Evidtiriuient il 'I-' 'eue di s ilnn rmvr.içes; parerq ne. suivant 

l'anéan tirait. Car on a beau dire que, si Ici (II , ce telle a été sureliarné clo dctinilioa) , 

faux Dictionnaire! ne talent lien, on ne le! retiani lieuieu, , addition! , eolrvciion! et re- 

ochitora pair le! jeunes cens , les tlraiicers , lu.inpiej , rjni en Tonl un nuirurjc nouveau et 

e'ejt-a dire , l'immense majorité de eeui qui aulie que celui iiiipiiuiil par Smitl et compag- 

ebeichent a 10 procurer le Dielioiwnire île nie ; rpAn elli t, eelle distinction entre lacon- 

l' /tcadimie françaiie , n'apprécieront pai IV- trefaeuii residl.iul .le li réimpression totale 

ditirm qiTon leur oITrira, par son mérite in Irin. ou de Innitjliun pu faire rl'un ouvrage , et la 

lêque; il! l'arriteront uniqui ment au titre ; eniitief. ie.m qui ré-ulte, eniume dans l'elpeee, 

et iur la fol du litre.ila achèteront commcou- dtllnpnaunndn :< île et du litre de lWrir;e, 

vragea de l'Académie, dei Dictionnaire! qui mais aveedrsaddilious. correction! et ehange- 

n'en auront que le nom. rneni, n'a jamai> eu lieu don! la librairie, où , 

. Voire lagcise, votre justice, voire atteo- luivnnt quête prouvent loi ancien! reglrmeni, 

lion ictère i maintenir l'cidcution det loii et notamment le prdambule de l'arrêt du cou- 
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nonce'son S- article 1 , qu'en fa.eur des citoj-tni • Lelribunal renvoie le sitvir Sicbcr des I 

français, (le la plainte et ilii pmcri verbal; déclare m 

Les dames Liante cl Bonnamaboo rénen- de nal^tne t la iiisie faite j la requitodrs 

France seulement, y avait bit, pour le daiglc, Siel.ee . lui «ti.hI rciuius^sur le surplus 

iirte eorreclbii appropriée auiuiu?,cï fiançai.,. iL-maiules , linj et c.in élus ions des partie», 

.lilfcrens à cet égard i!c Il tiiéllimlr ;iLi|:l.ii-e; met liras ili- cause, et riitiihiiine les itciiiiiiii 

qu'il y avait marqué tous les doigis, par 1rs Erard en tous les dépens 

il" 1,3, 3, 4 et f>, fii ,'i.,[jM"-i].;aiiL]u.l.-|.<.u.-.'; Les il. nies I.ali.inle- et Bontiemaison jji 

"(■«■m- ini-ii il.- -i '.le , i h ir qu'il eii mi. hors 



Pur arn!l rlu ] j avril 1809, la cour de justice 
Isabelle du département de la Sriuc, 

ao que les djlMilionj de 11 loi du 19 juillet "Faisant droit sur lesdils appels, ensemble 

i;ij'J s, ml J|i [ilLc.il If. au< e!i:ai r < 1 s c'.l .: cui s ru -11 r I. - 11111..I a-ii m îles parties , 

F ranci', c.uunic ,iux l'iiineuis , et à. plus furie ■ Anemlii que le, 1-r.iiirais peinent acheter 

raiiou , aui Français ccssinruiaircs U'élrutl- les tciivii. d'un et , pour en faire jouir 

o,ers. leur palrie.et que celle Propriété ainsi acquise. 

Le 11 avril 1809, jugement par lequel. Ml irai, la s.hlï< ..mie île. lias fraeicui-es. lors- 

« Attendu que nul ne peut invoquer une loi, ij-ie le [ii..|u ;i '[ail.- -Vit cenformé à leurs dis- 

s'iln'j est soumis ; qu'il résulte de ce principe. |Kasilions j 

la eraiséliicuet t[îie le. anuaiis français, élan! « line, |ia 1- l'.i rie [ii-ie Jrvai]l Georges Drïgtl, 

seul» soumis i l'empire de la loi du 19 juillet nnlaire public à l.ini.lre,, en présence île le- 

i^gS. sont seuls recevablcs à l'invoquer ; umins, le 111 jinvicr , H.^. les demoiselles Erard 

. Attendu que la cr.sii.u faite par l'étranger r-— 

Cramer, de l'ouvrage intitule Étude pour le 
jiûitiit-fortè.u* pu transmet Ire a un de m 
Erard, femmes Lahunle et Bcnncmai 
cessiniinaires,nue propriété privative 1 

woùilscrait^e^i^i^èTpolil^l^tm pourfaciÙur Ut progrt- Je ctaxqt 

son ouvrage; qnc le uepot fait par 1rs de moi- uo.cni ,/VruiW ,w insi™™™!.! Ai 

selles IVard, femmes Lahinte et Ecmsemaiso^, ■ Que celle Propriété leur a été Ir 



prïélé commune, e'tanl dans le commerce, sans manuscrit dont elles avaient La possession , osst 

que personne ait pu s'en prétendre pri'|u ié- f ail cruver ,t iin| 1 iim i- en France l'muvre de 

lairecicjusil; musique du licur Cramer; 

. Attendu que les différence! qui existent .. Que, pour assurer leur Propriété etoblt-nir 

cul rr 11' i/...|>Ji ; i ; li;:i,-|-| et l(w.'..|-r : l"j\i i:. i i . , le djuil lie | lam suivre le: eiui I icfaCleUrs , Ici 

et la ressemblance du doigté nold sur les demoiselles Erard nnt, le 10 avril 1&4, dépoté 

exemplaires prélcndua contrefait» avec le i la liil.liiilliùiue du lii.nveruenient . ds:ux 

ihizlè noie sur ceux des demoiselles Erard, ne exemplaires du l'ouvrage dont il «'agit, et l'ont 

-uni d'aucune importance dans une affaire de "" 
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qui, par leur p,encr;ili!, : . li-.il:- dn- ■ pum . .i!i>.i]ic ou équivoque j et 

étranger!- Elle lie s'occupe, Jam l'art. G, nous ' ,,r Ç recarder comme purement interprétative 

auteur! »ont «nu^dc remplir, pour j'aiîurcr le agir ""rie patsc auiiibirn que lor l'avenir , Il 

libre CKrcice de leur action contre lei contre- llupOHtion fin décret du 5 février qui met, 

fadeur!. L'art. G ne concerne donc que le mode quanti la garantie dcsPropriéléi litlérairci.lei 

d'eaéeution dei article! précéder.. Or, «t-ce auteur. élran e er«.ur la roémeligneqne let an- 

par un article uniquement relatif au mode leur.natiouiui. 

dWculion d'anc loi, nu* lei diipoiitionj fon- • Diioni donc que le compoiiieur Cramer 

d.ment.le.deeetleWp.qTCrtcSH^olarf ^«^iW^erne Imprimer e« S r. - 

Si rintenlion de 11 loi du lg juillet i;n,3 était ™ Franee.ionSlwfr pourtt piano-farti, 

•le reatreindre aux auteur! franca.ileidiipo.i- l'atoir préalablement fait imprimée et 

lion.delC] einq premier! article., où celle in- Br-m-rcn pay.eïritic.'r, réclamer pcnonnelle- 



dc déposer doua exemplairci de leuri ouvrage!, 
■oit à la bibliothèque , loit au cabinet dei 
esUmpei. du couv ornement. Et de là que ré- 
sii|ie-t-il?Néce.iairenienl>len réiullenedeui 

d'aKujélii au dépôt qu'il prescrit , que les au- 
teur! fraoçaia, et que le. auteur, étranger, en ^ 



m la question à Ltruclle 



«: din-i.i-oprii'ljirc. rjn-liitivciluilmil de ie 
dre et faire Tendre on Fr*oe<,f Êtadtpaar 
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n Je II valeur delcnr l'objet, m 



bjet, ne peu - 
jugées qu'à la charge dp l'appel. 

ic ranlH du 31 juin l8oB b'i 



n'eiccdepas la y.lour de cent frane.i, mail ne rèirle (i).et dise- 



le tout j.-se coin- dépoli hiijtj formel IcmcDlJt contraire par on 

minaiB, aVrf ma- arr/r lu ,., j.mvii r ,,-;■<,. qiiiest rapporté dam 

!f tia/taurti non- le Hlpcrtnirc tic ja, tiprudcnc , à l'endroit 

jrévenir l'ohjeeliwi déjà cité, et par un autre do ,1 mars iBîp,, 



de cassation du ; férricr 1809. 



la procédure a la- 
cooduilcs , qu'elle* 
j cire iusifei jur le tribunal qui 



.t désiené; 



m itll , Il juridiction doot la loi ]'* l'nlïlli ; cl procédure ciTile, à toute, outra tzcrplitnu 

ce qoi protiTe d'unernaniire uni réplique que « df/hau. 

la volonté" <Jei pirtiejpeut, parmi nouj comme Ces dcui modes de Prorogation sonl iïsidmis 

chet Ici roTBlini. ajouter nui pnuvmri li';rnm il. m. 1rs justice) lie paix, connue ili Je sont dans 

tin juges , c'eit qu'.i l'em-mplr île !.. Ici 1, §.,1, !<■• tiiliiiiiauj ordinaires ? 

Ihr, non titit, et del. loi L'alNrin.liy rst inrunlesuMe par rapport 

:',-.r\,(V -,™..„.„(,n, W ef/«- au premier, lorsque la l' relation n'a pour 

u lit.jjdol.lui du 04 août oilj ,!, ,,,„. ,.,!,„, i, riM^.u.^lcnce lem- 

-•■ de la loi du 36 oc- [orialc du jugcdcpaii ; mils dans ce cas morne, 

* ne fînt-il pas, pour qu'elle remplisse cet olijet, 

^ qu'elle soit faile dans la forme récléc.tanl pjr 

'orne, parle, parties, sur les coulcstationj qui, que p, t "„,. 7 du Code de proccdurelivile'i' 

"" q-I n*Oi s>™«il fr&cto /«t /, ,{.t*U -ii'ellei JiclarînTsoumetlrelcur mrKrend'iM 

i" 3 ! 5 -* décision , cl qu'elles lifoent leur déclaration , 

^%Z t ZfaTa i X'^""^"»'r^Z F"i"°°"«" elles wnt del. sigucr'Nc pen t-un 

,*a.plu,.vtlfx tltlj.i l,g, n./rmlKi (il J'ai »surl ils» le SlpcrMr, d, /.rilpru- 

onjHlau. (Loi Si. Il rf, /„*ciu 1. iltricc . -jnM r ,„..il ;irr jmi.i;,: p.rl'un ,1-, ,M<(,o. 

■' Je l'art. 7 Ju Co.lcdt pruenfare «irilr : nuit 
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liam *ei lait de lu fi-"" ■■■'" f /irilr . \i- jt': . 7 j i, .'f /'.j'- i. - .1'. '/e pnteèrfure ci- 

.. I...M t u[i]i. l < iil-ij ' ii |Lisin-c 'LL |i.,j\ h LOiiinii] \->lr. M.iii m cherchant ainii li juiliûer un 

■h dam Ici tribunaux <1 L |n i:i:iiéi" iiisl.mce , f.i nuitv.iis lu rtl, j<* me <n<i dnublemenl trompe ■ 

* principe i|uc i'incoin potence, à raiwa du dD- je mi.- jui. h i.i:ip< : , ( -n lui prêtant craloiteme nt 

• micilc. « cmivre par 11 procédure ynlon- un mdlifrju'ij RpOUUC lui-nicmeparion propre 
.- (tire lia nailica leite i et je me juii trompé bien ]>lu! grue- 
Mail en est-il de meine lorifju'il s'agit de nient encore» en supposant rfu'il eiil bien jugé. 



|.or<oi.mlln snï n„ l.ilirrr, di: 
ilulilL;<- iVléve audeuul de 
H. Carri! Kullent que no. 
lui, . l'arl. 7{.Kl C. d.- .[<• ps cir, 



ent pourrait-il s'oppo- Loi licnrs Jnuennc et 



delà ménagerie de Caen à Rrnnea, niaient étr 

li" ■■■ ri 1 ■ "iiniH i' r .m 'I li i. ■! il.-. .11,1 i m ■ 

Lire a beau dire . i|u'aulre cbeic oit lo dci-jS; fran-c^i nihiiiil* .l'.iiiii .itnl lui f.iirf 

■i il s'afit de pnirogrr nul ju.i-liriirju r<-.liliiiT lui li.-illnl il.' nwclL.iniliscJ de celtr 

il et pré- il ma li L- ipiW pirlir peut v.iV-..ir. dmil ilii'clai^nt charnel pour elle, fl 

■r Ici limitri, nul ri- r-lin.c est rrlui mi ( |iii n'était pal parvenu i sa destination ; rt ro 
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lit.ibls ; 3- au légale, et pai 

dur* rulrnce*'i.iii ii'éUiit pan prouvée par l'en- comme indd. 

quête d'Harriel. Le moyen 

Le aB mars 1817, jugement qui rejeite ta ïaït donc il 

moyeu irilie'iiii|'ille:iLi', Mil II 1 f.irlLlrl:jE!Ll que 13 mari 18 

]■ valeur de l'objet litigieux n't'Uit que île [6 lur les rend 

francs; et nu failli, après avuir, tant par la beau, par m 

même raison , que pareequ'i/ ne s'agissait pns décide à la F 

jndication,maii d'établir une conven lion failt l Attendi 

après CadjaJicntitin entre l'adjudicataire et juges de pal 

un li'rrj , décida que la preuve testimoniale dci cames p 

liait admissible, finit panletlarer qu'il ni: rii- gi cette cnnii 

suite pal îles dépositions des témoins entendus contestation 

à la requête d'Harriet, une preuve suliisante plnit inlmdi 

de celte préïrniluc convention en conséquence l'évaluation 

dit qu'il aéle mal-juge, et délwule Harriet de diction du j 

Harriet se pnurvoit en cassation eonlrc ce m cnt p rn cé. 

jugement , et l'attaque comme violant l'art, 9 riérliiialulte 

du lit. 3 de la loi du sj amit i;iji>, :nu termes „ Attendi 

duquel les juges de paix prononcent en der- ductiT d'itill 

nier ressort sur toutes les actions mobilières elamationd' 

donl l'objet n'cicéJc pas 5o frm.es. En effet , |„ ù, Ecm ent 

dit-il, surquoi le ju e emcnt attaqué se fonde- conlni ! tfnC c 



§. II. La juridiction de: 



]..: ÏU'V'5 iIl 1 Ci' IIHVITI U LM L [ ete I M fliUible, 

•ilabaseen eùléiél, ■oient eeilaine, c'eit- §. III. La juridiction des fntunoïu 

à-dire , s'il eut -l'.i i. ï .k-Nii nt niuuvé que la .lappel est-elle prorogeable en ce irn. 

valeur de l'objet litipiim n'el.it que île iti ■/u'ils r'"''^'"- prononçant sur Cap- 

francs. Mais le tribunal civil de Laon s'dtait pttaftm jugemunt quileur en drfïiv. jm- 

etr.iriin'iiii nt [ roïii |i.. L en Ij uï.uii à cette -.mil- trier-, jurï inc ,1e nouvelles demandes, soit 

me-Dccequc la coupedeprd dont il s'agïj- sur lefondda pivcès hors des cas Jixci 

sait, avait die adjugde à Secllier moyennant .par les *r,.\Gi et fol du Oue depro- 

iG francs, il s'e.i.i.ivait bien, . litre lui et In tcV/n™ civile ? Uest-etU'en et sent qu'ils 

davantage ; mais on ne pouvait pas en tirer la portét devant euxen première instance? 

ménic eonséquenec entre Scellier et un tiers , V l'article Appel. §. 14, an. i,iv> a», 
et il n'en résultait nullement que Scellier 

n'eût fait , avec llarriet , en lui cédant le bd- S' 
ndfieedcson adjudication, qu'une n, mention 

dont l'objet n'excédait pas 16 francs. Sans 

doule il dlail peu vr.ii,i rubl.ible que la roupe ( , J .Tutïjj. 1 
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défaut le tribunal du Nord, d'un prétendu 
principe, suivant lequel lï faillite rendrait 



deranl rorisrr. teri l'u* 
et (o,rr ». 
uïque eetlejo- ecbje , ec 



ce cas. il suffit, pour la nécessité du Protêt, m • De quoi l'igiHI ici ? Ce n'est pu d'une 

temps de l'dchdnncc , il cul euenyd provhion. seulement iur ln lettre» de chiner» q-.m }:■: k 

Voil.i f.i j.';;Y p.'urrjle ; l'nrdi muiui- uYni*. l'iirt^r]** île l'ordonnance de iti;ii L vi'iit qui- 

«pie point le cas où, au 1.m>p> At: l'éilicuuc , le F'i'iliH ne piziiii- ctr<- suppléé par aucun acte, 

le payeur 10 trouve en Faillite; et cependant et d'où l'on a tire lacon^ [in-ncc- que ta (idl.tr 

«■ n.i. cil -i>si-i. mti iu ire pnur qu'il n'ait point inéme du pycur ne peut pas dispenser du 

eehappdila prdv.y.iurr du I, htnir leld- Protêt. 

giilatcur l'a donc laine' sous l'empire de tari- « Et qu'on ne dise pas que les bille Is à ordre 

gle cdne>alc. sont , à cet égard , sur La mémo ligne que les 

- C est en raisonnant ainsi, que le parlement lettres de ch.mge. 

de Douai , auquel a succédé le tribunal dont * II est certain qu'en fait de formalités , et 

est émané le jugenmit attaque parle deman- surtout de formalités dont l'omission emporte 



ne peut être tenu qu'à celles qui 
par i loi formelle; or. ' 



delà faillite du payeur, j IY r ..[u,- .1,- l'é.jican- sont prescrites parti 

ce. ne dispensai pas le porteur h ]u : ci'^itii (iclr>s de l'ordonnance de jfc^J qui r:iii;cLiL m 

du Protêt. Il en existe six arrêts, qui snntrap- rigourcuit' ra.nl Li formalité ■ I • L l'n.lél, n.-lVii 

portes dans plusieurs rcan-ils k L pr i-mii-r est çentque relaliiement aui lettres de dianjr . 

du î.j octobre le second de 1751, le troi- on ne peut dune pas l'étendre aui billets à 

sterne de 377^ . le quatrième du 2 ilceimbrc ordre, 

1777. !<■ [itiq-iiéui' du r ■ > j.iiivn t le ■i^i'-uu; ■. Au^i ci. 11 vient- on universel Le ment que , 

du (.j .Imii'riuiiitii-; cl il cita remarquer que pour le. lui tels i ordre. Il *u!îil de faire coni- 

celuidu 11 rfeVcsisbrr.' 17-7 ,1 été culminé par tater, par do simples diligences, le refus ou 

le conseil d'étal, l'impuissance du souscripteur de remplir ses 

• Le jugement dont il est ici que lion , e*l n nlilii. .uii.ii;; i l c\:.;l cr qui! driidi. k-.uucllriiicr. 

comme voua le vr,yci , calque sur celte juris- l'art. 3i dulit.ft de l'ordonnance de 1673 : Le 

iiirqnc -.-tir p 1 1 ri 1 p r 1 1 . i ■ ■ 1 1 , c m- h'.Kimrdc ni avec lit ctuCEItcu eonrr* le débiteur, dam In 

l'équité ni avec lj i.ii-.u. mai. iilt r un forme dix /ours, j'iï en nonr un/eur reçue en de- 

a.i loue littdral de l'ordonnance de t6,3 ; on m'en. 
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mi KHiioin w «nini </e cfcan S e oui ■» furance (dit ce demi 

JaU entre eux. l'usage du lieu où la in, 

■ Plus bai, il- ;y.li.jm'-rin'.iiil.'ur cirais aver- Me , « non juiVanl i'u 

lit que te contrai taire /VnJojjeurel celui à la lettre est tirée. 
ouiHjasse sou ordre , est entièrement , eu,- . Et ■ a > VI| « B bien 

le donneur de valoir: tl f li il- produit tntre Eut lejirincipe adniii el 

rcudotieur et celui àqui Tordre est passé, en licii, .|uc les i,, 

car i/e re/lu paltmatt, les Wmn obliga. liai , doivent 1T régler 

change produit entre le tireur et le donneur clic eit commune à lou 



lu contrat de el ... , . . „ .... 

<.l.li~ati..ii< lin .i.ntrjUii «liante iJl : peu, J.ulurii- nauticofienorc n" lu) ::■ <"<,!'■ 

HiiMiiriir lie" J.iis du Uni im'l la il lierai |.iyai.li. cnrirÏHuinn, ,r,,--- r ,< ; /, 

" Cumï. I * , . M m "mi ; ,,j , , ii. i ' 

«En elfet . dés qui» Ni loi m, li, 1, où. la Ici- bii destinata , et in quo t/et aTc'e, 

tir .le cluilac lit payable, est la ...-m].- n'vll .1 iW or erpturi dcliuerunt , nr.n tir. 

mitre pour la ni : a'i,ilc du l j lï^iUnl. do mijj.i' ,,™ illk eorifcjcr.'.i t'iiird 

I'sUh iih ni , il est clair <|iië. c'est par cet li lui brati't . i/'.m impleiuenlum ejus des 

^■ul-.: ui.l iii ivi::ii rlu i!l ici i:u a. : j li:" Uchia * Cela pow! , il ne peut plua y 11 

.!,■) 1 il. Ijirrt avoir établi que, pirnr la forme a dû (Ire ciifiéc! et par doniiîqucn 

du frolét.onne peut suivre ijueb loi du lieu la lettre de cbaoçc tirée d'Amatei 

.ur Ir.jiirl la Ici I l l- ilerliauaec.t lire,-, il ajoute: mari 18011 , par Tliomal Avv. 

Ou d„U .Ucidcr Li min:, chntr. ,1 /V ; u„/ i/u » Mais cria .ml 11c Iraiiellt-i ■ 
tempidans lequel le Protêt doit être fait 

denonré ; cur lu lettre Je chiinij,- est ceniee f ad 

cranrrnc^'f un ïj'i 1 '! "'i hnVi- e>; /'.i l ublr. Avy 

sur I.ille.'i unmoisdeuale/îeraeiieil.lr .1 !,„» 

le Protêt c.. devra elle (ai! , le trente- ji.ieiue <jui 

jour , parcripf.i Lille . il n'y a i|ue .si\ juin* de fliila 

ErJeeapreil.kbc.mce ; el .m c.iilrairc, li une icul 

lettre de cl.anse «t tirée à un mois de date, yen: 



tirée: et en vain i li. idi 

l wr'Paril, à deux usante, , d u,:. Upelk leaétrangcri du dilf 

âlre fait le aoiiantc.Lliaiêiiii: de, Il.k Iraneai^cH concernant 1 'annuai 

ris le$ uiancra ne aont ijuc * Il clldoit être dea nioir comme des 1 

loiqii'j Madrid ellei toient Lom|ii'nti Françaii prend i ParU une l 

et au contraire , une lellrir ehaiiLO :ui .Madrid , payable à deux u$ 

■ Pari> mr Madrid , ne .era faut quVrriv.'i Madrid , il allende ecv 
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u jugement .[ue l'on vo. 




pu 



. .1 l.>-„. , : .|„, ( ,.,„ Jir „|,l : „. 

uu ilwfMit piouiequ"on lu allinui' JcianI rm. 
Or, Ana baphien prnduitci par Toi cil. Cop- 
pena cl compagnie, nulle preuve .nul indice 
iiiétiir, ijiie r, l nu;i- priitcrulu ail clé arliculd 
devant le Iriliunal d'appel de Bruitlhs. 



I,'- .].- ■ il nl.ili ijUClliDD. 

...N™ir.li>eiTcrmn fiicoti' tarai imijen, ijuf. 
pour le rejelcr, le tribunal iJ\ifi|.L-l .h: iiilurll.* 
j'cil mal à lirapOJ fonde sur le fait que le! cit. 
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nVlIIlftt pat de timpht • ill'cndu que, dani l'epice de h uuie . le 

man aei endoncun iavetlit rfor- maniL.r.iin sur lc.|tu-ll;i kllr.-ik- cl.jn^e ;i ,]t.] 

iiiiiu til.Ii ik Lrnliiiin:i:in: ik il>;.l li" : <- ■> ikux nioîa ik Jale . rl.iit ■tiimitiliii j 

.... s.i i!i ■ lïun j ctui ([ne k 1 ri- l'ai-i-. rt m.Tr^l. ; l.nlitel'tlrf .le change ; 

A tkMïiic par t(j,r;j/Hi <-ii,/>jiirui-f, qu'ainsi, I ■ in;nii, nt atlj411t.nl e^ilim, an! k 

. J'.ii i-l!i]i.,:i;ii|-s uni, nar luira Ml- ll::i'[ii.n: il il tiitiiunl i!i< r iiii!Ti-i- fJ'Anvuri . 

a pro- du " messidor an 8 , lequel ivLiil ileelaiT: Ici 



prié»; de lj lettre de clian 



.NeVfel 



, -f,„„l,„ ,l.i„ 



'«lit 



simple* commiisiunnnires? i:lle n'a donc pu 
être faite que pour les endo unira qui.par fk'l 
emlosiumi'ns servant d'ordrci, nul rerulu ceux 
auxquels ils kj uni passiin , |iro|uïc!,ùrei de lj 
lettre dit change , CL d.Vlà, il «1 évident que 
le tribunal d'appel lie nimelks a inérnnnu k 
ml le ai do l'article dont il s'agit , qu'il l'a 
i viulr.ru fi- iaiinl Impphublc au* 
fil. Nerf Cl COOipiJO.C Kiullr pn'ltltCqu'.ll 
l Nif..t (-|id.-»c>iri UKC1II1 JWin. 



Il y J, tiens le tté/'f r.'.-c Je,;"ti<rti.lfitie, 
mol frwlèl , 9. ; , p° S , un orrel Hu parle 
fnl.lt Dn.ui.ilu ijjout l;83. qui .'en pro- 
r-c. : pourl'alE-lMl,»-.. 
ï.a vo.eiuo autre de i. mlae cour qui a |ugi> 



l. IWmlurl »'«.i)il cnml.lué n- 
.Iji.i .ju /Vaic, J., <n„i,'or /; 



avtc offre de la remettre l>icn et valablement 

J.e garçon de boutique répondit jimplcmcnl 
nu'it n'y' avait point defondi;n\> vrai, ce n'v- 
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.pji ^ :l L :- 1 1 i r :\r rliiti?.* i ; Mit l!l. : r . jvjjl pro- 
viiiiinon éi:iil redevable; et assurément c'est 
bien ici le cas île dire ; jlilium comequent , 



irretduj3lucimid( 



V ET VI. !, 7 

Sommation de l> pari de Hotte à Foilquin. 
Picrton, de prouver que Raui. , Fourije] et 
' ps"''! avaient provision ou étaient re- 
devable! i ['époque où le Protêt eût diWlre 

Jutcrii, lit ■ pli , '.lus avoir égard i cette som- 
riNiii.in, .leVI.ne Itulr.- [iin-reecvable. 
^ Appel. LVrct cite confirme le jugement 

s i^î n'est 



a|.|.lie.,!,le : 

. III.IWCUI'S 



VlHl.J..-1'NH i,'|.i J -«cr.ttii[ le 
ifiei-de. >lh eilé porte que 
sfiirs .iTinl tenus de prou- 
igitloii , qu'il y avait urovi- 



deiditi tùlaii; 
- Le tribunal rejette le pourvoi. ...i, 
V. P«rrtt de la section civile, du 5 5 prai 

rial an to , rapporte dans le g. suivant. 

§. V. La dUpoiitîan Je Van. 16 Ji 
lit. 5 «V l'onfonnnnee Je iB;3, dont i 
«t BiufRDo ie§. précédent, pan 

™il ><7< élre opposée .i on eado.seiii-. 
qui n'étaient pa, en même tempe tireur, 



n'avint ps demande à prouver le contraire , il 
devait , aui termes de Tari. ]G du tit. 5 de 
l'ordonnance de 1673, être tenu de garantir le 

• Attendu qu'en jugeant le contraire , le tri- 
bunal d'appel de Bruicllcs a lauiscmenl appli- 
que 1 tes art. 14 et 15 du tit. 5, et qu'il a 
contrevenu a l'art. Iti du meW titre de la 



de Brulcllea a pp! le contraire, le ai ven- 
démiaire an S , en faveur de FoUquîn-HetTOO 

Bans le fait , une lettre de cbanpe tir^cd. 
Hambouri;, par Martin Mcyer, i Tordre di 
Sitie.Mallet et coropenie, sur Ram, Tourne 
et compagnie , à Paris , avait été transporte, 
à Botte par Foilquin-Picrron , en paicmen 
d'une somme de 1,400 francs qu'il lui devait . 

Cette lettre de ehan G c avait ele proteste, 
sii jours trop tard. Mais le Protêt contenai 
la déclaration de Itaux, Yourncl et compagnie 



pr Botte à FoilcjuinPier , . 
hunal de commerce de Garni , lin de n 
eevuie ..pposoc par celui-ci, sur ce 1 
To«e XII. 



it donné. 



3' Peut-il fétre par le donneur tarai} 
3» Le peut-il, lorsque lavai eu ren- 
fermé dm, un acte eèparè de la lettre de 
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e fol ippc) ti »u. Ai- 



iw tllci il'hui j Hume , ciiili>.-i ; i- .i.ijii.iiil'lini Hll'llK 

Se niL'Urc U A ï'.irU, d'uuflulrrrr^ii rri trju.'im:! L prùpicfi 

? ; iltrlair, :i un lumpiiT 'U- tctlr ili-niir-rr * itl<? ; iJ 

Icu-i snHi:i (il™ rl.nr i^ni L , nurl.nir ilili^iii i: .\<h: f.i^o f'- 



PROTET , S. VII. 



t il <Ie même si, de la ville où se V" r quelque chose, dans Ici condition 
leur au moment un il reçoit II Ici- négoebtlon. 

e, :'i 11 ville on la lrtlreilcchjii S c " Ce n'est i.iôinep.nseulcmr.i.t une pr, 



utile qui reste pour le Protêt? 

■ Non. car alun il n'y :i point d'impu"ilii- 
n« absolue, il n'y a pas nuw d'impossibilité 
morale, cl par consctjucnt point lie raison pour 
r le porteur hors du droit commun. Le 
■ jourd'huià mj 



porteur qui prend .iuj<-u nl'h-.ii . -..un- pte : 

lettre do change sujette à ë-lre prulesluc de 
main, sait line , puur la f;i ire protester i'fi .-irut. 
il a besoin d'une dili E encc eatraordimiic ■ il 
fil dmie censé s'obliger à celte diligence en- 
vers sun endosseur ; il cal donc censé contrac- 
ter enveri ion endosseur l'engagement de re- 

«pèce, une lettre de chance payable i Mont- 
pellier, ivait été envoyée par le sieur Àudif- 

Marseillc ; ceu*-ci ne 1'avairDl refue que la 
veille du délai fatal pour le Protêt ; et la quei- 
tion était île savoir si, faute de l'avoir tiani- 
misei Montpellier, par 
nairc , j l'eflrt do la faits protei 



ils devaient en r^pondr^U Tribunal decom- dc '''' 

deMar S eilletu t co, 1 uenon,etju S cat l «- ' ' 11 " " 



Mais ce n'est pa. .oui l'empire de l'oidnii- 

v^ûpTso^^ru's'ie';; x'di^i - T *> . & ^\ ... ^ 

lieurs Ëineric avaient reçu la lettie de |S " S - "' 'oiise.pumuiirm ,.>„s I euipiredo (.ode 

.-. ;i .. .: i... île commerce , qu'a otr. , non seulement rt.d.'>- 

.ér, uiaiiniduic créée, la [élire de r hante di'iit 
■ I ,'agil. 



I .le de la faire protester à temps par ï 

faJF^n '"" «■■;='■■■ ■' 

qu'ils l'eussent prise a leur compta personnel. ™nmcrccadéru g d,sur ce point, a IWonDauce 

avoir ensuite ilispn.e . .pu; pniir I < - ■ ■ ù, ( ilc du " 'J 111 ' l'intention des rédacteurs du Code de 

■leur Audiltirl ■ et erunuie le -leur A mil [lift . ci.iiruierce ail éle d'y ilérii.Jer euellrt, c'est une 

,[ui savait , en la leur envoyant, qu'clh' ne «'"lé qui ne pe ut pas être doulruici inleclure 

pmimit parvenir en temps utile j Montpellier «■■"■ di.tour.s pr minute', sur cette partir, de ses 

i|iie J'av nue voie cjlL-jni'niiu.iile , lie les av.! i ru I di-posi I nul - , paj Ils ll.nrui.s du ;j'.ii .ornement 

|>Ji aiileri.es à prendre pour lui celle voie, et du tribunal. 

lli avaient pu cl du s'en abstenir. „ Écoutons d'aluni M. Il.'joucu, conseilla 

* Mais ici, ce n'est point pal 'e.|iv .nmidiiKe d el.d . d.m' l'/.'.^'r.ie' de.s moiiji il" lit. 8 du 



PROTÊT, S- Vil. 



de rordannance de iGj3. Cet o,-i,< (, ,e(e,-,ut. 
tan, envers les en j„s,e,i,s , r ;>„.-,r, le tiret,,: 
Il porteur négligent, de lu déchéance qu'elle 
ueait prononcée contre lut par fart. ■ f» , et 



encenseurs. Pour établir la justice rfï cette fondé défaire reaaitrJ, au préjudice des e£ 
ditp,ititùinjl i n/lit ■■!■■ ,-",i $ l'ij't j t/''<~ j s / . d'une *imm , le litre du porteur périme" pur la 
part, le tireur '■"H'-r.v.l-.- l'td'ii'^/l,,,/, :!,' ' /lu',' deelièiuee pi'inoneée fih.r.'F-.' lui, et de recréer 

trouver lei fond, ii Cèchitmi . dam lelieuoit en in feviur la solidarité de, asdtmem, 
la lettre doit être payée , le porteur , de fin . éteinte uere lr terme de leur engagement. 

■IllCtUe ' [.'l'iûtilurdu Lriliunat. . M. Duvcïrier.uprèa 



■le rr présenter â cette ,'/:n t/ „e /„.,„■ le: 
roir. De la combinaison de eei deux o 



avoir dit qu'on pourrai! douter de II m 
d'une loi nouvelle sur ici lettre! de change, 

('■fi "M- 1 . 1 ■' ■ ' 1 ' ' 

ire le, endos- d,sp„i:t.i,„„ ' "l»'™rt irait démontré 
■sel le, dêlait être, fuite injuste, et l'autre nuisible a larapt- 



otester dan, le, délai, , à l'oldigation 

e nue U porteur soif de prouver, comme lé tireur, que la provision 

's cet te déchéance , à t' égard du tireur, avait été fuite: et celle oui avait prorogé de 

Tttier ne prouve pa, que eetui sur qui dix four, réchéanec de toutes les lettres de 

et'/iC tirée . ttuetjil icdceabte ou avait change.-., 

■n au temps ou elle aurait dll être pro- • Klk: nV.t ili.m: \as don ti: use l'intention des 

lien n'est plus juste à ton égard i enr, rédaiMmij i lu <]."!<■ ili- l i.hlililtcu . d':ibro;i:r , 

r-, en livrant In lettre de change, en a rtl.it iv.-uirnt an* [■ii.Ii^hi'iii^ . l.t <li<pi.-i[inii di; 

valeur; U u pris i\ li,ït<l,>„ fe/nn- l'.iyt. ili .I.l îil. .'i l!l i'.iiiliiîijiaucc de l6;3 ; et 

en faire trouver les fonds à l'échéance, il ne s'agit plus que de lavoir li celle intention 



ir le retard du Protêt,- il profiler 



après le ilél.iide h lui , avait élo précédemment 
; et le montant dr lu iicsqit.:.' par iilui nu- ipiii I Le t lait lim;. IJuji 
aiieuit re,-„ le prix , ce vas, il •■=! vrai, dit le demandeur, le Code 



ui justifie avoir 



utrcinls à faire • Avant de comparer ce système avec Icttilr 
érant ; purceaue que, si ce système était fondé, que, si le Cad:: 
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• Le tribunal condamne provisoirement le tinée. e anime celle du commerce, fl tout régler 

aicur Jc«pb OuetofludiliMim, la somme de5,[l3 punisse invariablement le malheur; 
Ii™8l0ui3drnicrshrirjl>anque,faisant4,a6i .Que l'on deuil donc permettre nui juges 

francs S centimes, montant dudil compte de re- de prononcer ou non celte déchéance suivant 

lour,avec les intérêt! de ladite rwmmcéchui du les circomtauers, riant persuadés, diiaicnt les 

jourdci'ajuumcmentctàéchoirjusqu'aupaic- conseiller, d'étal .lui \ :i -taraient c.-'.ti- ■ p i - 

ment de la même, a quatre pour cent par au , mon, qu'on ne fera pas résulter l'impottunlitc 

avec contrainte par corpi, dépens réservés -, et du simple retard d'un courrier qii'riii..:iiii r.i. f.ir^ 

statuant sur la garantie demandée par le sieur tuit u'a arrêté tla ni ta route ;,maisdYv^iKmesu 

Hagennan contre lesdils sieurs Bodin frèreiM Bt*1&, teli qu'une tfpMénug, un liège, el eem 

mes à payer au sieur Hagrrman ladite lomme et les tribunaux pèseront ces circooa tances; 
de 5,1 13 livres 8 sous 3 deniers hors banque 
4,aGl francs 8 centimes, montant dudit conij 

derotour.aveclcsinléritséclius du jourdudit abus,c 



unerép,lc trop préciic , il ne serait jus insère 
dam le Crjtlcdeciimitii'rce, de disposition pour 



paiement de ladite somme, à quai 

par an , en tout comme ledit aieur rtugcniMU a icicepiuin ne i* irjree uiajcusB i 
été condamné à le) payer audit sieur Oneto , - Considérant qu'il résnlti'dc là que le nou- 

■ Et faisant droit i la demande desdits sieura dam Ici matières commerciale!, par laquelle, 

Bodin frères et compagnie , accorde défaut lorsque le porteur n'anil priint oa n ■ n le* dili- 

conlre lesdits sieurs frai, Jlcillan et compas- pences néin.iircj |.rjnr reei-mli i 1 'éclié.uicc 

nieiet condamne provisoirement lil même) le montant de lu lettre de change, ou pour en 

• payer, auiditl lieurs Bodin frères et compas- faire le Protêt en leuips utile, les suites delà 

nie, la susdite somme de 5,1 s 3 livres 8 sou i force ma j eu re grave étaient à la charge élu ti- 

3 deniers hora banque , ou ,,-jGi franc, 8ccn- rcuri 

limes, montant dudit compte de rclour.avee les ■ Considérant qu'il résollcen fait, et» même 

intérêts échus et séchoir a quatre pour cent clé admis par (es parties ,qu'i l'époque de Vé- 

par an , en tout comme ti-dessus, avec cor.- cliéau.-c île la lettre don! il s'.i S it , l'Espagne 

trainte par cùrpi , dépens réservés , et à la étant , ensuite de son insurrection , le théâtre 
charge desdits demandeurs respectifs de don- 



: Cadli et celles de Valence et Madrid 

eau sieur Cioidauo Oneto, porteur de 11 

Paran-ét du lo avril 1B09, lettre de change en question, de la présenter 

. Considérant que la question s'étant élevée au lien destiné ; 

an conseil d'état , Wi de la rédartion dis. non- • Queccltc impossibilité reconnue résultant 

vean Code de commerce , ai l'on devait pré- d'un de ces événeincns gra.ei, et qui ne «u- 

voir et régir, par une diipoulioD ejtpniie du raient ae reproduire qu'à de longs intervalles, 

dn change aurait été empêché, par suite de lever Ledit portcurà qui aucune née jl-cJ>c<' 

force majeure, de la présenter a ion échéance, imputable, et qui s'est empressé de remplir sel 

égard, dont le premier tendait a relever posili- utils.- ^ rsL-jvei -ni 1. 

vcment le porteur de la déchéance encourue et ses endosseurs ou tireurs ; 

i admettre l'eieeplion de la force majeure - ïe s CoLj-iiiJ- : r.in r -|in-,-i,.'i l'i-|". [iiu IVrl^.mn' 

■econd, tuut-à-fait oppi^é .111 premier. i-r.ul.iit île iv!h- lettre de el, .],_-.: , la route du Lyon à 

que leportrurfnl .leliu :!iveiii.Til dé,-h;j de ton Ma Irid .'lait cuverte, r-1 qu'ainsi . -i on ne lui 

droit de recours en garantie contre le tireur ; le eut point fait prendre Je détuur.cllc aurait pu 

Trai'i.' 11 11 1 1. | ■ I ■ j -■ iiiihI, 1 ! r : et IIKILLI* ,ilj,ulu, a rrrv cr j -;r de,l i lia li' 1 juin de s.in éL-liéaiice, 

proposaildc nesicnltaluer.afindenericnpré- cependant comme l'objet cl le but principal 



qu'il ne faut pai que, dans une législation des et envoyées de place en place, et faciliter air 



PROTET , S- VIII. 



le» relations cdidi 



entrai ni à pajerpluticun rcchinfles, 
oir iouoquer à toa tour le bénéOce 
rançaiic noneiccutoire Joui ce! cou 
m sa endosseur) ou tireurs fraocaii 
prêt (j.t tjloii contre lui; 
> Ciii-nli'rjMi rnlln iijrlr M^uljtC'i 
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porteur soit déchu de tout recours contre lei (Loi i85, D. de reguli 

endosseurs : moins rete-K de ce d, 

■ Violation des lois qui font consister U que le Protêt soit fait 

force majeure dans des événement qu'on n'a dans lequel le juge esr 

puni prévoir ni empêcher; être/ait, lequettei 

r Viulllian des art. lf,j , 1U.B et i5a du Code bitrage du juge. 

de commerce , qui lie permettent au porteur " l'or exemple, u, demeurant à Orliam, 

d'une lellre de change prolestée, d'endemun- e( nj-onl une lettre de c/imur! ù recevoir à 

der le remboursement aux endosseurs, qu'en Marseille à un eertain jour, j'en ai posii 

leur représentant, non une simple copie , mais Perdra à mon correspondant de Marseille. 

l'original de 11 Itttre de change elle-même, il je la lui ai envoyée pour la recevoir pair 



> De cw trois moyens, il en est un qui ne , 

ju seul instant : c'est lu est n'e n 5'i!'it.'"jrnt f.j veille au le jour qu'il 



.i.-ihu: Il II' 



X, en effet, soit dans l'arrêt devait aller ri* 

!cs nièces produites par les te défaut de Prelêtjait dans e. 

K preuve que la dtmsnde ferapas déchoirde mes actions 

de la lettre de chinée 'l.uï /I I:' /■"ii^ dcpiu- . 'Lira :: 



pel de Géncs. Ce moyen n'a donc pour base lettre a été empêché de faire le Protêt ait 

qu'une supposition absolument gratuite; il ne jour auquel il devait être fait, par uneitta. 

i 'c ir ■ i. . 'i i-i'iji i. !■ : L .iiicimi • 1 ' " i j'.j ■ !■ . i 1 '/ni i\' iiu /jj ;j ■ ■■ i 

moyens que doit se concentrer toute l'attention faire, je serai excusé du défaut de Prctetjm 

que tous donnez à cette affaire- Qu'à ce qu'il ait pu depuis être fait; mais rf, 

" Le premier tous présente une question étant peu après dcveniicn convalescence, if 

d'unu-csgrandinlcrel, et qui, avant le Code "'gtigé de le faire faire, je serai déchu ehmss 

jurisconsultes elles tribunaux : c'est celle de négligence du parleur, mon mandataire. 

■avoir si, en tliésc générale, le porteur d'une » La même doctrine est professée par Bo- 

letlrï de change qui, par une force majeure, gués, dans sa /urupiua'e/ice consulaire, tl 

a été empêché de la faire protester dans le de- P" l'on J es annotateurs de la Peyrére , arri 

lai du la loi, peut exciper de cette force ma- liste dll.'I.j l: Ju p.n I. ■ t ili Bunii:ju\ . i.li 

jeure pour écarter le Su de non-recevoir que lion d e iSoj, au mot Protêt. 

lui opposent les endosseurs contre Lesquels il ■> Ce qui prouve d'ailleurs que l'usage le plu' 

se pourvoit en rcmhoutscmenL général des juridictiuns consulaires de r'raoa 

» Les demandeurs vous client, commepar- avait consacré celte opinion , c'est, non seule- 




la lettre de ses actions en ga- gardée comme proscrite, 
rann'e; car on ne peut jamais être obligé à «Il n'yaurailen effet Là-dessus aucun d 
finiponit/e.impDSlibiliumnullaobligaliocjt. si, en rciclant l'article [n-oposi! par les ri 



PROTÊT, s. vm. 



- Nierait injuste («-t on dit) obi /« pêne 
ont retomiei- «if ceua: oui onl/mï les fonds 
pourquoi '. /iouj- (f your A (VcAéonce , li ces fonds ont 

. Four en saisir le véritable motif et en ap- piVi aV/mij four. Quand mime une force 
imcicr lis ci'N'tqut'Titc. , il importe de nom majeure réelle aurait mis obstacle à la pri- 
liicr m; la nurclic qu'a suivît' , dans le ciui- iclnliua aV ft^er, oh an Prolil, te jour de 
scil d'elat, la discussion de celle partie du [échéance , la perte des fonds survenue a!e- 
C*lc Je commerce, puis , ne peur regarder que le parieur. 

■ Le conseil venait d'adopter Ira diaposilioni s OatAjetleç/ut la lettre n'a pal péri par la 
nui Urinent aujourd'hui les art. 161, îbïel 168 faute du parleur; mail ta faute ne peut pat 
île ce Code, lesquels déclarent, «voir, l'art, non ptui être imputée aux endosseurs. Dans 
lttl,opaleporteurd'une lelttc -1er r;c./, si cc conflit d'intérêt!, il faut te décider pur dts 

l'art, 161 , que le refut de paiement doit être P n Ceux qu'on a alléguée en faveur Ai pre- 
comtuti le lendemain du jour de l'échéance i mier sjsl'eme, tant, au étranger! à la matière, 

paiement; ttVact. qu'an™' Cexpiration > 10 La règle impaJlibiliuiu nulll fit obli. 

tics déduis eideaat, pour te Protêt faute de jilio, ne peut recevoir ici aucune application, 

paiement, te porteur de là lettre de clsange La condition dont [accomplissement est de- 

en déchu de loin droit! tonur Ici endos- vécut impossible , n'en tenue pour accomplie , 

seurs. sue foi-roue [impoisibililc provient dufaildu 

- Lg moment était par conséquent venu <lc débiteur. Cette doctrine est celte du droit ro- 
se prononcer sur l'article que Ici rédacteurs mata telle ait aussi admise par fart. II-9(A| 
avaient proposé pour le cas où le Protit serait Code civil: puisque cil article ue réputé ac- 
relardé par une force majeure; et comme la complie la Condition qui ne l'eitpoint, c/ne 
section de l'iiiLéi irui n avait palrenroduit cet nanj te cas où c'en te débiteur obligé aoiu 
irtkW.pluiicurl voir se sont élevée! pour eu cette condition, qui en n empêché [accomplit- 
demander l'adoption ciprcjie. sèment, il est clair qu'il ne réputé pal accam- 

c Le procès-verbal de la séance du 3i janvier plie la condition dont l accomplissement n'a 

180; nouirelracelca considérations qui ont clé été empêché que par un cas fortuit ; iiiclusiii 

iitl.'Cu.-c, i l'appui de ce système. uni us est exelusio oltcriua. 

" Il n'en pai jatte ( a-t-on dit ) de confan- * 30 Le tireur et tel endosseurs sont sans 

drcleponenr négligente: U porteur qui te doute garons du paiement de la lettre de 

!■■ .,. ,■ ,;,:,i> V impossibilité d'obéir àla loi,—, eh ange ; mais ils n'ont contracté quitte 1. 1,11- 

Quoc' Lorsque: l'impossibilité résultera d'un galion temporaire dont ils sont libérés, dis 

fait matériel, cm refusera df croire, ou ton que le terme jusqu'auquetiù s'étaient ttigagil, 

n'en tiendra pas compte? Souvent et n'est c'est-à-dire, l'cilictatce, ,'jirur. 

que lu veille de [échéance, qu'on envoît uat i> C'est une maxime certaine en droit, que 

lettre de change au lieu du paiement ; il est la perte de la chose, même par [èv,t,eu;;:ti 

'/■''/.■<ii'i-;<n*s,?.tr ^.jVj'.V 11 .tyrt'v.w.tts t\ ïijnijs tic l.-.fcrce muj'.tirt', rrlt:mbc s'et- criai qui 

utile, et cependant elle perdra tous les est propriétaire. Si fat fendu des draps et 

effets..,. .' qu'ils tiennent à pMrapris que je la aifail 

- AU vérité, l'ordonnance de iG;3ni' se- t,:,iisp,irl,-r un lieur.u ils dn aientêtre livrés, 
laitpas expliquée sur l'exception de la farce et au terme fit i pour la délivrance, la perle 
majeure ; mais la jurisprudence [admettait : tombe sur [acheteur. Il en doit être de même 
par ix. ;:tnple , lorsque [arrivée d'un courrier delà lettre do change ; car te porteur, en [a- 

levait le porteur de ta déchéance. Celte juris- doit se trouver rncrr 1rs mains d, l'acheteur; 

prudence est certaine....; elle est d'ailleurs le uieur n'eu plus propriétaire de rien, 

fondée en principe; on ne peut considérer le n La question, et ailtcnr:, n'en est plus une; 

t'rt.lit que comme une condition de laquelle U conseil vient de la décider , en arrêtant 

la l„, fuit dépendre ta comcrvalion du. re- ( art. 163 et 168 ) que le Protêt serait fait 

cours; or, alHOsillILiuli mm est nui- dansun délai fatal; et que, ci délai passé, le 

.,1 , h ic U 



lit s'opposaient j eioV que tous les cas, mime ceux de la force 
irojet des redac 



seraient à la charge du porteur ; att- 
eptian n'a ili admise. 
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dan* un sens contraire a^ l'esprit daru lequel a d'être payable j l'ordre de celui ou profit du- 

Codedc commerce, déclare que Le parleur d'une commerce est la-dessus trèl-poiitif. 

précise? N ou! l'ignorons, et ce qu'il j odecer- jeur [il r.-mfoii.e , u t-<t rl .iir <;in', par chaque 

I;iin, eY b t que cr srrjii an\ den] anrlnirs n nous endossement , il doit aussi t tre stipule que la 

rapprendre , c'est que les demandeur' n'en ci- lettre i II f If.jii^i 1 , d.uil l.j [i:u|iriélé est (rans- 

lant aucune , nous dcviun rr.iirr qu'il n'en uii.e pal celle vi.ie , sers payable i l'ordre de 

elistc pas ; c'est que, puiul .Je II! viuh',-, |ii.iu1 c. I ■- ■ i „u [irolil duquel il est fait. C'est aussi ce 



• Cria prsc . il 
lettre de chance 
•u< s. eues Un 



i, I, !i.i:(ù'jf>,-rl.l< l" Coeiiijujlihe*dr 

ItU tireur et lui endosseur! Iraocaildels 
rc de cfcaoje du an, roar! .** , ne pouijil 



\, l<j„rc Kld. |.i i r J ..ru>r..tl^.'-| U v| U 'a U t.... ....crç.. .a,.: .:. IL,,..;...- . i™t 

.a»jl luï.-aol. qu'lssui, la lettre de chinée, b.rn q/i "»~'|M".'.I.I' MaM.d- F.t.pir eno- 

«elle rut Ji' en.cree uir Jic |..ei "oelo. J.- ,A]...,,t, .1 ci: rla.r q u r.s. le n.;oci.otdeMa- 

..< ,-.,ttb- t.."C a M.J ..I -t.. ■ par. ...... ,,,.„ le,... Uni .1 J_> . 

..me. fVl! df IjH.iqu.- !ai«:rt >' , i. ,. r- a t . ;ir IVJet .lerr, m." . . Cl. "bslicl, 

(■l4entuj<e i Madrid, et qu'il Hljuey en fiii. :,„urnmni i ie qu'.l prdwatlt il fit pro- 

pirl'arcetde la ruu. d'ippel.q.ic IricensniQ- lester la Irtlre de ctianje i l'époque Je un 

oicatinaideCadii iMid>.J..ut (te .ntercep- échéance . .1 1'. epro°>e m eiAutiim du cou- 

len dont lirtereille du 3i mai au i3 |u.Jld : troi'oicnl que le sieur llj;r.m;n et le) lieuii 

passerla leltredich i ! II I , ] r Cadii pour arri- 
raédiairc de Cadii-, que , >> Jacques Onololui ,cr à Madrid. Et par conséquent encore, il c»l 
a fait pr. uJre la ro.ili.-iL' Cailii , c'a cli! de sa clair qui. Il force majeure le'sidtaiit de ecl ni,, 
part une !pccnlalir,Li qui m- nrut n... uuiii: .'t i. [n'.il :■(..; i.jqir,.-.'.' sieurs lEigcrmlu 
aei endosseurs, et que, si île crriri-i.it il nlii 1 - cl lir.Jin. m plus ni nu:iu' qu'à Jacques Oticli. 

sullé iincmpcVlir.nniL .i l'.nrii'ifc de l.i Irtln- ,-t .i ni [i.qiijnJ.ini de Cadïi. 

de cliungc à Madrid avant le Icrinc fatal du 
Froiél, eel empêchement peut bien tire enn- 
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PUBLICATIONS DE MARIAGE, §. I. j3 : 

g. II. 1" Le juge Jappct peut-il accor- préalablement fait faire, à Brimlles , où lia 
der à imcftnimc plaidant m i4pio-alim , élairn: domicilié», le i '1 rM ici Lion 1 prHCrites 
Mifrawubn .i laquelle il n'a pat e'fé par Put 63iluCo.li: civil encore en «loueur 



J.blï'j.n.b'Bcl. 

if pnk*W <J- P.. 



! e-pêce dons ].i.|urll, '"' • ■! 1 ■■ » J " c " :,,e 

.',i.,.|.<f la " " " 1 I 1 '-™ '"■ ' '? 

W de IWellM. lu. P a " I'" "I 1 " 1 ;- ""■ lil '"<- 1 

| rc pour In in- cri- . au l.ini' ri' ni arquer fir. 

lii-nr D et la daine ''**" "" c " l,lm <' 1,11,11 l'autre, la firme 

Vi t Ni'jjciirs , sont cl l 1 -' *»' llcJ Publications sont absolument les 

■ se, devant l'officier de mêmes ? 

, w i.mles le, IWuialilA • E" , Patl. I;o qu'on non. o,.,....r, u, 

11 i..iï S mai, uns avoir "île point par lui même les ri.bliwlioln.il 

1 _ .■enviu-j l'.„l.(i. l :,l,,,er J rl.6îe.t la Mulr 

,,, ,.,„„ rèjjle de. Piiblicalior» , mit .|»e le mati-iof 

se contracte à l'étranger, soit qu'il le contracte 
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aî8 " . PUBLICATIONS DE MARIAGE 

dans le royaume : dans l'un comme dan) l'autre • Au»i n'est-ce que par I argument à «Ml 

[SI, layôrmt est donc la même. Iruno.li souvent fautif , qu'on veut le lui faire 

i Quant au Oui de ces Publication», il suffit dire, 

de voir qui'L i! a été, pour ik-nifun-r ciiiiramcu ■ L'art. 1-0 euigcque Ici mariages célébréi 

qu'il n'est et ne peut être que le mémo, loit àl'clrongcr.aientélc précédés de Publications, 

■lue If mariage soit contracté dans le royaume au domicile dei dpotix , dans le royaume -, mail 

ou qu'il soit contracté à l'étranger. Un ma- eneiigeant eus Publication!, dont b forme et 

UlttUtii il ut lOICtptittt ttoppotitiont et ™«i renyoie-t-^a cet article. Et li l'infraction 

connu; U/avI aW gjit le mil «vont mémi rni , rantestr^ , l'infraction de l'art. IJO , qui, 

(TAPI contrarié, UIii OVI, s'il «ma m» J, cet egord , u'tlt que la même diipoiition, nu 

oirriCLEi i*cmilii, lis oios IIFET. Di peut donc emporter nullité. 

la TinT La afccxinrlM* PnaucATioai. . On n'a uni doute p«i fait attention aui 

. Ainsi, les Publications ont pour liut «l'jp- coiisé.pences du système, tflprti lequel les 

peler les opposition! possible! au nioriagc; et m ols , pourvu que, don a l'art. 170, établir dit 

dèa-lon. qu'importe le lieu dans lequel il se un e condition ./rr.i :;nn 

. -■ . , t h , ' ■ <l 'I i, III '■: ■ " * \ ■ .il . Ut , il U'L" V, ■ l'Oll- 

leinte au droit des oppusans? Évidemment ] ta publications. La conséquence directe du 

non. Ilatii l'unoiinni: -l.ins l'autre cal. le but ,y,|i me de iu advenaires serait donc que 

dei Publication! cil de donner avii auIOjijm- ,;,„!,. ^nle.iviitiuu uni disposition! du chapi- 

■Itu. éventuels du mari. fi; pri^lé, puur qu'il. ,„, nnierLleuti'iiii^ïlL'rjit nullilé absolue ;car 

{ini 11 nrrcer le. droit J'opinni Lion, *'ds le ,,-| t ,i ÎYHVI .1; l.i emidilimi sine iptà non. 

i^BlteU. ' ' . avant"» aut, ou'païune fille avant ib (art. <{i). 



l'autre, il ne le punit i|.i<- de simple., punies ll( i)-„, 10 ii que la nullité disparaît par une 

pécuoiairci ? Comment admettre: c,-lti: nullité, c; , ]lllll1j1uil j i: S1I „„;.= , a;::, ! , la r citation de 

lorsque, ainsi que l'attelle le tribun Cillct et la ,i 0 | enca ( art . ns). — Domciiic preuve 

jvec lui la raison, le législateur a voulu pro- quc | a caution n'est pas sine fiu non. 
|..irli ii,i„.| i' ,'l Kjiic <n Ei-illir.! .1 U j.jiiii-c dr _ ( . ^ ^ ^ mllVjtc „,.„;[ nu j abialumem , 

de Publications, n'est-ellc p.ade même nature, ^ ^^^'^«"'etc,'., (Art' ,48)1 Undb que 

n'eit-ellï pas ,tl,„ln,n,n. la m,,,,.- .1,,, ^ y ^ ^ u . S(;ui ,,.„,,,„„, J „„ u ',. 

» 7 ...n.ivd,,,,.. i.l 1-tde l'épouï .depuis 

une multére au«.gra.e et pour opérer ur, ciTct ^ ( jrl .,83)^Tro.- 

d'un mariage consommé depu,! long-tempi. ^ 1 

d'un mariage proclamé P^»»»»' J P" lc ' . Aulli , Ie maria ge ^nul . • 

V- 1 ™ H^lîT. «m iiStJnse.' défauld-acleoudel'™de.aetcs.-e.pecluc.„, 

î?lr été uu'nn honteux concubin^c .,„, , r i n uolpour objet que la demande de eun- 

ieÀm "il '='et.5a); Und,. que le défaut 

- hien autrement iiii[...rtj[ir. 



. Au.ti.le législateur n'o.l-il point dit, dans » emporte qu une m 

larl.i;!), que le mariage célébré à l'élran- noui -cikm.i :W u. 

srU 1.1, s'il n'avait pas été précédé des le ^*»J«* 

Publications preiorilei par l'arl, GJ. '»i . les-.l'tcm 
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PUBLICATIONS DE MATllA'.E, g. I. i3g 

iivent autoriser une alla- a leur domicile respectif en ce royaume, de» 
Ige , rappelle bien les ail. Publications prescrites par l'art. 63 du même 



tl dispositions contenue! au chap. I 
lu Cale cité 



aucune mention des jrl.i5i.ioo, iSi.ele., da lit. S da Ce 

relatif ■ aux actrs respectueux ; et que, d'un x Attendu que le» parités sont d'accord qu'j 

autre coté, il >e borne .pour le défaut d'actes n'y « [în-.nl <u ih: l'ii[jlii\i lions dans ce royaume 

blic, une amende et un emprisonnement (Art. ?ue, cousti tuent une véritable condition, rela 
157). — Quatrième preuve que la co 

. Enfin, il fondrait aller jusqu'à dire 

pie, t'it ne 'nient 0 98 du Code civil, 

ce qui serait une cont raverition à l'art. i5i , porte, quant à ce 1 mariages , une amende , non 

te mariage serait oliiiilutnenl nul] brûlis que seulement à charge des partiel, mail aussi con- 

le défaut absolu d'sctci rf.'pctuciii n'entrai- tre l'officier de l'élit civil ; peine qui ne peut 

n< , .ninie nom venons de 1> voir, qu'une opérer contre l'officier de l'élit civil d'un autre 

amende et un emprisonnement contre l'officier pays ; 

ji ijïil ii- ><N]i-n:<nt — Ci[i,|iii''i:i.' |...-m e .[m: l.i AtliTiiJii , il'.iulre part, que, s'il se trouve 

r.>j>ililii'[i n'est pas line r/ità non. dans le Code civil quelques excepluius ].;it up - 

■ Mail si les mots, pouivu qne , dans l'art, poil aux mariages contractés dans ce royaume 

170.11e forment pas une condition lineaud non entre regnicolcs , ees exceptions ne peuvent 

à l'égard des con Invention s que nous venons prufiterà ceuaqui, eomrue l'ont failles parties. 

ilYnunirrtr , ils ne peuvent évidemment for- se rendent en pays étranger poursc soustraire 

mer condition suie sud non , 1 l'égard du dé- à la loi et aux formalités prescrites pour le ma. 



M j U applique les mots, pourvu a l'égard de n 



qu'il eit presqu'i m possible de prendre lorsque 
■ fct SI ici mois, pourvu 7:1c, m iui. m.., „.„ les mariages sont célébrés en pays étranger; 
| / I t que le mariage dont il 

pouvoir invoquer une disposition qui pronon l'art. 170 précité, ce qui suffisait pour devoir 

Ululions ; dïiposi lion qui n'eiislc pas lion de nullité (i)-. 



ajoutait avec l'arrêt de la tour royale Jd Col- tirer à conséquence , qu'il a été suivi, dea le 

uni ciri ! plus liaut , que toute espèce de doute 20 juillet de La même année, dans la seconde 

il.viil disparaître par eeiu seui ¥ ue Itlégii- cliambre de la mémo cour, d'un «rit qui a 

foteur n'a pat 'dicté el reproaW, yuant <i jugé valable un mariage contracté en Angle- 

l'arl, 170 la peine lie mitUU, aùui t/n'is l'a terre, enlrc un Belge et une Anglaise, nonobl- 

foitpirCart. l84flU«ntaurorl. 144, i.' ( ;,if>i, lant le défaut de Publications préalables dans 

eiret.iln'yavtitrieniiréiHin-. la Belgique, et qui l'a jugé (a), 



que, bien qu'il soit vrai que l'arl. 

..,.„.„,„„_ .... „ civil, d'après ses expressions pu - 

.einiére chambre de la cour supérieure de rement littérales , impose aux parties des con- 
islice de Bruiellei > confirmé le jugement de ditioni poue que le mariage contracté en pays 



Cependant, par trttt du 10, juin tBiS, la 170 du Code civil , d'après 



première 
-Attendu (.-telle dit) que. 



ilable.poorvnçu'iiailéîoprccédé, s'appliquent au 11 i i la eontr; 



PUISSANCE MARITALE , J. IV. 



rail Ici r, ;]< ! de 

iîT.. B'aUteurt, 



p, ! li,v.[«r.s.pie.:.llcduni.iri<lreNi;'..i.s|ieete, "■'«"!. absolument la mêinc cboicj I un ne 

ii'i-st-rlle ,,.1, dtrlee F .r l.i pru. I ,■>!>■<:? Cul ditpalplul que l'autre; par ceai..i.pient !,• le- 

unt précaution wji.dit M. Malcville , mr gillalcur n'aurai! pal mu 1 un etl'autre. 

l'irl. ifa, po-r empicher J'oins qu'on pour- . Ensuite, quand bien même Tari. 1437 D'au- 

Mit foù-r de [ignorance on de la faihltM rail ctUsia diiprsKr que puur les bienj de la 

iVj:i 3 tu' Jeiit-elli s pa- ei [" sé"c...... ? contraire à nuire syiléuur. Le mime motif de 

La femme dont le mari , par eiemple , icruil suspicion eunlre le mari, qui aurail fait c*ir.er 

détenu pour .letlfs.sc verrait en Jrvouéc à l'autorisation de la justice pour l'aliénation dei 

une ruine inévitable... l'icWe. Jun rùté.parlH bien! de la communauté, l'appliquerait à plui 

m Ititilalien.s irré.isliMcs .î".jji épuiLT. iii.dliru- d'île r.ii.un iui Lirtis perseum-li de kl femme, 

reui.de l'autre par Ici menée! adroite! et falla- et néecjsilrrait . iplui ferle rai-un, pour l'alie 

cieiisci de lien inli'rcsiéi , et privée d'ailleurs naliun Je ir! bien. , l'aiileriiilion de la jus- 

ilc tout conseil lort, clair-vc-jaut , clcajsable lice. VA fortiori cil sensible, 

de la diriger Jiii. celle ri retins la lire rriliqui;. . Le mari :i nieiii. d'inl.Wl à épargner Ici 

i! n'i'jt pa. [huileux qu'un la Jétei minerait ai- propre! de la femme, qui lui lonl totalement 

sèment i runlracler elle- nié 1rs délie- rai- é;i-,,n;ers , qu'il n'en a à épargner Ici biens de 

■KIIHI, i eouienlir dej aliénations à vil prii, la communauté qui sont en partie le» lient; 

à porter le déiordrc ilani se- affaires, a naiiiioi- par en 

Mai; la lii a prévu rl .' ilé ■■: ■:■ n;-i . i-l pu- June surtout quand il s'agit de ce 

l'art, lia;, elle a niée I aritiiiisalie.il de la jus faut élre eu e;.tnlo contre le mari . et qu'il èon- 

liée La pistire, avant rCniiIiiriser.fêse arec ré- rient de placer la femme mua la protection im- 

Oeiion cl discernement. Jm-la lialanretlc l'im- médiate delà juilice. 

partialité, le hieu et le mal ; et s. ttéeisiun eit . Lei mots, en en* .Cabtena du ma ri, q„i 

luujuur. euiil'nruie aux véribihle. intérêt ■ il u si: Irnuveiit ver> la lin de l'arlirle, ne peuvent 

i.i iije qu'elle protège. fournir matière a objet lien. Il e'I évident .|ul 

• La modifient inu parlée par l'arl- i.ia; au ces uioti ne le rapportent qu'à ceux-ci , pour 

piiai-ipe général établi par lei art. 1 119 et ail, f itabliitement det enfant, nuiqucls ils sont 

les le> fui! .{ne l'.iiiloiisalioti du mari devient interposition d'aucune virgule, cl desquels il* 

stispcrle, recauri à l'autorisation rie la jus- ne pruvrnl .'lie .ép.u,-^ | ■ h-Ii,. appli.pi, - 

■ La cirerai il an ce .(tir l'arl. cil plan! I , Jj,,,,. Hue Ji.iir.-e ajoutait à ees raiwnne- 

nu elnif ilie lie l.i c,iiu.iuiuiule . el .péil sruible meus 'lenl 1 Ile :ll .ni I.i -rpicncc que l'ail. 

cliansc rien î la ebose; car, d'abord , il cal appelait une raison tTtiewpU qu'elle prenai: 

fani que l'arl. îjn; ne parle que de bien! de dam l'ait, 'iiij'i. Snivaiil eel a r.iele, disait-elle, 

. consentir à la rédwtton de Vhy™- 
tiif-que légale qu'elle» sur let biens de eelui-ei ; 
il lui faut de plus .l'avis de ses quatre plus pro- 
ebes parcus; et pourquoi ? Pa reeque la loi est en 
jnile défiance contre le mari toutes les fois que 

iimd> les intérêt- suit i.pposé= i «m Je sa femme; 

pareeq n'a lors la loi s'empi 

1 aux renimcd'aiilics ennsi ils ni 



PUISSANCE MARITALE, J. IV. a.jl 

oil Je couleur tic vtnlc peut avoir lieu élire Mois je dois dire .|uc , même Imite di iii.u- 

époux. lion i pari, celle inanimé ne peut recevoir au- 

Que ferait-il liann chacun Je cri quatre ar- cunc espèce d'application i I outoiisalion dont 

ticlei, relativement i l'autorisation dont 11 la femme a Lieiuin sous le Code civil , comme 

femme a bctoln, loit pour faire une donation elle en avait beioin mus nos CDU lu ma , pont 

entre-vifs à >on mari, soit pour acneptcr d'Ile .-inil r.-.i- 1 tr et plaidrr- 

qu'il lui fait, soit pour acquiescer.™ remploi En effet, l"iiirqul>i., dan! les pjyl encore ni- 
que ion marituiddlarefMredc je. immeuble, "■<' V" I"'"" 1 ' ■ le pupille parvenu j 
aliiW* . suit puur rélulilir loir .-eraiiiiiiiiiiili 1 , V: W ù <- ■ <"/'< :l l' JS =»"IMClcr et 
■■oit pour lui vendre, soit poiu- aclitlei- de lui, pl.nderi..iii. .mien'. i lien île son tuteur? Tour- 
«'11 entendait que telle auluri.ali.n. lie peut •V". parmi nrnii, un mineur émancipe ne peut- 
rlre acinrilec mil' ]'ir lu j u.ticc ' iliL'Ll 11 iir i ■ - ■' l:L l' 1 "ulec- i u .1 1 Ici-i'i', ri i ' iiij.iuiil cr , m re- 
nient il déclarerait mu irai un i j tluain de ces revoir le rrmlioiiriiwiit d'un .-..pilai , fan. 

articles, les iii-jio-.it ii-.ru tciitciiiici il.un les '-i'-'''- '"■ mu cuiileur ■ Ci-I imiqiit- 

art. ait, 35-a cl : et il k Faudrait d<: n» il- ; : "" ! 1 '■■"v. 11 lV lj I ■ il-»'" h~ '■ l,.-,v , ■,■ et <!,■ 

n,:-.-i^,:l, : , b'iN.'y .1 :i.i:-iiin- ,,ml,r.- il'i.l. i:- h '" J "- : M ul "" < ■ : 1111 '/l'"' m ' " ; ■' ILI 1 :l 

lilé cuire les eus sur ]...-.[nt-]> p.crciil n- .11,- l" , ' ,| 'cr n- ne mi'al l.'-e-pir -ici avec le. 

|injilii in , ei le . M : i.M ilr N\ e|i.,.n i ;.|ili a. |eiil quel, il' eut lie' jli.uif'f .1 y , ■ _ 1 1 i '■! I.-'I e n - 

pelllipiui s.' J j 1 1 - 1 1 j iv! r 'smi.I Ce; I -ivi ifi.Tll- ■ | i""-ei "u .i>-i . I < i il.' il. Il • ,. ■'."j '.I il.ili- 

tu [>iiri-ei|ue, .l'.iprèi. l'.i-.iuill.linii ,|ii'il .i leiiictcHoi.iliontdc!irit(.r*tsoppo'e.a:i\li i:i-. 

l'.silc dam l'art. 217. du concours il:: 111,1, i -"; 11S " I" 111 |J 11 :l ""' " <'■ ,1: 



ili.iclci 1 I piailler ? Ce n'est 



:, i.ir eel.i .(-.il 1111e mil nu ri >»"«™ n'" "c 

e ||' e _ " car ,1 , ji.irvciun: .1 ..1 ni.ij.11 île 



Que peut , dèi-lun , sipnilicr ici la maxime, 



menu- liberté qu'un homme majeur 



,e, que 1 on a fait dériver ,1e, » ™ " PC. Ion ,.-r, ,1 ces il e .e 
,k„p 11 I t 11 J t 1 I I 1 I 1 1 
,M-, r . : -,i i.m.ill,. ,.i;,;i,-e """"'"I l;1 m eciiitd de rautona- 



- avec lui lijns. des alfa ire 



«1 ile mille part en ten 
rletnulceieeplioii , criait d'ellc-racr. 
ble i l'autorisation maritale, je dirais qu'il y 



, il but bien 
te le président Boni lier 



l'honnilclt pMiqut 
-'~ 'iCoquille.nc 



«t deroRe , en ce qui concerne celle-ci , tnnt f"^ ir ™™™«" 

]iar l.i (iî<|K»ilii>[i enpres.e de l'iil l. 21;, que ■ " '" 1 L '■ .•-!>. 1:01. 

j.ar prit ili-h art. .cil;, t+ll (t lïl'i '««",!•< 

.!., Cdei-i.il.,-.,,!,,,!,.;'.,! j.nuv,. adlcii 1 i qu'il Ct ' l i'" 

V clan Jerofé. seul le même rapport, il. 11. '|i";"l- c 
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5.(8 QUESTION D'ÉTAT , 5. 1. 

purement rM.imi par]r< iliï™,I,-iir« 5 lin'- (.qualités rrlalivr- ,i l'irnlanrr , Trllaijoecclki 

mlion, tflaît prricrit rjrpui! lonp-lrrupi : que. .de demandeur cl de défendeur, d'appclanlrt 

«PU! Ce lappuil.îl F») uiiIillVri'til ipu: 1rs 1im-ui Ml'intiml! i. 
dmjt il s'apil , muent r!tL- saisis par u» PMPtl- 

ièrr. p.iii.i.j.^ I.i loi i.^iilni-;^- :i r.-t. .--ar.i . QVKSTIOK D'KTAT. §. I. La f a „„elé de, 

la (liitinclif.it adcpltc |.je!e j.uciii.'iit attaque', ""m, irjm Ir../i,,ls un en(„nt prétend m-n/f 

cnlre les iudiiiilu. ayant rjrr.it i]V.|in : iïr , i l éréimnit </or;« cm nefe r/r nai'iir/inri, peui. 

lr. jcik (ir Kj .jii-iiir.rii- ; qu'ainsi. Ii- jn-.Tlll.rit r/.'r, rf.rpr.'n 1rs ,<r:. i-jj c; a->- Code ciW/. 

jllit[U(!, en rnjt-liiiit la |ii(..i.-ri|Hirii ril.jrrlc-. cire i.i. >....,> ,.„e /„ ,.,„> criminelle, jiwti iV 

ciiuc l.i .Irma iidd rn |Mii-;nii,Tii, a i-ipec^è- ju^nurij! tlîjïnilij sur ta (.lutition r/V[o[ c/c 

meut contre vrnn audit arl.l", et .1 faïuirineiit «f co/ânef 
■pplïl|U(j Mil art. a;l 

IV. iii.jlir- , !.'■ tribunal ru I auuuÏÏr Le 11 de'eeuilir? i 7 tj;,.uji enfant aèl.'bapli.it ■ 

le jugement rendu |.jr le Iril.i.u.il ,m) Jud.!- dan; la prui.se de f ai.it. Sauve,,,, u l'aris, tôt., 

parlement di' f jml.rr et Meuv , le S niii),e I'' »°"> de 1 e.incii.-tlliri.l i.n, S.inl-A rjnand . 

an6,clc... « «mme fils .le François de Saint Armand . 

Il es! inutile. sans doiilr, d'observer que >|«i » -''î'" l'^' lc de baptême, et d'Adrirnue 

l'acliouei. pu,r,-„,e,,l ilauilÏK, n'av, il,, ,„'■„„. Benurd, son épouse , demeueans eue du Hc ■ 

avant le Code civil, aiiriin.: prbr.ur les expr..- "«ni- 

pi-ijtirjjih l'fji i er-. .pu. .icpui.lri luis du n l„u- N crimiital an in . à la requête d'une 

main' an s. m l'iil,- il.ii;- I.- pi.iv . .1.. I ,:■ ■■■ demoiselle Grosciller, srdisanlrliarc,:,. il,- lYde 

frincail. bricllc Bernard de Boulai a ïillien , épouse d" 
Léonard Faudojs.su mère, une n s, emblée d'a- 

QTJAi.lTPS. Qua entend,, U lui dit i\a,mt mii est convoquée devai.1 le jnrr de paii du 

17IJO. m. S art. 1 j, en exigeant que /.: Qun- dilièuic arj iijj,iissenicij t de Pari., et délibèj c . 

litci dei portïei jtutent ruypeUe, dam te, >• ijur I.i.ui.-.lr..ej:l, I. micnl . -.1 1, léliitrnr 



lé ijônai-d Faudoauet 
ainvilliers. nu'nH flllr 
leMarie-Fc^.CabrieJ 
ils aulori.tlit ™— 
tr- lV.„:.<,i.-t 



Cettp délibéra tin., e.l bumolci s iu!r> par le 1 
cite CJprenien n'a eu d'autre icns bunjl de première instance de Taris ; en con- 
e.lurc, et c'.sl (■vidcinnirtil dans si ; .|uf-llce . la demande est faillir, et Min 
; iii...v' : ;;'.i!.;.lii-,i.i.u'.r : .-. . ]..„.l.,.,.. fil, I i.,,„,.,r.i . intervient pour 

ejui reiellc la Jerninrje 



I. le.i n .(..d. 



,.u Ici,.-. ,::,m,j>,I„ ,llï, tonque La «use portée à l'audience, le s- omirlur 

J.u .(ue l.-s ,,„,,!,[.:, ,|, . p., , ,„., „„. „„ , , , ,,„„, ,.,„..„„. ,„„ 

1, elle u'a rntendo iarlrr c[uf in nnratenr. ,1 „„, fils .ionlieuneul , { m- le roinrue 
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QUESTION D'ÉTAT , J. t. 



l'a fjil imcrini comme né de pèio cl mère I.: juge criminel h -[ni-slii-n Je lavoir >il ja 

. Or, .Lui , h.i, un il,- ce, i 
évidemment supprrssi.in de l'e'lat n ■ i ■ IVnl.ul : jeee civil qae Joit I L"t- dexidée Ja question de 
car c'ctl llicnsopp.ïriicrlelat d'il il enfant dunl savoir ti I ul.it ili: l'enfant qui réclame devaut 
on eounait le père et la iinrc , qui 1 de le f lin: Iljî, a rie pcêrcjcmmcnt supprime, 
inscrire comme né Je ptrv et Je mire iiirou- .Celle forme Je procéderions le mous, 
mu; c'est bien supprimer sou état , que- de le fait cicrpliuu à la rèelc cc'uérale.qui, nonscu- 
faire inicrirc sous Je faux noms ; c'est bien jup leiucut permet de faire concourir Jovant le 
primer sont étal, que de l'élever, Je le traiter nifine juec l'action criminelle avec l'action 
comme étranger aux l'ère cl mère qu'indique civile, m.is encore veut que , lorsque 1rs drus 
son acte de naissance; c'est bien supprimer ion aelinns uni en iminv temps intentées devant 
état, que de ne pas l'iu.e-rirc, m iiiuminl Ji: «a nYi jii;i's JlWreiii, l'action civile demeure sus- 
naissance, sur lis registres destinés à lui faire pendue jn.qn'.prrs k |upeiuent de l'action cri- 
connaltre Jcsaulcurs Je ses jours. mincllr. Telle est , en effet , la disposition ex- 

■ On ne peut Jonc, suivant l'a il. [Kl. admet- preste Je l'art. H du Code dea délits et des pei- 

tre la preuve testimoniale de la filiation , que ne», du 3 brumaire an 4, qui n'est, à celeearli, 

preuve de la suppression d'iilal est Juin' le pic 1 - " Niuu savons ainsi .|u avant la publication 

(nui:: lii.vi ^eulici cl in ii-|"'ii -ai: U- il.- la |ii riiv Jii C'ulc ciiil, cette ri-^lc générant s'appliquait 

testimoniale Je la filiation. le (il,,: civil a qui ans délits Je suppression Jetai comme loi 

seul cil Jifléau.;, par l'a il. 3-jG, le Jroit de sla- autres, et qu'elle l'y appliquait , par la raison 

lucr sur la Bliulion, ne ['eut J.nic en aJmetlre aussi simple .[ne Iraucluiitc, qu'aucune loi ne 

la preuve par témoins, qu'après qu'on a sa lis- l'eu avait exceptée. C'est ce qu'attestait M. 

fait à ce préliminaire, qu'api éi qu'un lui a mis laïui-al-pe'iiei'.il G J la it , ,i l'audience Ju |jar- 

sous les jeux la preuve de la suppression d'é- Iraient de l'aris , Ju ;i, juin 1354 , dans la cé- 

tdl. lèbrc affaire de La demoiselle de Cbuisrul ; et 

-Mais cette preuve préalable delà uippra- c'est ce que v oui avez sole iincllcnrcut jugé les 

lion d'élat, par quel eau. il dnil-ullc parvenir au uj mrssiJu. au U el an prairial au 7, dans b 

juge civil? Est -ce de va m lui qu'elle, loil «'faire cause non nuaiis eeliljie Je la dame JeHuuchin, 

Jiecetenienl ? lui liivn peul-uu I.i lui apporter veuve Sirey (,1). 

toute faile par le jure criminel 1 l ; .n J 'antre. " Mais ce que n'avaient pas faitoos anciennes 

termes, peut-on, pendant que le juin- i:i"il <-st lui* pour les délits de suppression d'état, le 

aaiside la question de savoir s'il j- a lieu J'nd- Ci Je civil vient dclciairc : il aeiccnté l'aclion 

mettre ta preuve Les ti m uni a le de la libation . criminelle en suppccssioii d'état, du principe 

faire statuer par le juee criminel sur la ques- cuus.ieré par l'ai I. H du C;ale des délits et des 

lion préjudicielle à celle-ri, c'e.t.j-Jire, sue le peines; .:L mm savei quel, oui été les inolils 

lait de la suppression d'e la t Je cette exception. 

« L'ai t. 3a; du Code va nous répondre ; /.'ne- » Très -souvent, comme l'observait M. l'ara- 

fien criminelle contre un délit de mpprenion cai-et.icral (.illa rii n 17?/,, l'action criminelle 

il el ni .ne pourra coron.; ncerau'aprèi le juge- en Inppteasiond'iiUI u'élail qu'un détour ima- 

riienl définitif mr la (}ueiùan d'état. Riné pour acquérir,par la voie de l'information, 

- Quel es l l'objet de J'ociion c: imine//ecnn- la preuve J'iin èlat qu'il n'était point permis 

Ire an ilclil de mpureiiiim rf'elol Ce u'csl de pi-ouver par enquête. La suppression d'état 

pas seulement Je faire punir l'auteur et les Iin111.il hiin le ti tu- Je l'accusalion; mais elle 

complices de ce délit -, c'est encore, c'est prin- éTait négligée dans la procédure » le plaignant 

tant. Le sens de l'art? 3a; est doneqoe, toit que son état avait élé supprimé. Toutes les fois 

|iuur faire déclarer coustaiiL le fait car .te te ri s- que cette nc-e cl.iit .leenuverle , les juges ne 

tique Ju délit de suppression d'état, suit pour manquaient pas J'auuiJcr la procédure crimi- 

1-11 faircpuriir l'auteur et les compile.:.- , snil utile. Mais 1111-H dans ces sortes d'aiïaires , le 

puuroblenïrcolilreluiJe-d.'iuiiiaee--ii;t, ! .èl., puiut Je la JiUi.-nlié consislait presque lou- 

nn ne pourra se poarvulr par l acliori eiuui- joli ' ' 

uelle, qu'après que le jure civil aura prononcé pla 

p ut donc pas, pendant que l.i Question cTéluI ( 
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ines n'ourrail pus Icmpl qu'elle subsiste , éieM une barrière il 
slia», pour prou Ter viuciblc contre taule récli 
'aeil . line celle .le railfoircdo un «éritablec 



rÏjm-.jiï-ClirUli.mn'.ircu.ait ni LI.umdI l-.m- meilrc dan» sa mai:, a d'uteu'.ilitr uvccia pet- 

doas.lli ion Mt.d'eïrc auteurs un complices sonne, an lieu d un aele de uaiiusice qui l'au- 

du foui prétendu de l'acte de naissance qu'ils rail lié in:èpui;tblcnient à la famille dans la- 

lui opposaient ; ri vmis •;v t 7 qu'au* tenues quelle la nature 11 place , un acte de naissance 

de) art. 535 et 536 du Code dci délits et des qui lui indique pour père et mère des perwn- 

peinei.il ja lieu, dam routes les riiroml.urr, ne, nuiquelle. il ne doit pal le jour; car Uni 

de telle nature , nan a I'juc.js;, I it.i, rrimiuillc que t.t aele ne *era pal juge faux, tant qu'il 

en foui, mail à l'inscription il<: faux incident, ne sera pas déli-uil, il incllra l'enfant dans 

laquelle doit cire jui'i-re tivii.-mcr.t [(Vi-.mi le l'un |> aisance réclamer 10 il rang dani lifa- 

tribwul sain" il, l'y/aire principale. mille a laquelle ilapparlienl. 

»Eo aecouil lieu, du IVan,:.iii i:luiiliaji ,je ■ Qu'importe emuito que François Christian 

n'ai pu rendu plainte en snpprciiui d'étal , allègue av.iir tmqaiirs j.mi, n une lut j ut le faux 

j'ai rendu plainte en faui ; et il ne fan! pas prétendu de ion acte de naissance, de l'èlatde 

croire que l'ar,-ii,.ili<in de foui renferme celle lili de la dame Faudoai ? En supposant celle 

de la suppression d élut . j.oue quelle la .en- ululation prouvée, il restera toujours que l'acte 

fermai, il faudrait que 1. nipproinn d'èlal et de naissance de Fr.uiruis-Cliriltian K trouvera 

le faux lussent inséparables ; or, lia ne Je Hat en opposition avec sa prétendue posscuioud'é- 

ni dans l'intention île celui qui a commis le tat. Eh Uni ! Du seul Tait que u prétendue 

lentioti du fouisainjcar ta bm qu'il aeora- n*itnne«, il i^UfHiceMtjnineDt que, par 

coinu L.cliinaleia.'et . p u- j iii e déférence appartenir, a clé supprime. Pour que ion acte 

pair la dame Fiudoasqui le LuiaTiitcorrnunn- de DÛnaec n'eut im opéré la luppreiiion de 

' 1 ■■ ■' 1 i i m i . ni. lal n ml J ■■ .h >■ 'i m i ir .uni; il i . ■ i . . e . 1' n il i un 

Jail faussement le père 11, ne le siiul pas non cil acte même Or, c'est la une cbcae impoisi- 

pluspaelerailLcarmalg.élcfomdoitlestsouille ble ; la possession d'état peut bien luppléee à 

mon a,-teil,- nai.,a,iee, j'ai eniislaniiueiil joui un acte Je naissance qui n'a jamais existé; luali 
de l'état de lils delà dame F.udo " 



• Mail d'abord , qu'importe ici l'inlculieu lernps. L* filiation de, ers/uni Ugitiaies ( j 
que l'on prflte li eratiiili-iucnl .i François l'rr- esl-il . 1 i L J lepraiivt pûr teiacteide naisianc* 
raull ? Il ne s'a S it pas de savoir s'il a eu l'in- itucrUiiur hi reai'ir™ de Citai civil ; d ssfé- 
trnlinu de siij.piitm.r 1 elal de Fra m-uis-Ctiris- /•"•< J * c « Iftr», la ppjiejnon conjlann dt 
lia-u ■ il ,'.,çit uniquement dc.avoirsi.de fait, ''<">< d'en/uni légitime lU/fit. 
il l'iiiuppriuié, cuKpréiciitanl, comme on le «Remarquoni liicn ces termes, à défaut de 
luppc™ , pour le père de cet enfant , cl en " titre : duuc la Jiojsejsion cnuilanle de l'élat 
le faisant inscrire sous de foui lieu:.. Or . foire d'cnfoiil légitime ne suilit pas, lorsqu'il eiisie 
inscrire un enfant sein de foui noms, n'est-ce un ac,,; tuinoncc qui donne a l'enfant un 
point supprimer sou élal? Qui userait en don- père et une snére autre! que ceulqu'ileli ea 
1M? Iljs certainement suppression de l'élat possession de reconnaître pour 1,1,. Dune l'acte 
d'unenfanl, loutes les fois que l'on fait, i l'é- * naissance cit. conjuie ledisail M.d'Agues- 
Bard de ectcnr.m: , E D e chose qui, aussi Ion- «au, dans wn plaidoyer du aiavril t6o3llomc 
' [■■'.:- -">i:* !. I- /!:.< »»c dfip/,, „i/;ii«r- 

u. Dn -a..ic P a. b«.i«.l „..„,,„ ., |.r ' ,M la P™«'«™ d'état ne peul pa. 

yi, taii Fc .,,u,.j ii,™.,,,,,,,,.,,.!,,,,,!.,,. eiujmelier qu il n'y ait suppression d'état, par 

ntLUor.ii ioriJtoi, Uf, wu i4dn uns» uns ta- le "n 1 ctTel d'un acte de naiiHnec conlriise i 

, r uels d uutniuit a.ulr .1,1 ..«r.t. Mai. .1 <.l tvlj.nl Celle poJKSsiod. 

„'..a. D ,J., n i,„,.™ n et,d..en,hl.U, . El eV.I «que F.nn. ois Cbriil i>n a lui- 
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icune a Lient ion de yj- 
ion de l'art. 3>, lûit 

es de l'a pi il italien delà 
ue> pal de l.i loi clle- 

1 l'on n'a pas Iieiuïn de 



elle déposition la peine de nullité 
pas à craindre, devant le juge ci 
■ demandeur en imcriplion de (m- 

témoins sur des f.iïl* Llr.in^Lfi ai 



lonr frauduleux, lEiont nul la, et non seiilc- 
incntil n'y pourri cire pris aucun, i^urd, mail 
■-Ile» ne pourronl paa même etrt luei par te 



m*me manière qu'il i' it [ml, f.iii r u L iatii lu 
juge criminel; que,dèj.|à, il rsl indifférent 
qu'il la fasse devant l'un plutôt que devant 



nnlu relie qui ta rëiull 
lucnla mal applique V 

l C'e.t déjà dire ■ 



[unifier 



«t. Le plais 
mrr.e:ilpeu 

fjili, il peut produit 

Euin-iidU , qu'il croit propres f 
;ujalwu. Et que résultera t il d 
rlé in.li-riiilir, li l'enfant qui réclame ion 
.1, eil admis à prouver le faux de lonarlcda 
i liante par la voie criminelle ? Il en réiul- 



, l ine. 



■ l'art. 3î7 du Code civil. Le récla- 
mant qui n'aura pal la preuve direele du pre- 
Icndu faux .lont il se plainl , clieiclicra a le 
lnu.ivn Lnilirruti'iiivul. 11 fi:ra cufi'iulti: ili-i 
Irniuiin qui ili![iiocruiit, iiiui pas que le pOre 
il la mire mdiquJs jiar son ode de naissance, 
mot do cires imaginaires, mais qu'il rit fil» 
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i6o QUESTION D'ÉTAT , $. II. 

ri spécial du département de 11 Seine , <iu f, pri.lVl.3n (aujourd'hui StjiÛB litre Wtt 

fructidor an il.. Cndecml.jusuiiV.ecquilailéléstaruc parles 

SiirceiconcluiionMrrftduaoprairialaniî, i«B»eiïiluur l'étalde l'enfant dont II ,'., 3 it. 
MBWtT«iïaireri>.lL : ILI,L ! i>; i -ti 1 ur<' ! .iiiit™.ji(. P" arrêt du même jour, . le tribunal , enn- 

(,, c la,Muu a mît driinitif du lo messidor ' »"lera,it que, d'apré) h Initiation actuelle, 

., 1 i»ai 1 t,;.i.r.,, 1 [t„ l 1 ].:M.P 1 ^,„-l!,,|,. 1 .lc T d, "1-icljoncrimiHfllciMpfut avoir .[Uùi.rî. 

.Attendu que, d'après Le. art. 3a6et 3a 7 * 1™ '« 'ml.ont statue mr le, ré- 

du Code civil, la tribanui eirili wnt KSilt ' V^^'^J ïW ' dï * tnf,IU ' dil " 

d'éla^ueVaaWrimYneîle^ 1 " ' 1 1 c ni qu'il 

iisppjeMior.d'état,nepeul commencer qu'aprci " "tf"™ a ■■■"-!'■ pounuilc île I, procédure, 

k' ju-i.-ijn.-nl di'llnllil'ïiir l.i (ludion tlYut; " J' ! "l" ■' IV '1 1,1 <-''- : 'latut far 1rs tjibii- 

. Que la question a S i Isa devant ie tribunal ' c,cl1 ' ™nr*'lens,surlaQu(ilion d'élat 

de première inslancedc Paris, fiait bien Teri- * •'•&<•■ 

LiblcmentiiiieQi»?stioDd'élat, une réclamation 1*5 floréal an n , le mini.tre de la justice 

d'état de la part de Laurent pour un pupille, transmet cet arrêt à la cour de ciisat ion, pour 

.lu'il soutient èlre Françoi. - Christian de J subir l'examen prescrit par l'art, ai? ij.: Ij loi 

Faudoas, qualité allaite par ccui iju'il du "o^luviise aug; et la cause purtee à l'au 
prétend être le père et lefrércdc son pupille; ' ' 

• Que l'accusa linn inlt-ntec par son tuteur con- 
tre rcnanlt, comme au leur d'un fa m dans l'acte 

iJMijr.il <[| i-.-.-l <lc (imiivcrl'orii 




■ Quecetarretlaisseei 
plojcr.de la part du lulcur , devant lejlribu- 
naus civils, tous les moyens accordés par ta loi; 

• La cour rejette le pourvoi..... ». 

§. II. Eorif uW n y a pat de âmuitm- 

Uonfim ..WÏWI .(■,■,.,.-,;/;„„. Irwms- 
•irt public pmt-il pounuivn a-office II 

Le atj 6 cr«inal „ „, le con.mi.uire du «ra™ éS£ w'^fXt'lT'T 

M I.,, lum- dep,erres À Bourg, a abandonné . £ toi tnirt ! a J a . t .,, j it Mr y. ™'™' 
a Lvon, ou ,1 a vécu.™ concubinage avec Ma- y.,™ ,„ Qa „,,„,„ a",-. 



ie Françoise Gallet ; qi 



- «couchée d un eu- /(JJ! „ rf (m> dt pnIcHre lt , ' 



aire sur le. retire, , /ne ,■„„ „„„ ,.,., J; „ V 

et ^e Jae^ .' T me , r ^ < w ""'"* ™<» "™'"< '« « 
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ruinuiu»; «lies partiel onléttrenvayèei ébranler dam htm fandemtm it, famille, 

v Cette JéSsion eu contraire a U règtegé- leur,, U fait quidonne lieu à tu réclamai™, 
néralequi.coniidèranllapunitiondescrimei peut tant doute ilreun fait coupable; uni 
comme le plut grand intérêt de t' Etat, lutpend L'oilom uiKUimnlnPiiiain civil; 
les pracédia-es ciuiiet, quand il y a lieu à la mil ta. iutii emus « pur avoia l'ictm» 
poursuite criminelle ; HUÛ lorsqu'il y a un «iiiHini ni oints. L'intérêt de la tociétê 
ixtMt autre que celui de Ut vengeance publia «lions contredit que le, crime, ,oientrépri 
qae , intérêt dont [importance fait craindre mi,, et que U, preuvei qui conduisent à leur 
que l'iciio» cmmiiELUl'irTriltllt innil rëprmion, ne dépêriuent pm ; mai, un plu, 
m te*rtta;lenqut celte action eitpréiumée grand intérêt commande que le repotde la 10- 
n'auo.y^ourtuI^litD'iLDDEiu.ieiEiiuciioii ckW ne toit pa, troublé,, oui prittite du 
civil qui, ,ar le, Questiont d'état, écarte l'affermir. La réforme de eelabut était déd 
comme Irii-dangereuie In , impie preuve par ràbte ; elle était généralement datait. Mnti, 
«moins ; torique Ut lai civile qui rejettecette aprèi avoir établi que le, tribunaux d'il, loat 
preuve , mime pour det intérêts civil,, «rail liait compétent pour tlatuer tur le, réclama- 
an oppoeition avec ta loi criminelle qui Cad- tient d'état , U projet de loi. Fia OSE disposi- 

peut relier aucun douta tur la néceisité de diipoir que l'action criminelle contre un dé- 
faire juger le, Quetliont d'état dont Ici tri- lit de lupprtuion d'état , ne pourra commen- 
btmtnu civil, , avant que le, pounuile, cri~ cer qu'aprci le jugement définitif de la con- 

■ Il al clair qu'en s'ciprimonl ainsi, le gou- -Comme tous le vo/ei, Messieurs, il n'y a 

vernement n'a voulu (jiu: i/nt: c. -„t l'usée presque pai un mot dam ce discours , qui ne 

Ira uduleui qui avait été précédem ment faltrwr prouve que , dans l'art. 3sj du Code civil, le 

dea parties civiles, Ju droit de poursuivre ledé- législateur n'a eu en vue que Ici plaintes do 

lit deiupprcsiiond'étatparlavoie deplainle; parties civiles en suppression d élat. Mai» ce 

qu'il n'a eu d'autre but que d'empêcher ]» n'est pas tuut: le procès-verbal lie ladiietlllion 

parties civiles de se procurer, par la voie cri- du projet du Code civil au conseil d'état ,BO*l 

minFlle, une preuve purement testimoniale de offre là-dcisus des renseignement encore plus 

l'état qu'elles réclament, qu'il ne a'eit point oc- prétii. Voici ce que nous v lisons, séance du 9g 

cupide l'accusation du déh'l de suppression fructidor u 10; Le cit.Jotivet trouve fartic/e 

ou tu ppoiitiun d'état qui, dans le silenccdela incomplet. On tn pourrait conclure , dit-il , 

partie civile, serait intentée direclcmrnt par le que faction de la justice criminelle eil para- 

ministère public, et par conséquent , qu'il a lftèe,lorsqu'ily a eu exposition d'enfant, et 

laissé celle accusation sous l'empire de la règle ?ue cependant il n'y a point de litige lia- ta 

péri, -raie .(uiiOiliic leraiuistcrepublicde pour- Qatttîèn d'état. La cit. Tieitlsard dit que 

■uivre tous les délita indistinctement, sans at- cette espèce n'et pat celle de l'article -■ IL 

tendre la réclamation des parties auxquelles; sopvots due Question n'ETIT , qui n'est point 

ils ont causé quelque dommage. nécestaircment liée avecl'expoiitionde l'en- 

• Cette pensée du législateur le reproduit fant ; cette eipotition eu lou/ourj un crime 

encure dans le discours prononcé au nom du guein/uili'ee a'oirpuniV.L'arïici'e c,t adopté. 

1 germinal an il : Des exemple, nombreux une Queilion d'état. L'article n'est doocappli- 

(j est-il dit), lurlonl dam eei dernier, temp,, cable qu'au casoù une Quettion d'état estagi. 

nei du fait originaire temblait justifier. Privé plicableau cas oùlcs parties civiles se taisent : 

devant leitribisnaisx civili.de ta faculté dan- il ne peut donc pas , lorsque les parties civiles 

lion nicommencemrni dt pieu,;; le nclumiint ratnl iltr.Lhniu'.ili]..- . ijii'im crime de faul dé- 
finit kymrorig/nniVe, loui in o^nf^cat™ lueuràt perpétuellement impuni, sous le pré- 

rUfJUI *imi die tnoriiE mrussiaLE raa in dénoncer par la voie civile , et qu'il ditpréci- 

iiroasHTIOn mutniall*. Célailiumuever- sémcnl son impunité à la circoni lance asiuré. 

non de tout ordre judiciaire, et un instrument ment trci-aggravanle , qu'il aurait été eommii 
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du* l'acte le pluiiu^rtauldclaviciocialo? par violence ou voie de fait, Ac demanJtr bt 

Non, Meiiicur. , non, le Code eMI n'a pal pu riintègrande par action civil* aordinain , 

introduire dam la législation criminelle une ouîjIrBoii/mni'n-nifnr far action criminelle. 

innovation *UMÎ danRCreuso ,au*si immorale ; C'est ce qui résulte encore Je la faculté qua Ici 

et [a prouve qu'il ne l'a pli fait, o'cil que l'ar- art. usG et as, du Cale deidélit.et,' 

' ' est baséle jug< J " 1 L ' ' J — 1 1 '~ 




tion intentée J'uJ [in' n u- ]■.■ mirii.t.nc puNi,-. il uni. r.n.ir i'.iil A,: ..i|i|ire>!iol> d'étal, ne 

[l'jiii.i u^ijh .L'obj c t ^[u'encOct, il a'y a d'action pat intentée de bonnejhi ; car bien sûrement 

véritablement criminelle, que celle dont le la parlic civile Bat , en pareil cas, ta Mule qui 

ministère pu bli o a seul L'exercice ; qu'ai mi, c'est pourrait ncjut intenter de bonne foi l'action 

Sappc la disposition de l'art. 337 concernant donc que l'action criminelle elt interdite à la 

Faction criminelle ? partie inlérrssée, comme au ministère publie , 

■ Mail, 10 quelque généralcque paraiue au tantijue la Question d'étal n'eit pal iugéede'û- 

premier roup-d'anl la disposition de l'art. 3a?, nitivement \ mail de laïque doit-on conclure , 

mée ; il ne faut donc pai , pour l'y renfermer déjà dit, ou plulAtlc* rédacteur* du Code civil 

l'H Hf'.rl, r<:i::njji|- .< àv.i I inc! i;i:i ' lijililbj iri-i. l'.iLiC -lit tnA-jij:. : * .Lins ].' |i ;.n r i-vi:rl>,t .[.' 

San* contredît, de la généralité deiictlpcs dalis leur* conférence*, L'art, Svjluppotc^ une Quel* 

niltèrc publie Lui-même ne peut pu* pourflui- point d'application de cet article. 

it que la * San* duutc, la partie intéressée ne pourrait 



iar- qnD par la voie civile. Mai* quand le ministère 
pa* public agit *eul et d'office, cen'eit point l'état 
ippriiné qu'il réclame , il n'a et ne peut avoir 



nelle , on 4 dan* tout le* temps entendu tout 
lifoii.ct l'action que le roiniilérc public in 
tente d'ollice pour la répt 



lu, pourra être facilement éludéiquc U 
vengeance du la société , le Ile et le confond partie privée qui voudra réelamerun étal dont 
avec l'inilruction tendant à la réparation du elle prétendra avoirété dépouillée parun délit, 
5e causé à cette parlic. C'est ce que 



Diailizcd by Google 



(JUESTlOîi 11'JiTAT, jj. H. afti 

tire public l'aura fait juger et punir , elle se lUetion criminelle , a failune juste implication 

servira du jugement qui aura frappé Je coupa- de l'art. du Code civil i 

Lie, pour intenter «réclamation d'étal devant . La couvcCfflflrme ledit jugement!. 

• 11 faut coiivcuir qu'en effet ,eet înconvé- Voici une autre espère qui >'ot ésalentent 
nient fila craindre, présentées l'audience de la section criminelle, 

■ Mais d'abord . un inconvénient . quelque du s □ prairial an 11 , et qui offrait h même 

pour étendre une eiceplion ou droit commun, rocol sur lequel la cour de cassation mil a 

l'a nianifejtemenl renfermée ;et eertaiiHitnent Le .6 rcdt6iean 11, lu ilireclcur du jury de 

al criminrl et spécial du département de 

anu de s'être rendu coupable du crime de 
rr i se reproduire aussi ■ f»ul, eu présentant a l'officier public de la 



nion suluptce par 
tentent dn Rhtae. S'il 

di ; li! île- .npp're ii <i'i t.n ne fj ■ ,., Vu - '<"», tontine provonans d( 

apercevoir, que céder à l'impulsion invincible ' riage avec Elisabeth Salis 

d'une partie privée ,il arrivera bien pluj fré- " qu'ils provinrent récllcr 

qucmmcul qu'un dùlk de suppresseur d'état, * nierec avec Thlar^uci-iti- Fi 

commis dans la classe laborieuse et indigente- du • » concubine 

peuple, reliera uni dénonciation de la part de Le ab' germinal suivant, . 

l'intérêt persoimrl, et que. pnr mile, il jmtira . de |j loi lu a3 floréal an i 

d'une fitipimite absolue , si le ministère public , la connaissance du crime 

Iiclepeui-Miit pas d'office , siïcnierit attribuée auj lr 

.Or.dansl'nltentitivedeJrleuiineonïéniens institués pat r. 

aniquels peut conduire l'n'ci jir i lah. 11 il'uue „ et spécial) se 

)<H,., U -1 e.l. rlniq,,,: la |„i ,-.| rl . plumée . 

avoir ru FinU-ntion «le prévoir ? CV,: , ,.,„„ C c jurement m'a paru devoir être confirmé 

celut^lamalieedesbomme,,,,,, f ■ ,.- .!., Itlrène, du .4 du même 

noltre le plu, fréquemment. Snm, .Jwnt le, „, J|4 M „ Uj eou.iu,,,:,,.,,, de celui^i . mtea. 

1 ' ''" ■">''■• F»- ,aie«.,nenle„.,a( I ,él'.. n , 1 „llaliondeeelui-l, 1 « 

'"» *»«*«P«»/»'.7«« n.A-rv—-,,, ,. oj ,i, Jl t . étd prononcée 

laodtmmmul oui ù:, ,„■„,,,-,.„„ ' , , ,,,,,„.,..,!,..,, ltl ,,|, 

y a lieu de casser et annuler le jugement du 

tribunal criminel et spécial du département du "Vu les art. SrSct 3a j du Code civil ; 

Rbine, du il cerminal dernier ». ■ Attendu que , si le fait imputé 4 Houel. 

d'avoir fait inscrire sur les registres de l'état 

Ces conclusions n'onl pas été suivies. Par un civil trois de set enfaits, comme provenanide 

premier orrel du ao prairial an II ,1a cause J "in l.-mlim-- ir.aii .se avec Rlisabelh Satis ,son 

été mise en délibéré ; et après un c<™r<fl.i qi«»r, quoiqu'il, |. revinsse rit réel lentent de 

crWoui , dans lequel les opinions ont clé lin- (on commerce avec Françoise Cbauvel. ta con- 

™"o!n"îdïï.^ m-u || rlT™.?™*'"^^^ Vi 4 ' 

fin .U : [>a, „l ,t„ Mifisie. .ur^iy.il.t . ,,.ir piriiedll C.-le J.i'iial , pili-que ee faul .1 puur 

son arrl^t du pcmiinal dernier, à statuer sur objet cl pour résultat d'opérer une filiation au- 
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tic nue celle de la lui et de lu nature, cl corné- leur devoir atdVn respecter et faire ciecntcr 

qucmraenl nnc suppression d'état ; leldilpoii [ion!; 

• Que de « faui doivent uni Joule naître > D'aprCa cei motifs, la cour due et anuul. 
dciir. actions* L'une civile pour faire statuer le a. 

par les tribunaua civils sur la rectification des II a e"té rendu depuis beaucoup d'autres ar- 

actes et la restitution delà véritable filiation, rfls semblables, que l'en trouvera dans le M- 

l'autre criminelle pour faire prononcer les pei- pertoire de Jurîiprudenee , aui mois Quel- 

nés de la loi contre Ici auteurs et complices du lion a"éial, no r, elSiui/iojin'on de pars, §. a, 

• Haïs que, d'après T'art. 3s 7 du Code Mais je neersinspasdedire que le dernier 
civil , «tic ..cconde set™ ne peut être e*er- de CCS arrêts , celui dis 3o mari i8i3 , a Ole 
eee qu'après le jueement deSnitir sur la pre- Mule croyance aijx.ulrea. pr l'eacès scanda- 
,„^ r ;. 1, -m ju^e'o.i ilaéic lurcé daller pour ne pa, 

. Que cet article est général et absolu pour s'écarlerdr la routeqit'ill lui avalent tracée. 

laparUe publique, comme poor 1. partie ci- § m Wiîu . bm Qanijm ^ u 

. Que s» di,po»ilion s^pptiquememed-une ^^J^^^^AfZl 

h\n»Tal'LJ Ca \e^\iA-eUreaXLlr^r- no*U,ptuHl, MIU m commencement de 

suivre ï.ctiou criminelle ; r™« par cent, °" "« «^tonrj de pré- 

lininuircira 4, il par-" -i-i' i. '"' : "' ' 

eivilepsrlicipe: 



c participation n" 



idtnt dirigée cintre son acte de 

publi i]u[:, i] jVib [lai 

TS..ii....... r.,i_ s j. e** i 'T.r,;;:^v.»7.s;,,, » 

brumaire anj. dispose que ructton publique a nepo,,^ paj.arantla kdciiion des liibuu.lui 

[ordre .oeiat, et quW,« est e „r«« >„« i ««. ^^y^U «ci* erifJuBdle, h f.uueté im 

du peuple, par de.fiuclwnnatrt, était., à qobu sous lesquels U prétendait avoir été ic 

c " 'H"i ctitd-.ni souoctodcnaisiance-Féliii'audoas 

r Que dea art. l5 et luivani de la loi du 7 V, f.,j t .,..,:;i„ T ci; irprisc .('instance devant le 

pluviflieanr,. il mit aussi qui: l.i pai-lie privée ti-il,m:al «jvil du département <lc Ja Seine , et 

tru'clle peut seulement provoquer et ercilcr nsm de, Mw, avec défense de éprendre 

niltcrc public ; que l'effet île ce tlroit de pro- de Saint- Armand serait substitué à celui de 

volon é le cet 

seul réclamer devant le tribunal de première Pour écarter ces ^conclusions , François - 

sïr l'action criminelle inlenlécparlc ministère sommé Félil Faudoia de déclarer iil'i 11!, ri- 

pubUe; dait IC servir de l'acte de naissance du 1 [ dé- 

t ,'il cenbn 1786. | ^ ^ 

cial, cc.l'inscriplion Je fa m incident n'était pas plus 

l'e repos .les familles a pu présenter M lè- admissible 4m: l'a,: i- usa lion en fa m principal, 

gisliteun des consistera lions d'un intérêt plus l'ai (usinent du 9 aoiit 1B06, le tribunal 

p R | civil du département de la Seine a admis 

. Que d'ailleurs , il n'appartient point au* lïi.irnptiiai .t.- f,u* incident, o attendu que 

trîbnnau. d'apprécier In sapcisc des lois ; que • l'allégation d'avoir été inscrit son. un faut 
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à l'ai lotion d'une million 
licrc, différente de celle indique, 
e, d'après Ni i(i>|iimlioii J.- 



I I I 



3i3, ci 



ment de preuve par t'erit nu de graves pré- inscrit suus fit faux nom), que il preuve defi- 
jonipliunj, n'cit imposée qu'à celui <jui de- Nation peut se faire par témoins, si d'ailJeuri 
mande à. cire admii A |.ri. , vi lili.i'i >[ y .. r i.,i:ni,m.i mmi d' preuve par écrit ou 

■ kit .'Irr nlinn .i prouver d'alnrd qu'il a 

1 prouver telle un 

. "telle filiation , puisqu'on I 
r preuve d'une autre filial ira 

- subordonnée aux rocdilinns imposée» par la ■ Cette inserlptïoititait donc uamtssiwc. 
»loi; que l'inscription île faui incident est un • La preuve de la fausieti! d« non» ions 
»dci mnjenl civils ouverts à l'enfant se prd- lesquels l'enfant prétend qu'il a été inscrit dani 
ice, ne lufûl pas pour l'ad- 
■par témoins de I. filiation; 
it prouver la filiation, qu'il 



le présomption, et que l'emploi de i 



Foli. Faudoai a a, 
la cour d'appel de Pi 
1805, ■ attendu («- 



aruioVs.uu que Ira prétendus Iccnmnsdonl l'acte 
>li- naissants- paru? laiigoalure. ne aavaicnl pas 
tpr Hi_ni 1 IV.;: .-n.lirc i i< L> jif-jn nie - es 
r 1 :s i-rup.ifieu r» ^essanenitul la f-rcuve d> la 
.cnt»Wcnl,at..mde l'enfant TNon.samdcuK. 
on » saura pas nlietu »piriqu'«.anl, qutU 
liaient, en effet , I» père, et mtR.lt I enfant. 

• El de ceqsie, dans 1 espace, il ter ail prouvé 
qui le ps^lenJu /'ronçu-s Saint . érma-3 



(r sur la so(o>» li(Be. mule. La preuve de l'inscription inu> de faut 

En rflrl, preteudre que l uu a élé inscrit «mm rst dofK inUiyrulante des condition» 

de faui noms dam 100 aela dr no. mue,-, prescrites pli tan lai dss Code ciril. 

nier el repousser 11 filiation indiquée par ■ El c'est cequi résulte raOrnc de cet article 

icte. mai» ce n'est pai encore réclamer une eorohme: avec le» art. .TViet 3aS. 

e filiation. -L'art. lai déclare que le commencement 

La nreiivrdelBfauswIiidei nomucui lei- de preuve par écrit, oiigo par l'art. îAresnlto 
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des l\lmdcjami/h ,\,<, L-eislie. .1 | ■■' pii-r» • Aiw . 

Jonu-llinjuci </u pire ou de la mire , ili'i actes 3ïJ .lu Code civil scmicnl 

publics et même privés émanés d'uno partie >cei; H» : 

engagée dans la contcslslion. ou qui j aurait cl la (m 

hOétê%* dleétnitvivaolc -et l'art. 3a5 ajoute aucune. 



céurilTquiaponrobjcIla preuve dcuibtiou > maltére de filiation, c'est renverser toute la lé- 

. Quels régis 1res el papiers domestiques peut- pislatioDqui régit «Ile matière, 

on eiigcrde celui nui,comme r>nnf<>..-Cnn..- 'Ce n'est pi tout ;lc Code civil a réglé le 

liai.prftenJqu'illuiaelOilrauiein.urpicet le Je nj fur ni., I io II des aelCB de l'état Cl- 

merc dei étrea imaginaires, et demande à le vil , il n'a pas ouvert la voie de l'inscription île 

prouver? f««- 

.Onne peut donc muiuet Ire cettcpreilve • Ainsi . «lui qui voudrait poursuivre la ré- 

àlarieloétanliei^r l'arl. ;iil.réjlc.|m n'e-l f..rma1i:.n .1,: s™, .nie de naissance, ne serait 

applicable qu'au cal où il s'agit de la preuve |>.i- admis a le i-iire par fa voie de l'inscription 

;,.rf h ,,„ de faui principal ■ . il . ■ 1 1 J ■ e;iic[iaiL 'le le l.iiie, 



!. appli.p.e 



il S procéder lui-anl la forme preser 



inlerditpar la 



FdliiFaudoalpCitc en eieciition ilecclarrél, ■■ V.iniriricul pLcicnd-i.ii que l'inscription Je 

Parrél attaqué par François-Christian, que la une ïnstanceà part.dîslii 

qui tend à repnuaser une 
tend a en réclamer une autre , ne pouvait être 

admise; que la réclamation contre de foui i 

nomset celle d'une liliation véritable, --oui line personnes déclarée' dans son acte de naii- 

presciilcs par l'art. 3a3du Code civil; et que, - Or, comment pcul-on dire : je ne suis pal 

Jés-Jors, la matière de la filiation forme néecs* nls de /'irere, sans prétendre se placer dans 

jaircmcnl une eaceplion aui règles généralci une autre famille ? Tenter île se dépouiller d e 



Queilion d'état, sans conimcoecment de preuve posée, aana faire prononcer sur la Question 
par écrit ; car la preuve du fana le fail civile- d'état, 
t, tanlpnrdVreJïueparetmoin.. Onre 



Ircrait, par la naturelle celle procédure, dans n'est pas suppposée, li est le véritable état : 
la voie criminelle : car il est de la nature du n'j a plus rien à rechercher : demandera fai 
la ui incident qu'il puis..: devenir f.,ni |u-ii[ti- jii;.'r le fana. .NI., filiation déclarée dans l'i 



pal, si l'instiucliciisurle fauiineid.nl l'ail de Ces! il. -mander le jii;. iiunl de celle filiation, 
couvrir le coupable; alun le imui-h'-ie publie, > Sans ilonle , si l'.icle de naissance elai.Tlé, 

non seulement peut, mais doit prendre lesfaila claré faui , il y aurait encore à jup.cr si l'état 

pour dénonciation , et pourauivre la punition réel,. Ij partemil 1 l'eufanl; mail la moitié 

du erinit. de la IJiirslion d'étal ainlée serai t décidée. 
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• lit , les principe* .« les preuve, de I. déclarer ce imnnupposé , et à frire rejeter du 

ilialem ri.- -dit ih applicaMi- ,|n'.i une partie prr.tc... l'acte (le naissance, il présenterait en- 

e la Question dVlal? Hit-ïl permis d'intre- auileMtlc tupiwiilionclles faim établis parla 

QuriJi;iniireleliLred'uiicfilialiDn?s']'iictc érigé par l'art. 3s3 du Code civil , pour éln! 

e naissance étail jugé véritable , trait serait rein a la preuve par lemoins de u poiicssien 

iee ; et .dans ce cas, toute InQucltion d'otat d'dlat d'enfant feuoW 
urait été Jugée lur une preuve [Wfment . Voila la manoeuvre que l'en se propose 

.itimonhlc. d'eléculcr pour Saint-Armand , et que Ici 

■ Comment doncscrail-onrccevablc à soute- principci établis pir le Code civil en matière 

ir la fausseté de la filiation établie dans l'acte <le filiation , un t cl pour objet de prévenir-. 

n i-iida mer une autre! Cela sérail abiunlc .Aussi M - llanicli , portant la parole sur celte 

raDçni-Clirittian prélcnd-il être ftiuf™ , affaire . a Mil ,p,c I, première qucilion qu'elle 

tavail-il dcroainïé a en faire la preuve avant offrait à l'ciamcn de la cour , était de savoir 

'engager sa première inscription de fani « Rlix-Fandoai avait pu aetiunoer citilenieut 



* Mailla raison et 1) liaturc nième des choses oprimci dam son acte de naissance , et que 
(tcjnontrenl >juc la fausseté d'une filiation et la ce"* qui lei auraient quilles, feraient tenus 

loi. i ef|uand on voudrait Ici diviser dani U> renihie^daiii ; '•™ , ™r'^'*ï*«. ft™ nW 

recevahle à'prouver la fausieté'de la Uiatfca ™ eJlW, muKM^ civile à la ftmiUedont 

unir. pa> .piaille p.:i;r acle.iiiii. i [■: rl. in.rii I . ■ -. i r ■' 

i J | celui-ci ne jtor- 

tlop en ftax principal. ^ ^ pessess i 

v Toute la différence entre eei déni inscrip- «nec -, et celte usurpation pouvant perler pré 

tioni , es! que, par la voie du Tam principal, judiceàla familleFaudoas, pourquoi ledéfcrt- 

011 faitleprocèiila personne du faussaire ; et deur n'aurai l-il |iascis le droit de s'y opposer i' 

que, dans le faux incident , on le fail seulement ■ Avant la révolution, le nom et lei armes 

ï h pf&fj irgnee de Faui- d'une famille noble apparlenaiem à cette famil- 

• François-Christian , en faisant le procès à le , ciclusivcmcnt à loutc autre ; la mère lie 
la pièce, veut plu s directement encore prouver pouvait même communiquer ion nom et ses 
son nrigine , qu'en le faisant à la personne. armes aies enfanl ligilimi. , Ion qu'il y avait 

- lit-il donc knpoiiible que la cour suprême des miles de sa famille qui s'ji opposaient; de 

qui a vu dans la poursuite de faux principal, un même la mère appelant un lils légitime a sa 

i.mvi.-u indirect de iaic,.- jup r lci.il . ne Te voie lucccMion, ne pouvait lui imposer la condition 

» Si François -Christian était admis à pour- Ictlrcl-pa tentes du souverain ; cl ces letlrei- 

lUÎvre le faùl incident lut la vérité riei noms patentes restaient même sans ciéeuticaj, lors- 

énoneés dam son aclc de naisiance , Il ferait qu'il y avait des maies intéressés qui l'oppo- 

PcrraulUfliraulrcsaflidés, qui viendraient at- .. Ile. principe- clai.-nl c.n.laiii ■ ils fuient 

toileries fniUarticul.s par lui >ur>i pré le ml un niruacrés par M arrit célèbre, rendu le I" 

r.rieiutf i!e Fn.irW . sur la siqiprai linn iln Hum février 1781 , entre le marquis de Gréqui rt 

île Smnt-.lriaiinil ; ci. >"il n'.lfsix.i i I a faire Ici licurs Lcjeiine. 
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[Ut à l'inicriplion de faux incident, 

était permu , en efief , de faire , dam 
icédurc purement civile, une distinction 
3 moyen! propres à établir la filiation, 
le mil bol unit de tiiredeclarer maté, 
enl/om un acledeiuii«dce, pourquoi 



rn,quc la preuve 

nmcnccmcnt de 
. ,■ |:iMi; r:di t ami;- lieu, si. 



d'établir l.i f.i;i.s,cte Jc-iii.iNimiiilciqiielil'en- 
fanl a clé imcril dam l'acte de nahsancr, peut 
— lirpour butdc prouver la filiation; elle eit 
jonc sourniig lui mêmes rcglei que la preuve 
inùn.- de la filiation; et par eomériue nielle 

en aime tempj inten téei devant d Ci juccidif- ment de preuve par écrit ou des préiomptionj 

lïri'IK. l'a-linutivili' .l. r;i.u : ;il t ., H|,<.|i:li ;1 . j - y J . i V . -s . 

qn'ipni le jugement de l'acliou cri mi utile. ■ Et ce qui prouve lie plna en plui qu'il n'y 

Cette refile générale l'appliquait an délits d<: a aucune diltinclioni faire, ioui ce rapport , 

•uppreuion d'état , comme aui autrci , puii- entre l'injcription de faux principal eU'inicrin- 

qu'ancune loi ne tes en avait eieepldj. Hait tion de fini incident, c'eit que la partie civile 

tréj-iouvcnt l'action criminelle en luppreision n'a prcique jamais d'inté>*t à l'înicrire en faux 

d'état n'était qu'un délour imaginé pour ac- contre son acte de naii.ance , dam la leule in- 

auérir.par la voie de l'information, h preuve tenlion de faire prononcer la fauueté matérielle 

J'unétal qu'il n'était paipermii de prouver de l'acte; car , généralement, il en réiulierait 
t né de père. 



primé HO état, qu'i constater un délit, et à rig- . Le demandeur en caiiation , par exemple . 

le ca> où l'aecuiation était lérieuie, et celui où tendu) père et mire déclaré /danilon actc P Je 

la parti, plaçante voulait .enlement établi, naiiianc-, ,n,,l,™ mt il demande à le prouver 

ion état. Manon élaitieuTentambarrajic pour par la Toic île l'imcription de faux incident, de> 

bien Miiir le but direct dr I., ,.l.ii„r,-. ,;,„.. ny.^\n-„„: „„, doute. Iln'adonc 

. LeCode civil a voulu faire cciier cei cm- aucun intérêt de l'in.erirc en faux incident 

barrai, etïddcidinl, art. Si-, que. lérinini; ..u enulri' srui .nie île naissance daru la leule 

non . l'action criminelle en luppreition d'état intention de le faire déclarer matériellement 

demeurerait toujoun en lulpciu, jusqu'à ce que faux. 
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oitntiox rn.F.irniaF.ï.r.F, m. 



Jjni-rîiilirft Je U Ttaitiele^ubliquc, et un. eie requi, àeaiahiiln dan^kqoéne pré! 

I; ! ir ion eireption préjudicielle, 

iiivuquJji.irlr.i.i.W,,,, ; 3- q.K-.ï'dl ,/ri.iii rué il faut !0U!-di.linc, U cr : - 
en délai au prévenu, par la jiiriilictinn i-arrrr- 11,1 il ■! mwrJ lLih .nn jugement une ditpo- 

li(i:L:iflk', ]n.u. fairr sljtmv liir l;ii[irr^li. nid, ïition <i"' 'i'['|io>c nécniairei " ' 

propriété, l,- r rr.r...i,™ n-C.i'om aoeunn <!i- l'inleliiimi de n'a>!, : '-- ' 

licence ilevnnl la jii-liee civile, s'aisiinraii le délai, ou ion jugen 

fruit de KH murplion, et ipir tmilr rnnlr.i- "■mUsHe. 

ventîun ou dolil .le le«]:iV <i.n>t il -er.iir 1*"» la première hypolhéic, ion juccmccf 

murert, au gré île ce prereuu, et par le leul al ""' i M '|"e décide l'arrêt rendu pli 

lut d. u.n>.l<oee <." de «io iBKtifla . t .-r «... '•' -te (..'•ai .id.ti. fi-e.V, ,u...nlc 
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^^r^^f^^ F i- >. " , " bQtd « d - 15 — »»». *»« 

L.i;v.,!.MI.^,UlL t . 1) . voicrwpiw, 

il p.'i.M'i. mariant s.i fille, lui avait donne Le sieur Allc-melln irait fait à Turin, avant 

di.l.kux ccutï pirâci d't.i , avec la cLnic, lr Cwlr civil . tejlsuncnt parleriuel, apr« 

ï, ™ir« lu ^orliun fi.Wfc p,Wfi «W avoir Itfo i t'iatun de » 

«(■ci.™ »^>ù«n ™oM. Le prre tïanl vcries ™«n ri'i.cenl .'I 

.■kit.., ■,!.-,(. I,w,-i„:, ili, r, .1,1., lill,- ,■„(.,■ ctl.oir i.istilut k l l.lii pu 



avec l.clatijeife Aon por(. '< ™« <■> 

Maiiuncl a cité le sra-nrco-llcprcH-iHion! •crcariccicldrr.il!, j'ai iiulilu 

£llca ciie nnucritc par on arrêt [lu ici.al <!<< "rili.nu.ivrncl, ledit Joicpli 

Cl.arouerj, dume.irie (i.-vri.j- i.i|3, 7 nr« , .lit "tèhul .le lui, hj enfanj n 

bm»(tMl.l tiW . ,„„!,.,■ .■: ,„'„„ partiomm "harpie remplir cmifreracnl 

hmititoriiun e» fotJMnfutrat CM.t.tata ; '» J " l 1 " 1 "" 1 Clament jcHleiHla 

vhltbatur voAMhu ■«"«"'«■M ... 



em loWiiifni.j, cin niioijuj Le lcilale.it dranl mort en iSoS , et par con- 

U dettm pracipuam, *i fini séVpi.'i.l -.m. IV n .pin- hLh r.i.fe civil , acsciifan* 

lur; niiiioaulrm Habitat quia puiiu's uni p.clr-ii.l.i rj.ie l'imti lotion uni ver. 

ej vaiaatalt partiitn , i.ra .,■)!,■ 1...I,' .m profit île l'aine , devait, non >cu- 

Code , au qnarl rie la lucccasion , mais encore 

ju-i- dam cette «pèce que la (Ire .apportée en entier , enn fermement au* 

■c par Jinlinicn, dam la no- :irl S;:l m .,],,. puis [iiYlle ne renfermait, ni 

i dûpcnie de rapport . ii'cr.iit dj.iie de /'i , .v:/".r . r.i '■':.ne rie /inrf /iarr , ni 

ic, cl que lotit ce qui rriulliit ,/,,,„„„ eipntie lie rapport. 

ail !.. .ht., i.l,: ,1 un iliTliir.i. T - n | M „ ,.„„.„[ ,| u |,-;i, llB il ,]u première ini- 

|...-,l,i l.-I.U.H,.p,„„l.„ic te. ,. llic ,.,| t T „ riUi , t „ ,3 ml ii8^, a .ecoeilli 

: '■ ' ■'i l '" ' |, : „r ri. i.iati.L' .pia.it à !.. rûl.ie.li.n , ruaia l'a 

'rit 'Vv,' i 1 "' V- M,-'!' 'V"' 'ihr rc i tl ™ 'l"-"' 1 au «Ppw. 

« ■■- „,ii file or, erund' dmii- " All ' ,ni111 T rc ir " inalitialiom et legs parti- 
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irtls, îles cbar B es qu'il impose :i en s\il-sl. r.ant tk; [ircntlr,- par préciput , le 
uï, dit silence qu'il garde sur ses quart qui lui ni est Ivcuir; t'L ili se fondent mit 



l'un d'entre cm, dn silence qu'il garde lur s. 
aiiltei bien»; que toute sestuos, ses disno- l'art. SjJrtu Code c 

positions du testament établit évident ment que 
l'intention du testateur 1 été de léguer psr 
jj.t--cip.it. et que 11 lu' 



parti pour » 

! ■ fi)u- |-,|llit:L 



quent comme vio' 



plus équitable dans Ici eit constances où u 
Pelletier et Lubruére le pour- famille se trouve, mérite surtout une interpié 
cassation rontre cet arrêt, et l'atta- latiott favorable à l'exéculioD du testament et 
violant l'art. 843 du Code civil, au but que le testateur l'est propose en lefai. 

q llc . lorsque la dispense du rapport n'est 
[presse, elle peut résulter du contexte df 

ir dispose en favcui 



Mais par aeret du îo février 1817, au rap- '"" Êian.' 'i' 1 ]ie'i'iuiL. a eu évidemment l'in- 

pert de M. Lefcsiier de eranprej, et sur les lentîon de mettre à la charge de ses héritiers 

par Ici légataires, en mSineVmps bérUiers, ■ Que, d'ailleurs, s'il n'en était pas ainsi, le 
que le législateur n'ayant pas .-li:,: lïmj.lni Hiquc le père aurait voulu avantagée, je trou- 
d'cipressinns spéciale! pu:ir faillir cm lie dis- 311 ennlraire, dans une poli lion plus dé- 
pense, Pinét attaqué a pu induire d.i contexte favorable que >e> autres co hériliers; d'où il 
il.- 1 1 1 ! I i i i ■ 1 1 1 . - i .li'|jiisitiont particulières cl legs suit nécessairement qu'il doit être dispensé du 

parla teneur de l'eniiniM,: il,- •■:.< ,i, , Recours en cassation de la part tics co-héri- 

dispensé l'héritier du rapjHirt .le ... lil.i'r.ililé lien du légataire; mais par arrêt du i- mars 

aussi eipressénienl qui si la l'i^emca v.„t tittj ,8 A «' rapport de M. Sorti de Bréliiel, et 

littérairement écrite; ' sur les conclusions do M, l'avocal-eéncral 

■ La conr (section de. requêtes) rejette le Joubert, . 

pourvoi,,, (1)4. ■ AltLinJu, ni 1m iniiveu résultant d'une pre- 



.is régie pat le même principe. 
rJitJro, le comte CourtauttldeBin 



leudue contravention .ui«l.us.3 et 919 du 




de Rioma interprété, ainsi qu'elle en avait le 
droit, le testament litigieux, el l'est confor- 
mée au artieles in' 

(section des requêtes) rejette le 
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foui, d'aprei le jiriiiL-ij*: iil,il f li d 
Le donataire ou Ifptuin univers 
rait-l-il pa! yiclorieuscuicnt aux 



Ji.il il I • |ni>£l< , te Irou.e réduitt 
paittaocc de U Ici . i lj pirlmo dupo' 
■rs bien* i mail q»ï *4 vnlunia de ro< 
prendre dan* «lté iottirnriun. n'en 
.«un. eapreuc. *1 que la |.ombili!.' d 



u latanuni pur lequel il avait donn 
,.i;,id..„ b,e,„i,anf,ls,etda n 
;a fille imit a&ioùfpritirit» ; la cm 



Cm I »"> du M. G remet, .lut ion 7VorW S"7"7 "T "V"" ' 
rfei donation, , w jb; : il il m. parait hier, .," ', 

ddTieitr de rCpoudr.- lui rii.nn» tm leiqarltei . "*/. ' r 

« luiuccmolte k foode. rratr. • 

IlrH .«.que lirrfulr 1s " .r d, cj.uimii. ,.' 
du li août tS.i. r>p>»fi>< r. $ ■ . pa- 3" ™ t ™ s ' 

attaque pi> tpt «fini palaà X, riçor *lio 



j-. . , .. . »■ «pu : te . I 



*n /j.ffur dtusvtt eJU- 
di M droit. n f.MI 



Grenier. ,-,f r.Jr <fr niiHii,; , <„rlY.,.., f 

-Dam l'npeccde CCI arrêt {tlilairnt.il>) , h part ferait fait t 

cour d appel de Bordeaux avait considère lïnjti- a- /.c ju-rmrr.t < t ni , n 

talion uni venelle d'un des enfani du testateur, &c;- t ; ci>r,r,...j„/,r ,,,H„jj'rr,if 

absolument prétérit, eaune j n aarEmlo pour a^ji'i rofl rapport, et ç 

aMurera l'enfant iruMmi I.' |,r t !«rj,iciit île In diener f 
quotitddiijionil)le,et le dispenser du rapport; 
etHirle pourvoi de l'héritier ioililud , l'air' 



veut qu'en toute matière civile, les rapports 
soient pvhlki. 
L'art. .3 de la loi du 3; nuvembrc-i*r de 1 
partage égal Jt la tuccessiondtJem-Baptisle eeupL.C de \l i.iùui: ,L11|HL,(1..|[,1UL iuslilutiuu 
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de. tu. rcs Jiieil.ijmm:.-. m !'■:.■(,[: un .lliyk- diltU.Nr: . Il .I.MCIit inuijpMisjbLc 

Car, i» il «I évident que, s'il n'avait point drc à l'audience. L'art. Iode la lui du 3 lmi- 

été fuit de rapporl en exécution du jugement maire an n mettait celle vérité dans le plus 

quiavail mi. lu cause en délibéré, il y avait, grand jour. 

par ull nul, contravention à l'art, m de la Et l'on en sentla raison : c'estque le Ugisla- 

aut, enlrcaulrt>cli04ei,iiuelcrappotltur/è. est, dans toute eipicc d'affaire! , un l'apport 

rail »■ ums«t dm U mois de lanomiim- exact otimparlial, n'a piavciuiuquciei partie» 

n'eût pal été public, il yavnil'ILilravcntion à elles-mêmes, c'eai donc pour l'honneur de la 

l'art. 14 du lii.l de la loi du al anùl r-ooet iii.iç;-li a.urr . .muni que pour l'intcrel Je la 

il l'art. ]3dela loi .lu i" décembre de h même jnslicr, qu'il a prescrit la pnblirfté des rap 

10BÏ >. port! ; et ce raolif ne recevant pal moins sou 

Dira-t-M que l'on d.vjil pvc.ii.ui i-. cl t]uc application 



publiquement ? 



. ,i[i|.(iiul.'.-s, il rat clair que lout 
1 fait préalalilc- 



e sont pas dei menlrnpul.lic. àla suile d'un mis i il délibéré, 

|i.-.F»j...|'.liMi. qu'il laut.cV.i uur pu-un- écrite a„v Humiliation de rapporteur, en contraire 

et Icitucllcquc Ici forme prcu-rilrs |.ai-Uloi di-pu.ilions de la le*, et par conaéqucut 

ont été exactement remplies. nul. 

Cela est livrai, quccenlfoij lacourdecai- IViitclt, clive ntccqu'oiit décidé plusieurs 

ulioD a cassé des jugetuens en dernier ressort, arrélidc la cour de cassation. 

par la seule raison qu'il n'y était pas énoncé , Le a nivôse an S, le lril.un.il civil du depar- 
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lim et M-ime, après avoir r utondu an 4, qui |i,ojiqi un tWIibcré et nom™ un 

n des parties et les conclusion i du rapporteur, n'a point indique le jour oùlcra|>- 
ministerc publie , sur une contestation pi n- p:nt serait l.ji! . qui' Ici parlici n'ont imintèld 

- — éientcaiec rapport cl n'ont point été citera 

jrjetre présentes; qu'elles ont i 



ilif; 

naii n'indiquait point le jour où le faculté que leur accordaient l'art. i3 delà loi 

L - ; -i.' décembre 1790, cl l'art. 1 ', 

li.ln -i\ .nuit précédent; 
■ mol lis , le tj ibuna]....eaue Ct 
■mont du tribunal civil du dé- 
Seine et Marne du 1] veutose 



,cé un délibéré: et noran 



iJus pur le tribunal civil de cl redélai lui est accDr 
les a et 1 1 nivosc an 5». continue le délibéré ai 



Le 17 du même 10011, arrêt semblable entre 
- 'e Deagrura, " 
lugemenl du 11 



Le iîh 

le délibéré au l3 du me.ne Boit, et Moment 
uo rapporteur. 
Le a3, ils prononcent définitivement, et 

miltMeknl mille une Punition faite à Nicolas fait son rapport, encore'' Inoim qu^d l'eût fait 

Oudin cl attaquée par Claude Desc.ran£rtH, en puMit. 011 _v < *|<rjMiant feulement que la 

Sur l'appel interjeté' par Nicolas Oudin de cause arait été, ce jour-là, porte* de nouveau 

cette sentence, le tribunal civil de Seine et à lautlience. 

Marne avait rendu, le & nivt.se an 4, un pre- Puvii le pourvoit en cassation, et après l'ad- 

mier jugement qui ni ■duniiail ciu'ï] ni irr.iil iit<- inii-ion [lr sa requête, l'luaireel portée à la 



querlejour où ce rapport serait fait. Le jugement attaqué était d'une justice 

Le li icnMsc suivant, le intmc tribunal, frappante, ct il était évident que Pimi n'en 

après avoir entendu le rapporteur, avait rendu demandait la cassation que par ciprit (le clli- 

un jupcnient liétinilif par lequel il avait ré- cane, 

formé la .entence arbitrale, et déclaré Oiudc Entraîné par cette ccn.idération , j'ai cru 

Dcscranccs nonrcccvablc Jsna sa demande eu devoir réunir tous mes efforts pour repousser 
nullité .N I., .:! ,,, ,1,1,11 oW il s'agissait. 

Claude Dcscrangos s'est pourvu en eau 
etpar l'arrêt cité, I: 
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eneHet, qu'il fait eu, tatcBooMùW, 



1er à Vaudinee, mut ujiu Ici juga pronan- Voili prut-e Ire tout ce qu'on pouvait dire de 

cassent leur décision, nmii iiit-n -i. Wapie 1, pi|i« ipidem pour écarter le moyen di! casia- 

loi du li août i;ç>oel celte du i« ddermbre , "" Jl ' i'-" '' ; '■' 'es roasiitrabl dlaicattrci- 

dclamûmeanneeontordonndqueles rapport! cuclimà adopter celle opinion. 
" 0 — Ht à l'audience, ellci ontcnlcndu parler Ma "i fait des termes gdiHSraui et 

pporl.de la nature de celui dont il eit * 1 ™ '■" ' - " 1 ' 

m dam le jugement du i3 vi-iilim- an S. 
-En général, les jiws i|ui. il'.ipi.-i 1m plac- 



-I. i' ( du lit. s de la loi du 34 août 
mer un rapporteur, et ce rapporteur ne peut IJ90, a l'art, iode la loi duSbiumaire an 3; 
faire son rapport qu'en pulilic, parccqu'alors » Attendu que, par le jugement du i3 ven- 
le! plaidoiries" sont considérées comme non- toic an 5, un rapporteur a i\ê nomme, auquel 
avenues, elquej'a flaire dHl l'instruire comme Icspidcesontete remisespour Faire un rapport ; 

causceD délibdrdi ;et alors, à moins qu'ils ne rapport; 



d'un pareil rapporteur reste toujours ce qu'elle ^ ' 

en, c'est-à-dire, une affaire de servie? pure- F" r 

mun «tC le rapport dont la loi prescrit la d"3"luv 

publici td. foncière, 
. Dans l'espèce, le tribut ' ' ' 

ter les parties a derire rtprcdnireF" 'X-tTu préalable, 1 . . 

entendu faire recommencer, dans une forme l'ancienne forme, et duni lequel il 

nouvelle, l'instructi.,. if 11 procédure P Mon ; ntptvtftwrlùuàmmuucond, 

et ce qui le prouve incontestablement, c'est lion pénale I 

que,dcsle3 ptoti*»M B , il avait commence F.l'uitich Tribunal d'appel, %. 5. 
par mettre l'aftaire en délibdrd pur et simple, 

et qu'il avait promis d'en prouoncer le résul- g. TV. Peuf-01 statuer à l'audit 



lit à l'audience du a3 du mémo mois ; c'est d'après de simples plaidoirie!, sur Cap- 

■ |'.i . l-.m.M.-îire du i3 pluviôse, il a continue pel dua jugemeal ou, en première 

" -QnJe.î instance, « 14 rendu à la rte, dur. 

irteur, il rapport l 

ius3 du c, l'ar Jclc Appel, g. n, ma. 

■ Le tribunal du Jura n'a dune nomme nn g. V. Qu'entendait -on autrefois dans 

rapporteur, le .3 ventôse, que pour sonins- lu Belgique, et qa'tnUnd-an encore en 
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jsssasssatst. ggSSSffiS 

("«BiTnifr-c •!„■ /..i.'x. .--i ';' ; '7 l";';";-""- ' !1 " : 'lu^Vjr s'"n 

SlSpolUfteur lai h me radiation upre»' ^^v"" 1, ,'!„,',,■„,,,;. ' liL .; riL Martinet, Jean 

,/r fia-te ? _ ' i ,- ,.i îv,.. ,,..] .,„[; [,i: V ^r - 

t .J. l .Up,.empéehe, r :-,■„!„ n - ■ ■ > ; ; 

Î~^''~t ZT::!'l\Tf Œ public ,1, l'ut.teivil, prononcé 

^'Z^t^-dU-. **** »7 .« * - *— * Duviprr », dt— ■ . 

Fmnct.faire prononcer .on «lï'nrw, .au Le aa brumaire i i , le lient Deleapinaj- 

roulgmr & et effet Jwt an tribw.lt ol„i„,i du ministre .1.' la justice, un arrêté qui 

En i,S8, Au S uilin.CWIçi tclripianj , do- ^JJ^'^bSu» io*" 

I;i VrinliY . ill n ri ■ M ;ir;ilcritC Dit . *° .ffï^*.*!? ÎîsTîjî'îsJîïïfîl^îît 



liant iB5,56o franc!. "l^^^lTB^nX-tvtyMefalX^A^ ^ut 

LtiprainalanS, le >n-ir 11..|.- P t.;..v. ... . , _ [f b | oi d „ , 6 RErn , ina | prudent de- 

bntpraOlcrdel'aimiil'.- 1 diirrin.itta.jnaMp hrnt divorce prononce , ton- 

RcbellndM^parrrincn. 1 kl , Oucsi,r J it,eiilre ra ™'™™VuCode civil. ' 

i,-. ,,.;,i,,. J,. L.....i :-.U^h .:ii|^^ ^ ^ ,,,,, cour J'appel de- 

dMaralion qu'il " fi ht ..a i-L : <iriVn,T i i'arif. ''^nis'arrelcr à la fin de non- recevoir qu'on 

L'adiudant-cdncral Ch.iuipe.iLii lui ru .kii. ;| .„,,,, ,„) , r [| rr ,j r | a |„i transitoire du ati 

vre un acte qui rit vise le lendemain parle .,„ ,,, ,(,i| C i rnineV ]*r leimoycni 

tninktn d«lt police. f nn d . 

Le .ubrumaire an fl , le sieur Drlrapiitij „ au.Wu que Drlc.<iràiiJ , émigré, comme 

Client du miniilrc ,ie l.i [«.lia: un riai>e-p<..t A ,. n , IV H.,ii. i clilnnt le nom le trouve 

pour se rendre i Linièrei-, son épome l'y ac- p 0rlJ i ,„,. | : , listr'ries émigrés de ion ÛépaTle- 

Le?7 frimaire Juivant, ta .l ime Ililcpna, Z'u.U-' L'hait rnm.-iire a,. „. ra Tt : , 

se pnhrntc devant l'niïi i>i'l'li': ilf iVla: ,.^fi m „„-. ,„ . m ,ni.li,- ; i.uil n'avait p.i même 

chrildeU cnmmuncdeChaucbey.de laquelle forml i „ demande en radial.on ni obtenu de 

dépend la cure de LinièrCJ : el li, un acte de !1]r . c lcc ct .^j] rivait iur le territoire 

divoree cat rédifC en cri lermci; frinçais . pl"tot à l'iniu qu'avec l'aveu ou la 

■ Aete di-divr.i T-,. ,1' Au;jii-liii U i:irl'^ ll' l"- ^, yl . ll . ; , ,],, ^.nL,,.]i,..ni' ii t ; 

pinay ,ig* de 47 am . iroril sur la li.lc .[e> .(J„'i|^iai[.,|i},.|ori,ioumiiàtoulc la rigueur 

emifrci, et de Marie-Margutrile Duvigier , dpI | oilsur p,imi fn .,Uon,qiii le frappaient dernorl 

aide de aBan>. eivile.en lelranniManlà pcrpcluilé,aiee peiuc 

• Snrlaprcienlalinn queiirmsa faite la dame Jc mor , ,„ cn i d'infraction du ban . et que ion 

\,)C.h jfiwle aonoai!.|"rio» uni ial>nik,<|u'il | c Ji rorcc pour CMOK d'é migra lion ; 

nppmKl "n " 1 , ' „ Q 1 ,e. p o l irjp..veilir,ili.'elait n a.neiDinde 

l'Ii'tem-niirai jiulieiairi' ; que l'imcriplion wr 

[r'. ^!-'X^TZ'î'^.:l -' '.i ,::! !,., .„i 11"''. «n''"'!"' 1 '' " F 1 ™»™ P» t le ^quatre. 

Hr.jo^ k. rnmUj.i qrff khi lrol*«. et non ll.lnr de reVIamalion dan! le lempl fa- 
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HÉCOLEMEHT DE COUPE DE DOIS, J. I. a. J7 

Lrs communes répondent que.riiF-mc ta ad- ilre OODDée i cel effet aui adjudicataires; 

(■1IC0IÏ «bleuir 11 riiiilîviiiatirii lin jugement le. l„i, pr.V.i Leri. ns.iiuiilé, ml 0,1 j ud iciUirc. 

rendu en leur , veur. parte qu'elles n'ont été de» vente., wil pour le.! re^lcl qu'ils oui à 

ni appelées ni dûment repr&cnlccs au procès , u i,ro dans l'oiploilation dei bail, soit pour 

verbal do Réculcnicnl i et que , pur là. il a été la rciponubillté dei délit* qui peuvent être 

euntrttenu.parrinipecteurfi.rtslirr, i l'art, i" ciimuii.itaiis leicanlnnj destiné, à leurluia(;ei ; 
du lit. ]6delVdonnanccd«l66o,. • Àllendu xquel'DTt.l'rdu lit. tBdol'or- 

Le tpdéeembre ift> 7 ,.irri!l île la cour Je juv dounanco do llîSn, no contient une disposition 

par lequel. • prorési rrti.iui J.- IléV.ilcuienl dans le délai do 

Ii.iiîti. et dlllienhauicn «'ayant pas mis, j q,,', ,,-,| ,|,. s i:„e.iier.. le-qucK 

i e] ,..||.,-, In !!,■,■:>-, -m, Ml ,1, ni il .'.uit. l.i |i.i,li, en.:.,, de II. -.11.' il..- .li: li nr jiarl . Mut paili- 

cfllcci deproedderau Hécolomenl ; lit. J Je hditcordonnan.ee ; mais que l'art. I > 

. Mail considérant ' | ' I m- t"iistr pas que du th. il] n'.iltachi! point du nnlliléani preeé.f 

la partie foriMirrc ait il 111 -...mine Ici 1 nui. vcrkwi t'ai! s après le délai qu'il indique, le. 

muncs d'assister cl dV'lic pré., utes au Illicite- ,„];,-.![.,:,-,-,. umi^n „„ : ,„,, t , pirliesintc 

p,''l ne c, 11, 1, ■]..,. 1 dm au ;u;„é- , „....,:,.. ,|,.| :1I .„ r ,„ |. nq,,,,,, aides dej dclil« 

(1rs om n . 1 n I l ce qu'il, aient obtenulcur dé, 1,-iî.. delinilhv, 

prncés verbal de Itécdeuiciit . qui d'ailleurs et a,-a T it l.nij „,„ I., faculté de mettre l'admi- 

lionne" me'mc aucun acte de ddK E ation ni der au Roulement, comme auisi lie prendre 

(i'eliq,ée1i r . ut de nulle ; qu en mitre . ee hs vuic. de droit pour l'y contraindre, ot pour 

fonctionnaire public a éminemment dénié, i ,,■ t..n,: L ■ : _ . 1 1 ■ ■ 1 z 1 ^- rj r_ de. di.i. de I, ei ieq,.a. 

■nation quelconque louchant le RéeolcmcM „ i.„ tD du 3" que du dc&Utde concoun dei 

dont il l'api , ni d'avilir donné pouvoir quel- marchands, adjudicataire! , n!a 6 ers et aulle. 



ir ecl motifs, la cour dit qu'il a ilé bien 



on; 01 le a5 août ,006,1.1 rappi.t ,1- ■ [u'"'i '-ee. par ' ' "'»' >■■""'■ '' 

M liuieu loi no prononce point celte nulhtiqui nepsut 

' . Vu'lo' art. aS cl aa dei réslcmcm dos ij supplée par les juges, ot que, d'iulrc 

. t , , mi,, ni.,, .„„., < ,.,,. „. : /;,,/. , v ™ : „:„ P'^Ua P 3 ^*^^' ,^ ^"irj'.lc^^t.lrfdl"' 

M^'Zg'rZ^pourL^à "ï£mr, cllf ct nl(rae d,: . « ™™«™ * l'épreuve d'une 

fag^,f a ^,o* aa trtmt n t,iH<opàl*cl,ar S ç j™"'^ 1 '^ 1 '.' r I, '. Vu-!' pr, ne - 

■ Que, dès-[oo,iatue.amincrii le. corn- 

ladit, umzcr, rcpanable, de, délit, gui munej de Brauiibauseu tld'Olionliaujen n'ont 

pouriomj- .l^c^™/! ou ion « ouït à. la paj élii .ufliumment rcprdsenlCes |iarleshahi- 

..'r Je,::'.',. r i ">.\ i- r .yj. r-j : . ,j"e , 

la reddition rie. thmiSfl dili* 

lit eU'art ^"lu'iiLaÎT'de'ro'rdonn^n'cc '« uielif.Ja cour tai« et annulle 

de 1669, oocBmalits de I. di.po^lion nretu i'-i"-'t i. lu le ,., dji-einiire i3o 7 . |iar la cour 

de0 , c de justice criminelle du département do la Sar- 

■ Va l'art. i"du lit. 16 de la memeordon. ™>™ fjveurdes commune.de Braunliiuicn 

nanee. rel.dif .m délai d.ir, s lequel l- I 1 école- et d'OHcn ha u son ; 

mena doi'onl ûlrc fait., cl à la citation qui doit ■ El pour cire procédé conforméulcnl à la 
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E mimlmilllll. renvoie 11 procédure <l pnsilions : . , , 

prévenui devant la COUT de jualice crimi- « Considérant 40c les autres articles du 
Iledudép.rtcrntntdesForîts.... .. ' >;'!>: =';< >■; U présence dei entre 



It que te vœu de l'ordonnant 



il.-.ns l'iii-ïriictii-li il" 7 prairial in 9, «cl. 

art. 7, « dam le modèle iud n> 6 , que d, 
lou> les cahiers des chirflci ; 

■ d'il donc un poiul eprlain dam la légiala- 
t ion forestière, que le ttécolcmcnl ne doit tire 

autrement, ce n'est qu'on acte un parfait, 'nul 
el comnx non-avenu à l'égard de celle partie, 

poursuite en lie elle; 



.te l'exploitation, au l'école m en I qui est le seul 
moyen de résilier s'ils ont en et),-t sil lW;nt 
ec> obligations , enfin à la icsponiabilité des 
délits sans laquelle le Kécnlemenl serait parfai 
rcni. nl uuilile; outre nue rch réiulte des dis- , 

. Cnmidér.ml ,].:.■ Il Jrl.ii p„ui le Iléddr- 'I ■" ■' I " ''' " 1 <»"«»- 

mentrst bien fi J par 11 loi , mai. non pas pë- >' ,mi ' ;:,! ' ' L , .i'^"" ,U '" r T ! '' 

, t .1.- jn-in-ipt, i'n j = i . 1 1 a . i — de débit , qu'il) 
ne sonl tels que quand la loi l'a licitement pro- 



* Considérant au :u:|.Ui* ,'.ic !■ 



ncuiej, et que l'on ne peut procéder réLulïérr- 



apiré, lorsqu'il a «ly.r,,,-.!,!,. :,u lté,;,,- „ ; ,„. , kl f onc i io n'nairc.quu la loia établi, p 

imueui dont il s -i-ll- Imi i Mil . .:>! Il i:>t l'uni , ( .| . | . . . 3 , L |; L :,„lriin'tlt n'est point ton 

J parlirdu jour où il a pluaui entrepreneur, ,| ict „i, ri , : „, „„ ,, t |,. llu [ j p ïg 'r,| J eK l 

d'achever la tidan ; ( J..: Irnrj rni|.L. pmlku- ,„.„,,„,„',, . -, 1, demande liirméc en vertu 

1ère, quecc n I III « nener- „, , clc , nc saurait c.re accueillie en juati 

.culen.cn. ù courir d.i jour marqué dan. le „ ., „, ^ aDorou ., c -, 



■ Mai- atlrnilu qu'un Réeolement 11' 
'.à Icj-nd -la entrepreneur. , et 
ir elrc opposé, qu'autant qu'ils 3 
éiens ou dûment appelés, parecque 



ac doit cire jugé uni avoir été „ ,608, sur la même affaire , cnlre 1rs mêmes 
■ d'après lesquels l'aunullatiun de l'arril de 
de lea avertira 'l'effet du Béco- > bre 1007, a élé prononcé-, renvoie l'affaire 



de 11% est une loi spécialequi ne prononce en 
■ m imi lj.i -. I. [ii/im 1 'li: nullité, el quï, par cela 
m '-■»: qu'elle n'e *" ' 



on; l'ordonnance M.Cuicu.à l'audience du 5 jani 



ipportée par 



■t prÉsidcc. par le 
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KÉcdUEMENT DE COUI'E DE BOIS , J. I-' >99 

( ji-ji- dit à celte undienee), ni ti leproeis. parafât*, pour emvinir du jour, ei Gfauirej 

k.îijI dcliécolcmcntiluumai .6070 cid fait «]H«Ht.ri « .oueneteura.fpour/a.rr tw.t.fi 

djns lu dt lai dc'temiind par l'ordonnance de arpanlage et xtiuchiloge dti vente: Voilà 

ir,.,6, ni ti . dim le r.i! où il ni! été f.iit h.tre tout ce que porle ecl article, 

du terme '< légal, il pourrait lire annule de ce • Il ne parle, menue Tont le voyti . que du 

,l,,'l. ni fi lis cdmimiui'. uî.i^.'iv. ioiiI resurn- Rtvt.h-jnfsil des venu» ;«t il eil facile de MTilir 

uMd, tant qu'elle! n'ont pu ol.lc nu le c™i;e pourquoi il ne l'occupe pal du Becolcraenl de! 

de cour, dea délita commil dam lescanions de coupes délivre» lui communes usoerrr s : c'e-t 

boisdontlacoupe Iciiriéte iléliirti eilmis qui' IWilimi ce île 16% ne reconnaît plus 

questions ont M iugin par l'arrél attaqué, d'nia 6 ers en fait de coupe» de bols-, c'ilt 

tomme ellei l'avaient rte par celui de I. section qu'elle ,i!>i.lit , lil. 30. art. 1 el in, ton. cl cha. 

eriminelle du «aoilliBoâ. c'est-à-dire, eu fa- eu» Je. Jrort» de chauffage, dont Ui/oré'i 

veurde l'administration fore.hévc ; i-t ."iciiuc de l'Etat cWgeei, et Ion. U rf'uieia 

■In partie, ne te plaint, icet ésard,.le lama- d *«ir et ,V ripercr, pour antique 

niire ilenl elles l'nnliie. joui nWo/u. ' 

- Nnui ne devoiu pai non plu. eiaminer si èùfaile • c\ 

les commune! de Braunliiuic» cl d'Otienhuu- —"- 



rela.de ae trouver au Héiolenn'iit il-uit il 
rII , ouai , quoique non somniéei de l'y ti 
ver, elle! j ont élé rcpré.enleei par dei d 

» Ce. deux peints de fait, qui 
qué décide négati' 
Irer rfaii. le doina 

> Mait ce que 1 




à regard d'un 
devoot tlonc supposer c[ur 

réreiwnt Conptiist, ni' pu» 

ni moins .pie les ail(u.hcatair hnj l'art, r ■ 




□igitized bjr Google 



RÉCOLEMENT DE COUPE DE BOIS , 5. I. 



Voulona.noui,auiurplui, nous convaincre ne pouvait sous IVdit de 
m'rocnt que la [ci n'a pat voulu prononcer peine Je nu] I lié. 
• pcinerTiouin'avonjqu'ànoui reporter à .Nous ne devons pourtant pas d "simuler 
. a3 Je Pddit Je Henri IV , du innii de mai que IVrqucl . dan* »<n rcrueil .Ici lais fores- 
■- ■ — ei,page48o,etaprej]uiChaillanJ, 



•J forfta qui adju- mol jferofcmein, citent quatre unît! du i 

s'eaient les coupes , s'en rendaient eux-mimcj scil.dcs ai octobre 1704, i5 octobre 1706, 

■djodicaUSrtl, sous Jes nnmi empruntés, et !•■ septembre 1708 et i3 août l;og , comme 

que conséque ruinent ih tWiil imJiW.. .i Jy.nu .IfJinf nul. de* prrcrV verbaux de Ré- 

amvrir loi malversations commises dam Ici colemcnt auxquels lei adjudicataires n'avaient 

exploitations, ordonna qu'à l'avenir eesofli- pal clé oppelej. 

ciers ne pourraient plui faire les fléroffraeni s Mais à cet égard , une première chose cil ;i 

et réceptions des ventes, c'est, j. dire . accur- remarquer c'csl que ni l'mpirl ni Cli.iill.mi 




enjoint d 'a ppc 

baux de nëcnlement qu'ils drcssrrnni 
ces deux dispositions il n'y a que la pi 
laquelle le I c~B.islatror aj culc ' a />e/'i e d 



*a pi été appcld xi 



le Recolcmcnt n'est pal nul, Ion qu'en conséquence ils n'jr ont pas compatit. 
iudientaire n'y a pa. (té appclc!, 4 Paris , U 6 mars 1809. Signé Chef ré. 

on, l'adjudicataire i|i>i Leprrmter commis .Ir.Jjnances , chef de 



mort 1706, \" septembre 1708*1 lîaou'l ijon, 

Inrrra iij ont pas été appétit , et qu'encansé- 
'fiH-nr.' iL n'y Qui pus ■ ■loipaiu i certifie , en 

ail dans l'eJitdr lâgj-.et pat aimé- met nmcernnatdes iiVov-.-, fut-eilïn-cs.ians 
peut pas plus aujourd'hui, qu'on la date des ai ortoiiï 170$, l5 oct-bre 170!:, 
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RECOLEMEKT DE COUPE DE BOIS , J. I. 3..3 

18c*). Signe! Cjratit <k /-«"«lu/. ni capacité ni expérience, étant Au» arirw 

rEnnouI transmettant eej ccrlificili , M. le pro/mion e[ n'ayant peint été reçu ni prête 

directeur gciie>jildel',i(liiiiiiUlr;;[<i.:i ili^ ivu-.H'i, serment en juttiee en qualité iFarpenleiir,n'a- 

dooi i adrcijé un an-Gt du conjcil , du 11 juin rott OHiuu tien, ni caution, peur répondre 

1711 , qui n)el dani un bien plui crand jour rtVi ivtntmen, de ,t, arpentage, , au dètirde 

encore l'erreur dam laquelle lont tombëj Pce- f'orrfoiinance de ififit) , élu'I nourri el enlrt- 

qgit et Cbaill*nd> ericequ'il difboulc dci adju- tenu par te tubitttut du procureur- du roi. « 

.liejlaire! .le leur réclamation contre un procit- io dluolfon , II «uotii ouïe fui d piu.iiur. 

verbal de nécolcment auquel ilsn'aiaieiH pal marché, et entrtprbei; Cl tubitilut avait rem- 



• Sur la requête prèeentie on roi, en .on ■ Le iG/eWlir 171 1, ii leur ara,, rte foi, 

cmg^^^eTUt^MM Jouit .lerat^eonvaandem.ntdepay^.paure/u,, ' 

ordinaire, de 1704 H t î «5?»Mte™ l ii '«If" on'lï p/iir « S. M. fc. MMir oppoLn, à 

avait été adjuge à Thibaut, à lu emttion de Cêtat de, loi. dt Poitier,, arrêté au conieit 

Jouet et certification de lemaké , iâr «rpe.11 4 "ClODJi I7IO|^âAonl droit ,ur Cappaii- 

de ta II d l J d 4 1 rt, 

. BVl 1 B09 , fa lieutenant de la mu!lri,e et iiirmaurc en leun venu, de l'ordinaire de 

te tubttitut du procureur du roi en avaient i-o^\eti ,$o&lÙTme l5 tom,au,ii pour ,urmc- 

fait faire te Itècolement et réarptntuge, par tui-e en celle, de i^o5 ; .1 mitai n'aimait 

Girard, tt di,ant arpenteur , * l iniça dis .ï. M., avant/aire lirait, ordonner qu'il, trait 

suprliAïi, procède à nouvel ivarpentage dtt boit qu'il, 

. Le 4 odojre 1709, ci Ubttitat avait/ait avaient exploité,, tn prê,encede< officier, de 
rendre , à lu wutttrùe, data ttaunctê par dé- la maitriet de Poitier,. par tel arpenteur qu'il 
faut, qui tt, condamnaient ù payer 7,431 /,'. plairait t .ï. M. nommer, autre que Jean- 
l'ordinaire de 1704, M t$oÛ livre, iShu, i«e«t , aux offre, qu'il, faitaienl <Tenauaneer 
pourfrurpcmdetordinairedc t-)aï. te, feait, ,auf A le, répéter contre le, officier, 

m Le, tupplian, t'y étaient oppoii, te sg dt la mnitriet de Fontenày-le -Comte ,cepen- 

octobre 1709, Il avaitnl demande un nouvel dont main-ltvét dt, gurniton, établie, chez 

réarpentage. eux par te receveur de, boii.pour le paiement 

muitrite, contradictoire avec te .uiitiuii dit - futu requête et It, pièce, y jointe, , en- 

ut, en viendraient à ta prochaine audience , du rai de la maltrùe de Fontcnuy-te-Coixtc; 

par défaut du ^octobre 1709, Le, uippliaai en .on comeit , a débouté le, tupplian, de leur 

mon 1710. quêté, tt en coniëquencc ordonné que [état 

n iVdanMoin. te iq, novembre [710, it leur urrêtè au conjeil, te $ octobre ijio,.mh ezé- 

ort, 3 joui employé, en I état de, bàu de la • Fait nu conieit d'état du roi , (Inil li 

généralité de Poitier,, arrêté au contai ici, Marty, le g, juin 1711- Si 6 né Dujunlin. 

octobre 1710. pour .urmeiurt. la Jeun 1HBUI • Inutile de rechercher pourquoi , duu celle 

de 1704 et 1703. rïptce , Ir.! ajjudicalairei n'ont plj olrteou le 

■ LeSmar, I 7 ri , le, tupplian, étaient uouyel arpentage auquel iU coneluaieol ; une 

oppei, , attendu que le, itntlncc, étaient .bon uuus suffit : c'e.t que le premier arpen- 
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] RÉCOLEMENT DE COUPE DE BOIS, S- I- 3i, 7 

>i du i5-2g septénaire 1591; aitnullité liansun procv! YCrbalde IWcolemcnt 

. El attendu que de ces dispoiilioni calquées .-Lii.pirl le) adjudicalairei ou usagers n'onl dlé 
ur l'art. a6 du rcglcmcpl général ilu 4 icpiern. ni appelés ni présenj ;-]nc la peine de nullité 

' suit évidemment .[lie ï.l i" l- h jso n ï.ï I ni 1 i Irr iln qui iloit.rul r:i être revêtus , n'y a pas f<pïe*st f - 



i-xlrlilMinH.iIrspir -Que 



le par l'arrêt attaqué , 



maîtres it L.nj.1 li t.Ji i rllcs. cl que tri 11: .■ AI ti-intu iu : aluili.iiis que l'jrrtl a1U[[ué a 

d'ailleurs la conséquence dei ari. aô et 11 d« contrerenu i CCI dUporU taris, ru ddcliugetnt 
S . Mail attendu que, de mémerpic de celle ire elles pour rat»» des délits constatés par 
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RÉCOLEMENT DE COUPE DE BOIS, S- " « Hl. 



. an procù.Tcrlul ' 

reful'" de Kc'wlcmcnt eût clé dresse contn- «termes du cahier des ebarges, est de rigueur ; 

dictoircment avec [es communes usagées, et •qn* aniél|ueiinnent Icdll proies- verbal ne 

i*m pu que wn action dût être rejeté^ déTlui- ■ peut Être d'aucune valeur pour faire piouun- 

tivement comme elle L'a été par l'arrêt attaqué, ■ cer l'amende nldommases-inie'ié'ls i enconsé- 

lequela, par là, donné à la prétendue nullité 1 nqucnce.rcnvoic Chai 11 -s W cher de l'jct km 

du procis-verbal l'effet d'un conçé decour.ee Sur l'appel de l'uhiinMr.ilirn feu-lit' ie , 

qui choque ouvertement toutes le! règles cou- arrêt de la cour de justice criminelle d.i di- 

cernant la responsabilité dei délits commis djus parlement de la Sarre, du 7 décembre suivant, 

les eiploilalioni de bois; qui, . sans s'arrêter aui molifs qui ont déler- 

» Par cei motifs, la cerar casse et snnulle ■miiiile iugenuntcluiit j[i)-i'l.r:'i,.i,l,. ; [-.iui qu'il 

l'arrêt de la cour de justice criminelle du de- - lieconstc pjj que l'iutirné, adjudicataire de la 

portement dm Forets,du 3 novembre 180S...*- ■ coupe en question,?!! élédùmcnt appelé Ion 

m 1 nu-nu: L ij i-..;ir île n.'.irii.;i i l.i n illenicnt n ' o i e de l'ac tira Eateatàe , ■ ■ 

, , . . . ,. r . . ilecouts ru ,-.i--.iL<jii de i-l ri-i ' ,!e ] n.fuiuii-- 



^§.^1, !• Soaifrmpirt dtfrirdoananet cèdent. 

'itifuhdan'-latU lemai'Jtde t'expira- un arrêt littéralement' conforme à celui du 

V Était-il nut.foatê tTj- avoir appelé les communes île Urjunhauseu etOlicnhauien. 

Ce> qurauons,eoni,ne o^n l'a vu <tans te pa. ' C j^e"^ ,[™ s^nTie" 8?o , motivé 

nd^iXlbutei que pour les usai-ers:^ voici j£ nl ™,tajr,5™preciy«t retrace l'apnée 

une espèce dans laquelle la wir^k cassation et^ le prononce, l'arrêt de la courde ,11, liée ,-,1- 

premicr.. camme |. nvjit elii , p a5 aoli , l8ûfli fd „i dr)a ' 

Le 7 décembre 1B06 , le sous.iuspee'eer ,!,■ ,,„„ Jc juilicc CI j mine Ile du départcuicntde la 

BisLenfcld, accompagne du garde général et Sarre. 

d'un garde à elic.al, se transporte dans une Le même jour, ont été pareillement casses , 

coupe de bois précédemment adjugée au licur par | t , ,„,'„.,., m „hf ( ,],.„, ;l „ r |, . f i,,L,l.iM-, 

M, , I |d,,i,ée p,r lui, ,„™- e„ faire le ,| r lt m(o , c Mt|fj ,Wu» m fawur du ,ieur 

rtccolcment, et dresse lia procès -verbal par Stermen. 

a'âaft pas ressaisi OTlUl« qu'apre. avoir g. m. B„[-o„ admettre- un adjudica- 

].:■ o, un , i, -uleeetlr :![.,■, il. I tnmTC m pVjd faire tt prouver autrement que parla 

,lt-:ic.I{ qu'il f] ;e.:ilic en détail), dlns le nom- prétentntian d'un acte authentique, ou'i/ 

-lire des arbres réstrrés par le martelage et le a mû l'adminùlratianforalière en de- 

cahier des charges. mtu „ „■„ procéder au Règlement de ta 

C.ilé en c-:iii-r.|iiencpili-iMiil le li-iliiuii! eor- i/îiUr f 
reclionnel de l'arrondisiemeut de Couscl , le 

L'art. {7 du Code forestier du 11 mai 
suppose clairement que non, ou plutdt il te 

décide en «rose. — ■■ '■ ~^ 

lit qu'il ,.. 

éléappelé. « que vente dans les trois nL_ 

Le 10 juillet 180;, jugement qui > déclare «jour de leipiration des délais accordés pour 



fâmcm aaes: 




■■■■I 



."iîjilcepnicia-ïcrblLfjiiailinoim'roita!!! ^"('■mri!l f!" !^ï'™ r'^"bL\"oi%it'ii 
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BÉCOMPEMSE , RECONNAISSANCE, J. 
al à la Hmaulka irrfgu. 



par la cour de iuslicr oriibimtllc 
cnldrRliinclMojellc, le ti avril 



RECOMPENSE <PsrU| 
C l'article BtauaHutiu 
EECOK .NAISSANCE. § 



Sur la première qucïlion, l'article Corn- raius innri'cagetu 



'.' î; dcfceînbrc dscho 
ce, muent sui»i ttr r« (in il u, 
Saiul-Vt-iiant, dont Ici déï™ 
ftiiinrluiL ayant-rame , m i 

l.J .:, l'hi.l. ,,„■,■ J..,- : 



vincej pour Ja rec!"Tclic dej droits d'amorti,- |i 0T i , Itjnl i'n n' r iiri.ii...inl l„ niemei faiti, 

«ment cKicnoinfl ac|ULi, i-Li,: .l. : .Uiir,i , par „„i c,„„:Il,, au n.nUai.c. .i l.i Li,.|i ,!<■ ladll,' 

acte notarié du limar, ifi.)», rjii'rllu m: pour- jouissance, um le j.rctcite qu'il n'avait t'tiS 

dail aucun l.itn tomcmmal , -pu: s-'irlcmoit ,,„„ l, „J.n||.-,i ,| ,„„■ -implr l.,l,-r:iiirf in.ulli- 

piMi. prair !<■ psr.igr ,],■ ..<■.- l'r.liinii , , Jrtr [B , llr ,i t ib|i,. ,„„. vciitablc posieilion ; 

dcqiiclqucsfondjiiiai^a^uï . r .liîon il f ..:[lil-L , ,,„,; relie prt'triitîiiii a eT [ ^ accueillie par ta 

ici lu bilans pajraieriL ,\,; rclriaiitv, ;i Lu. ,-„,„ I „ j -.,\ L . dl . |' a]iii rll vrrl.i f [c la déclaration 

scipneur, niaiîritipcdU-ii ui,;:,,!;.: u\-\:„l .,,.<< f,i„.. |,. ,!„,„■, par le, habitant-. Inr, 

précaire; iju'ellc n'.'laii .pu- i'.-ri.t ,ie la !<:!.■- ,1c l'iiuoi 'de* comniisiairci du roipuur lare- 

ranec du propriétaire dc> fond. , el qu'elle ne clicrd,,: ,1s- dn.it. d'.mmrli... .„,,.„! ; ,p„.. ,l',i. 

pouvait pa, tire cowidérec comme une vraie pres l'art. IlG5 do Codg civil , loi propricïai- 

ucquisilion. rc. de la terre de Trancaull n'ont pu le prd- 

En i8l5, Ici iicur cl dame Guérin, pones- valoir de cette déclarolinn, puitqnïll n'ont pas 
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RÉCOLEMENT DE COUPE DE BOIS, g. in. 3og 

•la vidange des coupes iJ ajoute que ■ ces é Altendu que, par ses arrêts dei 7 et ai 

. trois mois écoules , Ici adjudicataires pour- avril dernier , la cour Je justice criminelle du 

. ront mettre en demeure l'administration par département de Rhin et Moselle a admis Jean 

■ acte txtrajudiciairt aigoilsc' à l'ageut fores- Hcnricy à prouver par témoins, une prétendue 

C'cit aussi ec qu'avaient jugé, joui l'empire pour le Récolement de la coupe dont il fêtait 

del'orclonnanccde 1669, deu* arrêts île I.i.-.iiir i ir i ui juilicataire dam la forêt de Tribasch, 

de cassation, dej 6 et ag juillet 1B09. et que, par son arrêt définitif du ug du même 

.tn procès-verbal de Récolement {est-il dit moi) d'avril, ladile cour a fond* mr le résultat 
dam le BuUelin criminel) avait constaté les de l'enquête le renvoi dudil Jean Henrïcj , 
malversations commises par Jean Joseph Hen- comme ayant constitué suffisamment l'admi- 
riej , dan» une coupe de la furét de Tribale!» , nislration en retard, et ne pouvant être , dès- 
dent il s'était rendu adjudicataire. lors , responsable det d^radatiom commises 

• Va jugement du tVibunal correctionnel dans la coupe, depuis 1'cipiration do délais 
devant lequel Hcnricy avait été traduit par pour la vidange -, 

l'administration forestière , déclara cette ad- «Et que, Joua tous ces rapports, les susdits 

roi ni i [ration non-recevablc dans sa demande, arrêts sont en opposition avec la loi; que, dune 

par II raison que le procès-verbal, de Récolc- part, l'adjudicataire étant tenu de faire sel dili- 

ment n'avait eu lieu que deux mnis après l'es- pences envers l'administration pour la mettre 

piralion des sii semaines après le délai donné en demeure sur la rédaction du procès-verbal 

i l'adjudicataire pour la vidange de sa coupe." de Récolement, ne peut régulièrement consla- 

.En appelant de ce jugement, l'ail, ni lis I. a- In- cl- s .1 il i^i im-i qnu |>J[ I cihibilion d'un acte 

tion foresiièrcsoutintquel'ordonnancedcl66g positif , et émam: d'un oliicier |uiL!ici|ai lui 

n'avait soumis la rédaction des procès-verbaui imprime un caractère authentique , tel qu'une 

de ■Récolement à aucun terme fatal ; que les sommation faite par un notaire , nu uu eipluit 

adjudicataires demeuraient responsables des signifié par uu huissier ; 

délits commis dans leur, ce,i|.i's. ju..qii'à e.c " <Juc riun ne peut suppléer à cette preuve 

qu'ils eussent obtenu leur déeluigc définitive, liLlérate , lots surtout qu'il j'atit des rJ]i]mrt. 

et ipi'ili ne pouvaient échapper à cette respon- des citoyens avec les agens de l'autorité publi- 

subilitc, qn'eu mettant l'administration en de- que; 

meure, lorsqu'elle ipportsJt du retard an lté- ■ Que des sommations verbales , constatées 

.■■■.l. l.u-lit . >■: q.iïLIi' ililliiiait , sans motifs, la cm ■ cl ,lju< il ■ m 1 n i 

• Ilcnricy changea alors de système, et pré- en demeure li;,;:ile qui rejet le >iir l'.iiliiiiiiisl.a. 
tcr.dit qu'il avait mil lad auai li i:icu en de- tion furcsliérc toutes les conséquences ultéricu- 
ineure, en la sutoinaiit de faire procéder au lé- res de ses prétendus retards, par la raison que 
calcinent. . . . 1,1 : ' '"" 1 ' ''" "'' 1 
arrêt du 7 avril 1B09 , à faire la preuve de ec pas dû nécessairement être fUéa et justifiés par 

n 11 Dt entendre des témeina qui déposèrent . Que, d'autre paît , on ne pourrait considé- 

1 é 1ère que^celle 

M ; |.-:,mlil qu'il a-, air. visité les lieux et qu'il pro- tration forestière , ayant caractère et pouvoir 

céderait incessamment au Récolement. pour procéder mu Récolement ; et que, dans 

■ Ce fut d'après ces irufi^nj iria.Iuii-si. IVspiVi!. en supposa ni même que JeatiHenricy 
bien os droit et rocondtuiiTi* enrait, que la cour eut réellement intcrpelé cm garde ordinaire 

2g avril 1809 , déclara l'administration fores- pouvait induire de là la preuve d'une u.i-c en 

tiére déchue de ton action envers l'adjudicat demeure légale, puisque ces ac/ms subalternes 

• Cel arrêt a été annuTé (le 6 juillet iSog) silions qui ne pouvaient être utilement adrei- 
par les motifs ci primé 1 dans I'jiiO! suivant : sées qu'aui officiers supérieurs de l'arrondisse- 

■ Oui le rapport fait par M. Guieu, l'un des mente 

juges, et M. Giraud, substitut du procureur > Que . sous ce double point de vue, la cour 

général en ses conclusions -, de justice criminelle n'a pas du accueillir une 

>• Vu l'art. ,,jfi,§ 10 et 6 de la loi du 3 bru- preuve inadmissible en druit , et d'ailleurs in- 

maire an 4; . concluante en lait* 
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ùtfuge i/epremii 
en dernier- relit 

f.ia articles Dernier 



inuance peulit prononcer ' Elle prétend d'abord que ce jugemen' 



5. II. ir La tribunaux correctionnel, ^01^™™»^»*!!^™.'™™'™ °" '"^ 
peuvent-iti, incidemment nus plainte! » Pana contredit, 1* demanderesse aurait pu, 

portée, déliant eux, connaître des de- en cause d'appel , rrfcoKT le cit. PoLIcnCant 1 
I ce le 66; lui 

plaignante, t FOTUU itre ricuii.s'il a donné conitil.Vu 

?c Le, tribunaux de commerça peu- connu auparavant du différend cobihi jdci 

mtretata dont iU ,oni joijû, eannaitre • Mail la demanda: CMC n'ayant pai eierce' 

de, demanda, étrangère* à leur jurïdn- la Récusation iiuc lui permeltait h loi, ayant 

l-meniparlr,drj'ndrni-s? ]i< i-it. L-VIK-iLat demeurai juge en cauie 



RECUSATION, g. I. ■• 
eumoi», («^ônrfenrFii 
jmhf un différend pen. 



Idu^jnivflwan :a, rapport à iv"cïe ■ Êt p« c 
isrnplw* otivumii de, hypatki^ue,, ûii'il f « lieu ncrejelcr h requête*. 



Par arrêt du ai Vîntflie an y, la rctiuelc a 

Ole jil,,,!*-, vra .laUlc^m-r.t (l'.ipn'j le, 

aulrci moyens qu'employait la demoiscllc 
Cillat.Mjiil'^l'."ix' portai b sot-lion civile, 
'"'•»■ srrcl y est intertenu, an rapport .le M. Ce* 
.■couru ,. Qjrl [_ | c ,5 yenlc-se an 10, qui prononc 
Avenu formoniont au\ ™o:-ln.irns ei-itcs'iii, 



celle a//uifie en j |lfcI fop^ et que l'on doit croire que celui 
d'entre eux qui liait pu connallrc do l'objet 

. du procès, comme juge de première balance, 

nti-c a 1 audience ne , c y l)lt p„ int rS ppcle, lorsqu'il l'en cit 

le la cour de coi- ,„,„-,,< j,,..,. sl „ appel, puisqu'il ne l'eit point 

sur une demande rtcuïe : nue cet oubli est d'iutlnlplui pr*sn 

«d'a'^rd'erari.^n mMe ' 1"'""™. d f P""™ "V" 1 * ,,W ? dr 



RÉCUSATION, $. 111. 



C'cil ce iiui résulte Je l'arrSt rcnJil lu 



contrefait le Court iTagricutlnrc dtBozirr; 
cl si, à raison Je celle cuntrcficon, ils peuvent 
*tre poursuivis par le Jcmandeur , que leces- 
sionnsirc immeJi.it et les benlicrs de lauteut 
reconnaissent unanimement puur seul et \ép- 
lime propriétaire Je cet outrage. 

-Le danndour aviil datant intente! son 
action Jcvont l'ufuVt.'r Je police jniiici.iir:. cl 
nous ne pouvoirs nw. . Lii|jO.:tirr JViIisitvit 
que les membres «lu tribunal civil Jil ïlbûue 
av:iicnl. Jr.-ltpri,aHl.'licrL«lreluinm'pirliali- 
U bien l'traiip;..', en rcuj.inl, le 14 -ai Je 11, ia ire 
in 7 , un jugement provisoire qui arrilail les 
iijir'i.ihiMvi Je l'oluVier .le [i,.li<:r. sur lequi-l te- 
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RÉCUSATION , S- TH. 

i pal de c.inic'queuce plus avants- et ccux-tt n'out p>! moins d'influence d 

e, nourlcdtinandcur.de ce que , Ir. villes frontières, que n'en uni crus 

sue liibUMl,n eiîita en outre qua- àLjon. Cependant c'est dans les ville, fr 

mi, sans avuirpriaiwt au jugement tieroi. .gin- si: pu^uiit les affaires de eonlreb 

.,,,], L <:i:,-n-. tin T iil a èle .vu lu , iir . 1.1 loi n'a Jonc pa! voulu qu'un tribunal 

tu t.ibuuil cil il dudc|.a,L:m t l,tl[i; P>" .■!:■,:,!,■]». : ,1e la 

qucToO 1 



■ Sani doute . il eit posaible que co quatre que 1 
jugrs aient manifesté leur opiniuu sur le fond 
.le l'affaire, soit pendant qu'elle se plaidait, " 
■oit depuis le jugement. M>i> t'ih l'ont fait , 




>im du JilteVe 



e fait.il n'ja presque pas de ce 
|ui ne trouve grâce devant lea b 
?partemens frontières; vérité qu'alteste- 
: au besoin les nombreux jugement de U 

. |t ■ , i - ,„ , , , Jn criminelle, qui, (journellement, sur le 

Mi- "il m'- tm" i'"V." ' ?-| L |,-^. l'i'i'l Vj .i.'LE s.'.i'l'è™ ieB " B ue la régie des douanes , cassent les jo- 
li ' d' l ation s'ï aVa preuve par aVrfl Semens rendus par ces tribunaux en faveur des 
" tiïniL^nVaTd les u^aUesiuses dont il a'a^ d'™P"rt«l»n de «raius et d'iniporla- 
; t . Uj-.-.k'n:'', ecu:. il il r „ r.''.in:,il encre lion de ™™» a ndi.« anglaises, 
finit c'cjt-à-iliie nu de plu* qu'il n'eu faut ■ Et ai a celte ccmidcralion infiniment gra- 
pour Statuer sur L'appel. Leur récusa bili lé ne ve,nnul joignons les autres motifs de Récusa* 

. : .1 i; i r !:, - i:eu* I' i re* .l'eu e.iucluve i]i u- le. ileuun- 

• Le . : L c . T> m.;.: -. ji.ir.sil mieiii fondé deur ne peut pas avoir dani le tribunal d'ap- 

djns son derniir motif. F 1 ' dc Lyon, la confiance que toute partie 

u Sans doute il n'est que trop notoire que doit naturellement avoir dans l'impartialité dc 

ft K > ' ■ d d 

de Lyon , leur principale place d'armes, et que >iilei iv.leinent, ne puisse pas déterminer le 

opulence , un grand nombre de fa mil les P L'a- monLré^lDaUn'eit-Mpuid leealde la règle, 

bus était porte liien leii. , à rit e'-urd , des le ifiin: non promut lînguia, inutta jurant? La 

siècle .le Corneille i-I île Racine . puisqu'il a lui v.m. constitue |uréi sur la question de sa. 

donné licuà un arrêt ducouicil, du ttj février voir s'il j a suspiciuu liigilimc dc la part du 

iGBî, qui a lait défense aui libraires etimpri- demandeur contre le tribunal saisi de son ap- 

ineurs dc Lyon, do contrefaire. Ils livres L rai — pel ; c'est à votre conscience qu'elle s'en rap- 

primés par d'autres, À peine dt punition cor- porte à cet égard; or, utettet-vou» pour un ino- 

porelte ; et ïfljllieureiisrnicnt ni cet arrêt ni meut à la place du cil. Dugour. et que roln 

ïi-s lois <lont il a été suivi , tant avant qui' île- mnseii-ncc vinn dise si , à sa place , vous ne 

puis la révolution, n'ont élé BUn bien oufeu- pcnierici pu comme I ui 

de Japiralerie Ivounaisc. ter uuc question qui compromet toute sa for- 

. Sans doule aussi, il est possible que des tune, il le trouve eonqiusé en partie de juges 

juges placés dans le tourbillon d'une opinion qui , eu première instaure, ont déjà prononce 

[înlili.jiie égarée par d'ancienne, li abit.uti-s, ic enulrc lui, sur 1'étr.uise motif, enli.: autres , 

laissent euliaincr , avec les intentions les plus que Les décrets du 4 août i?8n, en abolissant 

pures , dani des décisions peu conforme* a tous, le' |inv itères, avaient i.iil, de* oui r.i^i^ 

l'eiacte justice. dc littérature , sans distinction, une propriété 

p Mais cetlc possibilité vague peut-elle for- commune à tous les imprimeur! et libraires. 

I ,|. : i , . : . . . . i , i I. .il . ■ . ■.■ ,:■ . 1 1 1 i ''il .1 ■ : ,, ■.m :,■ ! i, 

laissé aua tribunaua des dcparlcmens l'rontié- tance, lois du juçrii.riit dont il se plaint, et 

ie., la remuai. .atici: il.; la ciutreliauile , iar le. qui, par ci-lie taijon, ont du, même avec les 

contrebandiers sont au commerce en .sentral , iuleuliuiis lit plus droites, se prévenir en fa- 

ee que sont les oontrefac leurs 1 la librairie i veurde la doctrine consacrée parce jugement. 
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.I.Wi de preuve! . ei 
la déclara lien du ma ci 
|eti il plaùe à la cour d 



■ t'ait au pjn|uci. Il- 11 juin iS. j. %'ic' 
lerlin. 

■ Ouï le rapport de M. CucliarJ, l'un deiju- 



intdmiiuble ; le dibouie en coniiqueoc 
demande en renvoi pariiut.int un lutn 



'u. 1., [!;.,', 



§. V- Parquldail imjngkli 



prinetpA iftil a tUtert 
du» le jp precàteat. 



.our dapprl, devant l.i mur de rjtvihoii. -.ij-nr li.-.jj. .t u'.i nrniivê aucun fait duquel 

I'. h nipiacire dejurùprad,,,™, au* mol. |,„i., r r^il,,,- „„ c s „, lllc ion légitime de U 

l.<„rde enjjolion . n» 3, et Ëmauiiu,, §. i, tmr d'.i|,p.Mi: C;„.|i ; i l Mii'aimi.rienliE l'op- 

,I-4J, » en doit doue Otre mpecUKBml pose à ce qu'il ,„it deïaWde prononcer .or 



RÉCUSATION PÉREMPTOIRE , $. ï. 



* lip incitions qu'il j lu. 
a celui-ci par iuile.de cet 



■'tait en ctflt île faillite àlYpnnue (Jujngi-raclit 
du (Tiliiiiul di: cnnimprcc. 

■ Le! drui moyen! qu'il allègue contre le 
iusccrnldu n4 brumaire, n'csijeront pll.de 



lilcesi :■• (icmii'wL r Ijfi ]'.ii::n. : il.omillr' ; «Il n 1 . n t'st pas d'un appel, comme d'un 

que, si le cil. Simoni n'avait cWmieile chci commandement ou d'un exploit de saisie, 

l'avoué Hocmcllc que pat ici ciplniti des 9 cl ■ Dans un commandement fait à la requête 

i3 fructidor an 11 , purlanl appel du j 1 1 . 1 r n 1 1 1 d'une par; le diimitiUi 1 .: imn ,[„ l! L .,i se fiiit 

du tribunal de commerce du i3 du même ' :l Contrainte , l'.trï . i-i de l'ordonnance de 

moi! , il serait impossible de juitilîcr ni mu- Bloii veut qu'il j lit élection de domicile dans 

tenir le jugement utlauné dont ces exploit! ee lieu même, afin que le débiteur puisse j 
faire sisniBcr Ici offres et les autres aclescjui 



:„■ peut 

ii tendent à 
se portée de> 



tic.F-ncn"et,i:et:e prMiiiiWl.'flkin il.- iJnmicili; pf'iivrnt Icmctlrc a l'abri de l'eiéculion dont 

n'unit manifestement pour objet que l'appel il est menacé. 11 m es! de même, suivant 

du juRcnient du tribunal de commerce, d 11 1" l'art, 1" du lit 3:1 île l'ordonnance de 1667 , 

fmrlidor on 1 1 ; elle ne pouvait cunsdqucm- d'un eiploit de saisie mobilière. 

pel et consequrmment encore . clic av]i[ rlnmicile y est ilc-tic absolument libre comme 

«!■■■■ i.-- pris Un du moment que cet «l™ " 11 ■ ' H'- ti<- |.eul donc avoir pour 



ra l'effet de. 

. ui ont eli failes. 
• El qu'on ne dise pas rpie, par les rooii 



RÉCUSATION PÉREMPTOIBE , 5. 11. 

contre celle indiculion do domicile; ejuc, s'il douanes <■! Ici autres alFaïrej^civiles 

..■si ii;l.i,imn A nit .'..!: i .;.■».. il ii : !ul(< i-. >ui- P p> Considérant, d'unnulrc coté, 41 

vant l'art. ,1.4 du Code civil, d'une declm- l'art, li de la Lu du ,j l.-i.-li.ior an 

lion eipreisc fjilc. ijiii A 1 mie i | ■.ilHu du etjralii.n ri'.qijjrl 1:11 uulii'iri de dei 

Lien .|iril quittait, qu'à celle du lieu où il avait contenir a>..i.;n3lieii A li.ji* |iiurn dc\ 

tr lue ïoil domicile; que rien n'annonce bunal tivil i que filt:: dii|..]-ilii>:i 

qu'il ait produit cette preuve au tribunal * t:n1 r:,|.|ir;.,iil. lien r|-.M' ]' 

d'appel, lequel . pu, dés-!ors,sans violer l'art, clans qu'il ., ui ,:„,,:, . la H,.',.„ ;i ,!i„ 

1" du til. 1 I de l'ordonnance de 1(1%, le faire loin- ; qii'iiin.i, la facile ncir.nlù 

assigner dans le mime délai dam lequel il doii pa> dijpcmer l'outra de rcropt 



rie li Ieid.n3vrnde jn iiireat,4,iurlc!llécu- jJJj^JJJJ^ ctmme auvî dé" ÔÎkiT' 

nrf>°ni ^faC7e.'rqX!'V™p^rdiri S er P r j? r '''"V™ 1 dc !» 1 ue 11 *?\ lu ' «' 

des eapertiscs, ni pour drei!cr des procès- ™™i <j 01t i " . ~. . ™ " déclaration 

vert» m inslruclifs 01. pidpMtotia unis '' ,l| ' [ ', : . : - I'""/. 1 ■■■i- - " - 

^mur prononcer sur le* diucjrcodi <rai divisent ™ ae |o ' ' t ''" J U * Cri ~ Cr . Accusation 

'''.Le'lribunal rejette le pour™ j!*^ JJ'jjjjj r^nofificT™^^^ 

pawl-il r o-oir Mu n la fltatiatian i»K™»' ■ j 1 »™".' «u devoir du tribunal 

pérr m plor'™.(e;/<:ouV//,,'to>(ia(/,.par- ? ordonner qu 1 serait sursis audit jugement 

i, /or' A s3 v,„jUmMr, un <j, fa, [^torcer^ 



Nithes, saiside celle question en i;y8, l'a 
éludée , en ordonnant , le g prairial an 
. qu'attendu la difficulté de concilier l'an, , „ 
. delà laid., si vcndenii.irc ..,1 4 avec l'art. 6 P1> r ' 
"de celle du 14 fructidor an 3, lien senil .* , 
- rcïéré au Corp» législatif par l'intermédiaire , . '." ™ n ■f 1 ™ 3 
.duministrtdelajuslic.-*. : ' ■ ''' " 



. Considérant qu'uni termes- Je l'art. 3 dc I 
■endémiaire an 4. lur l'nrganisatio 



élé pris, le 8 messidor suivant, un arrélé, par hlui . mliJ / t ,- t ^ ;( , 



,llieiWlrii 1 cnt;iiil> i >,l.vMiiii 

|:|,. , s i.,!'., n . uj... ,-,„■,: ,1e Je, galion, qui ] a i J0ol pronom) p Jr ]„ tri. 
"' ,: '**'' - qai élisent une iule. prél.i lion ' 

qu'il dr : - ' 
if, qui 

il que l'art, û dc 11 loi du aî Cinq-cents; qu'il 1 

u eoocemaB.1 In Récusations disposition , que let relére. dei tribunauine 
qu'aucune Récusation peremp- duiveut ëlr.- rian.^uiï au ...... de* Cinq-cents 

être faite, si elle iiVjI .u.tili.j.' |j.r le . lii . i I .>.■<- néri.lif , que lorsqu'ils ■ ' 



', qui les transmel au conrtil dei 
qu'il .uitdv 



lavant celui indique pour le jugement; , 
quelafacultdd'ciLcrccr la Itécuialion péremp- e.tdu devoir du directoire executif dc 11 



toirr. oit accordée par l'art. 9 delà même lui se rendre, auprès îles membres du CorpiUgis- 
dans tout Ici cud'apjicl inilislineleTn.iil. et l,,lif. l'intrriucdiiM.e de référéi qui ne préicn- 
•,111s aucune différtiiee rnliv li s niiliireï ;li: teraien; rien qui fin ilijne île leur altcnli'in 
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REGIME DOTAL, S- 



ïmmrublesdotaux situés dans l-i ri -devint >oi 
1:1.1:11 lin, nu ptolitdc ion Dis unique, cl par ar. 



juc,c en moine temps, paru 



celui que le Code civil permet de jtipider dans 

.1 eil dénoncé , décide , par i : lu France , 111:111 igni . dans aucune partie 

îlion serait valable, si do l.i Fiance, m: pont ci ip un Minier ijn'iin fem- 
le Code ct.il ; luaisil mcuru! l'y «ont ïi * ' 1 



i C'esl donc lié placer lejart, i5:.5et 1556 du 
Cude civil, que de les appliquer à une femme 
mariée soin le régime dolal de Normandie, il 



le réduit donc à celle-ci le. ail. [u.iiïel ,r>:,G lnVti i.-Ls (if.^diiipilfi en ligne directe, 
du Code civil sont-ils applicables aux imnieu- 1. Et ce déplacement . celte faune applica- 
ble! dotaux que possède, dans Ii ri-ilL-nint Vt- liiin r'-l d'autan! [il. 11 c*l 11 uni inaire, d'au Tant 
maiidie, une feluuie dont le mariage a ele cou- pin . iu.::iin:e< ib!i . qu'il eu réduire une ré-tro- 
tncti!, MD luai l'tnpiK dece Code, mai nom activité, noo Hulcncnl sur le temps qui a 
celui du statut normand F précédé la promulgation du Code civil, mais 

»La cour d'appel lie Caen l'est décidée peur encore lut la volonté des parties, 

l'affirma live.ct il faut convenir qu'elle en a donné > Sans doute, si la dame Deicallci j'c'lait 



■s. .pli,: il m se : ils\,^h [„■ vint ses mariée suu. li: finie . 
effet de la capai - ' ' 



\crmcs) de l'effet de la capacité civile ; il adoptant te r ^ ■ : : 1 1 j . ^- .l.'Lil .1.- (Jude.se rendre 

l'agitdun droit perioimet qui dail ilre régi ïnna jj.il.l,- tlj- d.uiu.v ses liions dotaulà ion III s 

par ta lui qui i-iglc tacapacile au marnent cù unique, pour une eauie clrancêrc à ion éla- 

c lliin.tn eliil, ùVnlin priiéral que ce prin- | I I 11 ' t 

cipe : c'iir Je la loi du lemp, ai. je/âii un ac- pu oiii1h-.is.it. île piéléieooe, le r.-eùne de la 

le, que dépend la capacité de le faire. coiniiiuiinulc : cl sii il. l'tmil bit, elle aurait 



, sous son propre ré-iiuc d.ital ; 



vellélen, peut , depuis que le sénaluici 
vclléïen a été alirofie par le Code, civil, 
"re caution ni plus ni moins que si jam 



pi'cr d,- ron.ciilion. Ft 

du ilroit de donner ■ ses et 



espèce ? Il est aisé de scnlir que non. 

■ Quelles sont les femmes a qui les nrt. i5S 
et iMtidu Code civil ii,lecdi..c,it I aliéna l,„ 
â litio fin luit de leurs tm ni oublci dotant pou 
toute autre cauie que l'établi siemcnt de leut 




::ï;„ï,:;-iï 



lapilli 
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Mais f-aflaire avant éid renvoyée demnl la 
cour rurale de Pari, pour statuer de .dumii 
»ur l'appel de la dame de Crotat, il y est in- 
torrcnii.il! ■» m>n 1M1G. un nrrft qni ■ \afi 
conformément à celui de la cour royale de 

• Attendu que ]'«ri.^I5jdcj/J/airri!it!t gé- 

pr contrat lie mariage , d'avec celles qui l'ont 
et* pac autorité de iuiticc ; 

laquelle les fcmniej^é parées peuvent aliéner 

sl,.lul I, ijiiï, mu' ii.ii admis Ion du minage, 
romme Ij lui lier parties, le récit dans toute 
sa durée, indépendamment des cluiiprmu-ri'dr' 
législation qui peuvent survenir; 

■ Kt que la dis].o*itiiiii .Lu Ci.de rrvil qui 
■ubililuc à la condition ciigée par Ici plarilés 
une condition toulc différente, alp.Ve le fond 
du droii , ne règle pas seulement le muilc de 
son cncreicc , et ne peut , dél-lorl, avoir lieu 
que pour Ici contra» A venir ()) .. 

Et vainement le. sieurs Martin , Oriot el Le- 

recours en cassation ■ après line diHcussii.ii .nu- 
tradictuire île vaut lus sections réunies iuui la 
présidence de M. le carde des scoaui minii- 
tre dp la justice , il a éli ! rendu, au rapport de 
M. Vercès , sur les conclusion* conformes de 
SI. le procureur général Montra , el à la suite 
d'un uVliluré ni Ij rliiniijre ilu conseil, un 
arrêt ainsi conçu : 

« Al tendu iplc lu proilitiition l'ai le A l.i funiiLlc? 

sépanfe par l'art. 157 des placités, est cuncue, 
" Que cet article ne fail aucune différence 



(l|B»ll<ti. civil J» U enur d. ™iùm , lame ,7, 





• Attendu que h rénlilé du statut contenu 
dans l'art, m; des placités , resulle en oulre 
de la combinaison de cet article avec les art. 
53n et Sfo de la coutume de Normandie; 

n IJu'en eti'ct , l.t femme mm séparée , dont 
l'iminenlil.' e-t aliéné nvec l'aulnrisiilinii mati- 
lale, a droit . d'apis le.arl. Mçi et .■>> de la. 
coutume , il niirréemiipi'n*'' sur Ici liicns dess-u 
mari , et ù une ti-tinn sidji-idiairc. euiilie Tac- 




■■Allenilu niliii qu'en ^i : ihtjI la iéali;é des 
tl.ltuli ne peut être surtout méconnue, lorsque 
l'intérêt des cnlanj cl t.i consi n ation d'une 
espèce particulière de liicns dans Ifs familles, 
ontéléldcu plus cnr.rrr- l'objet de la sollicitude 
du législateur, que l'intérêt des readeurs eux. 

-Que ce principe, invariablement observe . 
■'applique liai urillcmcnt à la cause, puisqu'il 
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traclé avec lut; il n'agit contre eus que paire- le rit. HalUi. :.iit <iiiiilai..néà lui payer le quart 

qu'ils ■ontrc.pcriiveninit - T ■ : ■ ■ - r ■ r r m -d'inuen- qu'il *im lient r appai-h-an .i ion vendeur 

blrsJout la propriété lui a été adjueéc par le dans la somme de î.l.ooo ira nés dont nous vc- 

m .,,1 civil daller., ■ <», ira, lin,. i.rm.-nt avec 110.1s déparier. 

l'auteur de l'un et ]r représentant de l'auteur ■ Voilà doiicdcuMlciiiandcsqui sont opposées 

de l'autre, f.'e.t donc devant II'. jiirrsrcqirrlii. l'uni' à l'antre ;di-m itriiiaiideiqui . un t dirigeai 

de la situation de CCI drus iiiiiiieuUr. . qu'il a ri.utiL cil. Ilall.i.. |. l: .Irais parties différen- 

dii se pourvoir contre eus; el c'est ■uiliee qu'il les; deux demandes qui sont portées dans deui 

. Dans cet étal des choies, comment peut-il léqurnt, il serait possible que ces deux tribu- 

Ynvr.it ici malirre a Kr.leiiictil di: ju:cs ? naui pioiioiiea'.rnt dillétuiiinirtit , (I de telle 

"Chacun de dciistiil « ni le.quel. loatiirrr qm- le cil. llallii. fit tenu de paver, 

s'est pourvu le cit. Dalbis.csl nisi d'une aetien d'aptes le jiiïi-iih-iiI il.- l'une, sî.ooo franc» au 

dont la connaissance lui appartient; charnu fi' l'rii.'r. et . d'après le jugement de l'autre, 

il't ni doit iW . niiTi.iirt-r- île celle ne lieu: il !.■ quart de aile -uii.tur au cit. iluiTarl, tandis 

lr (luit d'autant plus . ipi'il ci a i lé sai.i par qui' réélu wiil il ni- ili.il que aS.iwo francs, 

li- -il. Ilall.i., Jui-i: i.':i:r : . .-.i le Hall i- i| li ' C'en etl loretnent assez pour que le cil. 

aiairi le tribun^ de Ca ■>. ruy faUstil a.sie, iMH'i» "'i' f-ri'l.- i s'adresser à vous el 1 vous 

Il I, afin qu'il ne soit pas 
ton ressort des opposilions sur le cil. lliilïnt; npoic i titbir drui condamna lions diamétra- 
car,cn formant ces oppn.i lions, il .'r.tcuii.iilué leui.-iit contraire, l'une .'i l'autre. Sun droit, à 
demandeur; et le cil. Huilât a élé ni dn.il . LV..11I. déii-.-r, irièiipeiidsmincnl de sa qui- 
tus perdre la qualité de défendeur, de le faire lilé de demandeur tu binaire devant stsdeui 
ciler devant le tribunal de Toulouse, pour en tribunaux, deseicepliiiiis qu'on lui oppose dam 
voir prononcer la main- levée. 11 r, relui qui, de charnue in-Luier. qu'il y a introduites : cs- 
son plein gré , s'est pourvu devant deux tribu- replions qui , de la part de chacun de ses ad- 
natu diflerens, contre dr u. partira rlislinrtcs verrai™» , el d'après la ré-le rtut ùxcipiendt, 
cl ns5urdr»0»»jetase|>iirc», peut-il venir dcniaii- "ci'jr . liirmcnl de. demandes proprement 
,1.t nmiite par la vuic. île liée le ment de jnïrs, 'lili'-. et lr placée I , par cnu.éipicnt, au même 
que le! di 111 parli.sel le. dem allure, .nient J >■ ■ i 1 ■ I qui: .i. m-iiiitiaifi-iu, ni , il .-.il élé assigne 
.[■unies d.ii. l'un ,leri . Irilil, na lis . a lY.rlii.inn dr lui Idem tril.im.im liifiércus pour le même 
de l'autre? Nous 11e voyons pris >ur quoi peur- abjcl. 

rai 1-ctre fondée une pareille manière ih-procc- ■ lu second lieu. le cil. I) a l!i il rapporte dcua 

dcr. La voie de Règlement de juges n'est ou- eipliii^,l'a..iieii.itiMii ;ni luisonldunnésilci-anl 

terlc, par l'art. i"du tiLa etc l'ordonnance de liitiunal d'iqipel ,1e Toulouse, à la rcqt.dc 

1 lh> qu'à («partie qui cil, pour le même nb- des héritiers Malpcl , pour J plaider , tant sur 

ïet, assignée devant deui tribuuaui indépen- la lierre. .ppo.ili. 11 qui y c.l énooeee avoir «a 

d,n= l'un de l'autre. formée parle eil. IWi devant lelribnnal de 



npcc! mus lequel tepre". première iiM.inn- de C. hors, au ju;cment du 

^"ul^la demande du cît. Dahbil. tribunal civil du Gers, du iS thermidor an 6, 

qnelt elle doit tire cnviiagee ; et ïoui chacun vant le même tribunal, eonlre le eil. Hallii? , I 

île ces rapporta , elle noua ]W»h devoir être enntre le! héritier. Mnlpel eui-inflmcs. 

■icciieillie.^ „ Il résulte elum'ini-nl il. t es deui eiplnits, 

. i'rriiiiereniciil , d esl recunii par le nié- que le rril.imal d'appel de Toulouieic trouve 

moire de défense du cit. Pértcr. que, devant le vii-i, par le fait de. héritiers llalprl, non wu- 

tRl™naldeCal,ors,dconelud,eoni,uee>crçaiit leuienr de l'arliiiu cri r.ir.niliequelecit. Péeie, 

le. droits des héritiers Malpel ses farans. i ce a inlrntée notie ,0 derniers devant le tribu- 

i|iir le cil. Dalbti ioit lenu de lui payer les nal de Cahors , ma» encore des conclusions 

îl.ooo francs que celui- tl duil leur rend»;,™, ■emim-hti elle. ,;,,'il a prises CODlre le cil. 

d'.qu,'. la disposilien expresse du jugement du Dalbis , en paiement d'une somme de l3,ooo 

li iliuii driirl du ■ !epa r lenieet du (,r...;el il est francs. 

prouvé, par un einloil durit. BulTarl, joiut.u S . El certaiuemenl Iceil l-aibi. ne peut pas, 
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5111 le second Je CCI objets , c'eit-àdire , ur 

ul.li-,: Je il.inlc, [a f,,i, J eva nt le tribunal 
de pi-emit-ri- instance de Caliors, et devant le 
tribunal d'appel de Toulnuw.ll y. donc, de 

susceptible de Jinicultc , que le tribunal d'ap- 
pel Je Toulouse ne compte pas, parmi le) lii- 
liunaux de première instance Je son ressort , 
celui 4 ue la Ici du 3 7 vcntftic an 8a place dans 
ta commune Je Cohori. 

* Du reste, si les deux exploits d'assignation 
dont nous venons de vous entretenir , pou- 
vaient être consiJérés comme une preuve lé- 
gale et positive île la tierce -opposition qu'ils 
énoncent avoir été formée par le cil. Férier.iu 
.... ; ,l .h, Irihunal eivîl du Gers, du J5 ther- 
inidoran 6, nous ne balancerions pal à vous 
proposer de renvoyer, dès- à- présent, les par- 
ties devant le tribunal d'appel de Touluuic , 
pour y plaider sur celte tierce-opposition; car 
la tierce-opposition à un jugement en dernier 
ressort , ne peut pas être portée devant un tri- 




propre ment dite de la tierce-opposition dont il 
s'agit ; il n'en ciislc qu'une énonciation de la 
I d.-i héritier* Malpel .et fuite éueueialiuil 

ne peut pas être prise pour base du jugement 



droit sur la demande ei^Hcglemcnt de juges du 
cil- Dalbis , d'ordonner i|ue , sur les conlcsta- 

tribunaux de première instance Je Cahors elde 

jusrju'i jugement Jéfinilif, pur devant celui Jr 
ces deux tribunaux qu'il rmi< pl.ira indiquer: 
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sur la désignation du tribunal compétent pour 
pn>.ii.jiivr hiLi l.i lu c-.-.. ^position qui pourrait 




. Attendu a° que celte considération serait 
'. oie RuIiijjiLlc pour faim prononcer le renvoi 
des Jeux demandes devant un métal tribunal ; 

■ Attendu 3" que la demande en renvoi n'est 
pas unièmement contestée par le cit. Péricr . 
puisqu'une* □voir supposé lui-même dans sa 
requête que ce renvoi pourrait cire ordonne 

,]ni prier raii-nl I r.-..nll. ■ p.iur lui de* pl-emeu- 

■ j' uni.. I. !! !, 

nai de l'arrondi "ci ne ut du li-ilen-i - ilevraienr 
Sire «i,ii preïdrablcment à tous autres de la 

étaient les juges de. sou domicile , en même 
temps que de l'arrondi sicnicnl dam 1 étendue 
.lu.piel.-iait.Lluiî le domaine de la Pey.c, soil 
parce, pic les héritiers Malpel, ses gai-ans. 

procéder devant le tribunal saisi Je la Jemàndc 




ment Je juges formée pu le cil. Dalbii , Jont 
1., uuinuiiiiiic.ilieii avait M piecedeuuneiite. ■ 
Jonnce, et qu'il a depuis eitetnliie i l'assigna- 
tion i lui Jonnéc le '33 messidor dernier, à la 
renjuCle de la dame Malpel . -eue Falguiérc , 
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renvoie Ici partie, à procéder, .ur teiditc. de- Le 1 1 mai i8i3 , premier jugement qui re- 

înande., devant le trilwinal de l'iirrtjndiîicnicnt jette le dédiniloirc. 

de Cihon-, permet en con.^qucnceau dcman- Et le iS du ratar mail, jugement iléfiniljT 

deurde faire citer devant ledit tribunal, 1« qui condamne te .leur B.„ au paiement de la 

cit. Perier, Rull'art , le. héritier. Malpel . les Iraile nrole.lee. 

daine Malpel , femme Falguière, i PelTet d'y et cependant De propoae de grief, que centre 

aervé. , .ur lequel, le. juge. ui.i. de ladite de la cour [l'appel de Benne, qui , par Us 

eonte.tation en vertu du pn'«nt jugement , moûf, Inonii, aux jugemen. du tribunal dm 

g. III. Loriqm deux tribunaux égaU 

celui det Aux </m doit la juger > 

V. l'article Faillite, §. 5, et le Ripenair ^ 

dejurieprudence, au mot Venu, §. a , n° -. ^\ AuVn7u"q U '',l ne peut plu. j avoir Heu à 

§. IV. A**, perU voie di RigU- * f^. toute. I» «~ "'j ' 



lirai,,».;,! ,1, ),<ac> ,:,„,(. i r j,: HC ,, :f , a 

tdmù J 'iï' ^^^'"t'd JbiJîl" 
ett-ilapplirabU.larvjue te jtqemen 
a rej.ti le déclinaloire . ajant été 
d'un jugement lur Ufnnd, ila élit) 
ta «lime temps de fiai cl de lauln 
qu'ilt ont èti confirmai tout deux p 

eût articuli 'ni plaidé aucun grief cont 

UsceBndf 
Celle question .'cil préMnlc'e , ctaélé jtifé 
En i8i3, leaiieun Brc.olle. frira, donl' 



Le. frère. Brewlle, .e fondent «ir de. lettre. 

iniliiveiparleiquelleile .leur B 'ut oblige: 

d'accepter et d'acquitter leur traite, le font 
citer en garantie devant le même tribunal. 

Le tieur B... comparait sur cette citation.et 
demande ko renvoi devant le tribunal de 
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levée a clé accorJiie en vertu de la loi , «ni ^cc de prescription. Mais, il déclare Ht Lcri- 

que, des 1787, KIlmiill t'i.uie^ .-", L.,il I ,li . on- Liii:n- |j*-injiiiït trente an». 

céder par le fisc Ici bien! d'Antoine tltlim ; Fi l.i ■.,..,[! a été faite j un parent . 

réclamer ces biens, était iiié .cinq an, .à nwi prèjudier des droit! daparrnipluipro- 

pendant, par le jugement .lu Iriliuual il'appi-l prétenter dans te d-lu, prnrrit par Part. l3 : 

du filmes, il 1*1 décidé .pie Ii-h .iu.[ an. ii'url n " i roiupitr, pour eux. du jour de L, pu - 

pal du courir du jour de la publication de h lui, bticatiun du prêtent décret. 

mail du jrpur de notre prise de possession, " Telle, diin: le. . 1 1 1 1 -.j^i: L- hï^ iK- I l loi ijii 1."> 

c'at-à-éirc , d'une époque beaucoup plus ré- décrmluc i;nu . sur [ i ptesc: iuti.m .pit peet 

cente. être opposée .iliï rt'tl i nul ii u, de licritkri.lt, 

. VouiYOjei qucllccst la question que vous Religlnniuirei fugitifs ! elles M séduisent, 

pré.colr o- nr.jMi : <-] J <- c.msi.le uniquement eoriuiie voiu l'avei remarqué, i trois points 

à savoir si c'est par l'art, i i ou par l'art. 17 dilTéicsis. 

que ilr.it être léclé 1.- délai da.11» Injn.-I a di'i " »u il s'acit Je --.noir dam quel temps le. 

a t Hr le rit. Delon pour revendiquer le palri- Il ri tiers Juivnit se pourvoir .i.nlre 1rs 1er- 

moine de son bisaïeul, sur le. paren. eollalé- micr,-rcei..euis,..u. .i [Vu veut, «..lire l'Elal 

'lui -.: lelaicLil fait eu -.n I'"! ■'■ I. ., ,-,-t , .,,,1 |iie [r..,. ;,,,» . , 

sente. comptrrUn jour de la puJ.lical.on de la loi. 

. Pour nom liicr .ur ce point, di.linguoni ■ Ou il rîfil de savoir dam quel temps un 

Lié- . divrr.es e.|.éce. .le pr,-«eri|.lr. .11- que- l'eiilur plu. p. ... lie |>ni..:i ,c pourvoir ™- 

t.d.lit 1,1 loi duo-iadtcemlire ijqii. Elkssont Ire mi paieut |, In. ek.iiiué, ipn, dans les trois 

Jéleni.iiKC. par les art. a, I 3, il) et 1 7. ans Liés par l'art. 3, se sera fait enve-jer eu 

.L'art. 5 porte que. pour jouir du bénéfice ]»»f«i"u Je. ii , rutitradirlsuremeut avec 

delà loi qui les appelle i recueillir les Lien, I T-tal . ^présente |u, le pmeiueui eeuei.,1 

fueilifi cl aura, pour intenter ion action , un e.pace de 



leur, béritien H 
par limplt requin, en main-Ievct dtidiu 
fs Le Délit nniLau imics, i compter , 



ijoute qu'il s. 

par le Iribuuil du 1 •lutrlcl de II situa lien des prescrite.^ H ■ A ! 

c.eé.-.i! ejn.ii.- .I.i .lt']> il-i,-:ii:ti:. I .ne les cei - ' I" uéiilier j'Iu- piuclie p.urra évincer 

.lu-ion, du mini. 1ère public. un parenlplus éloigné qui, avant lu loi du 9 u 

. L'.rl. rî eu ainsi conçu : Tous prilen. decetulne , au, a ..blcnu la emiecssi,.., .le: 

dam droit a U propriété de! bien! dont la ' I' 1 "' i;'"'" 1 : • 

mom.if««.eroareoro'(e,.er<pnIIrr Ji , de .e fuie, .... .1. ■„..,., I ■ eneveli ,:, .1 m- le. eu,.; .m- 

compter du jour de la pritc depoiieiiiondei- lion de la loi. 
dit! bieni. telle qu'elle eil preicrite par fart. 
fi, e'eit-à-dirr , prieidie de la lignification 
du ju-eme:\l de 'iu:/iL-/ee.!.' . ,'-iet .i.'i 

à m prêpmii , qu'aux fermier! 
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h un tiers prétendant d mil tonne opposition, il 
, -V.l écoule "ii intervalle .le temps du cinq 
.années, ctdrrnier rat «m contredit noo-re- 

.tetc i seul ou Je plusieurs; il suffit qu'il 
• m- ■<■ s.iir i>n! nre.eme' m les cinq aimées à 



„ dcel.irc Benoit et Chauvet alné.pi 
. fuc.it ire., est un appel iiindiu: ([ui 

» OlirierJemmeAndriel, a acquiescé 



■ nué.n 



lef.iildi-r 



Sur la deuxième question, la cour d appel . Mlit „„„.««. vallc . i quelle d rB ri qnll se 

pense aqueles jugcnn-i,, dci & :mut 17111 1 I m 1 ' , i.^.vc: -1 tel p'-ir.l tui'iiu' que le fil. même 

. juillet ttiiiil |- |r i>.i » :'i riM.r.el jeune , i n , , : .; , ; „ , . ,,.|,,,„.,!. L : F ,., r l'ellcl de sa ne- 

■- i '':i |iii::ii .1 !J ueruat.de ■ n d,-;.,i v , ^ ^ parcnl Ju dixième degré, ou 

. ment des biens de Suzanne (limer, fictive, [L| m[ , ii|s ,,| ]„„ uu jugement qui 

■ il lini" i-ei ■ ■ lL,; 1 ■!■ , l,,, ;i i:l Tunid la main-lerée, ; mais qu'il n* 

- pc] qu'il en a relevé ee.iudu „ Jll(Iil pa , _ nmlr „„,„„;,. opposer avec avan- 

, attendu i)ue ce jugement se trouve _ apparaître une pui.c.suiu prise depuis plus 

parcoluidu oh juillet I7.p1; et quant ,, ]cdTll[ _ 3 ,■.,„.,. j,,.,,,,,,,.,,, de 1Iia ;„_ 

I*: ■ Imt; qu'il faut encore. d'apièi la .li.Hj™- 

. • lion tr.'sripre-se de r.irl.f> du 11 loi du u-lfi 

.c.tcpp™ee,pui.qneceje;;,.e l eutueln,..|..ii;us , décembre ,;„■> , que lj notification de ce ju- 

,iétc signifié-, au tond, le meule de son appel „„„,,,,„, „ u iti fjilQ auI Ie g\ llcuI , de. do- 

. e,1 subordonne' au. même., queslmus que .:<■- n 1|1;lini ., „.„;,„,.,„„ ,., auI cll JeW 

. lui du jueement du t4 fructidor an Mont il , ^ ] . i b|< ^ unc „„ pljon 

.serapirléet-.pre... . c ,t rigoureuse et empire, a la règle ordt- 

Arrivant à la troisième question , !a cour • nairc, plus il est nécessaire de l'attacher i la 

d'appel 11 sous-divise en deux branches : i°les t stricte obscrvali.iii des règles prcscrilel , 

fin. .le tic 11 -recevoir opposées par Elisabeth ' pour pouvoir l'opposer avec succès , que 11 

Olivier , femme Andiie] , sont-elles fondée, ? ' règle tuuncietim probant n'est jamais ail- 

■i= Chauvet et la femme Andricl sont-ils fun ' mise qu'à l'égard des actes tris -anciens et i 

et l'autre, ou l'un d'en, seulement , parens de ■ Cl Ole delà difficulté et peut-être de ] 'impos. 

Su/.uiuc Olivier, fugitive ? ■ sibilité qu'il y aurait à rapporter l'acte cooo- 

En examinant la première, • le tribunal a -rè; que le jugement dont eit appel et 11 

. ■ :.-nt l'.irlion ,-:td. n- ■ 1 1 pouvoir faire fléchir la règ! Accueille 

- vable par une disposiliun formelle de la loi , - qui veut qu'on puise la preuve des faits cl de 

- n'a pas qualité peur ronte.ln- le titre mi le ■ l'ulu: rv.tiiMi de- ivcje-s, 111:11 1I.1111 les acte. 

, iLicol li 1 1 - 1I11 11 !.- ■ i 1 il-ml le. li (ur l.i l:é - '1 filiu 1 

. Ire. ont été reçus et jugés par le tribuualqui -ferenti , niii coailel Je i-ctala .. 

- lui accorde II main-levée des bien. , et qui a Passant ensuite à la seconde branche de la 
.- j.uii h ni tr-udile . ]:-ei:d.ml l 'espiiee de temps Ireii.-iènie que.liuu, la cour d'appel trouve la 

fixé par l'art. l3, est i l'abri de Imite rreher- ]MWtiii : de Cli.i.m I le jeune régulièrement 



d'Eliiabelh Olivi 



■ pitif, ajant déjà subi à cet égard lesépreut- 

• commandées par la loi , et joui pendant te ■ ah' juillet i-Qî , disant droit à l'appel relevé 
» lempîr.ccciiaire, sjoi qu'elles aienl ei;e que- ' par Idnuvet du jinifuient du z'i frucliilor au 
« relleei par qui que c seir . 1111'il 11.1, • <i, le rewvnul eu I jnt que de be.oin i IVien- 
«douleiis quels pn'-o^iendi: l'cvinee ue pm- Ire i celui du -jl! juillet i 7 .,a, rc fur.ua ntles- 

• riteol'èliuçajlt(t),cn.orleque,si,id.«crde " dit! jugemens . sans avoir égard aux fins de 
' la première possession ptisr en e.tcutkin du ' iimvieeevnir (iiq u-ee. i Chauvet par Ëlisa- 
» jugement de main-levde, iu, qu'au leiup. eu - Lvth (lliiier, il. nt.ll,: rsl démise; et vu qu'il 
1 1 - r™.lledesaele.du procès que Chauvet est 

tit OrttE iiienii.ii iii-cllr 1,,1-n futin ' f. li- M- " paiciil <L l Sii7 m i.e t ' 1 1 v'.i'i'- fueitivc, et qu'au 

t f.uui Ile Olivier étrangère à celle de ladite fu 
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-gitive, et par raniequeiit lirai- parenlc de Tiebntbrcgle.rejràBi-oKiM judicala abïi 

■ ccll. -ri, iiiili.:ir.t,[in- Liiilf iMi.il'cll: lllivitr non /,..;,■>(. 

■ diikiueri.djm le délai dedii jours, Il mai- . a- ]| ,,'„[ pa i cuct de dire que le Lrîbunal 
.iond™iilia-iUuiliLUiau"eL\avec-i!slitii- d',i[i|itl dr Monlpellier a laine lubiiiter lei 
ilion llei fruiti .:t Ii.j.t- iN-[hjLs [>■ i lVijii.ii t j:i;i:im.Tij .11:, B .ioiïI 171)1 et îG juillet I-9J , ru 

• in h, juur de l'jairhJucunD dt l'unUDcr, il M . |u '.l. luttaient Ber.cll ujrrni dam un oV 

• ce tfiprA l'citinuiiua qu. eo «ra fa.» par en. ului piwbe que la ùanlle Cuiutct- Il a. au 

• eaperD • - roMr~u* .dédire que le jugeaient du 8 août 



feMoDi^lherVado..- 
fautarlie de la cb» 
rf-eou a l'art .3 de la 



Uk thî:n-t \e -ci-ri * Mr. rie L- pourrait -yïçi. on! . e[ if :o I Ji . £l"jLil:- ' •\ri" 
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REMBOURSEMENT, }j. I. 

H tU bit dan, la . Le jurement ,: 



e affaire présente à votre et 



ration départementale, tout cela le fait li difficulté, son s ofTre,7éeîï 

li-dcssu,, on ; .1I^-.ut il« Ici préalable, Mnl autorisation ni formalités 

•(i). Il importe donc peu que le tribunal ' , ^ , , ™i B J 4n 5 de nouveau, admi- 

-iTs :r,t l.ir-tioM mal jugii 5 «têtard! II , lT j lm , j, IToM-irr foi-L -ni k 

lie] e,t qu'il n'ail enfreint aucune di>- ni , rl j,. ur , ,.„;,. ,j,: c \, ri , t „ n t ,„bourse- 

p.-i5Ï: 1-.11: législative, ment uni et H voir condamner à continuer loi 

• Le IrJ fructidor mivanl, jugement du tri- 
bunal civil dcSaonc et Loire, qui nlr-].rc II un 
conclusion,. Le demandeur en appelle; et le 
7 germinal an 7, jugement confirraatif. 

proche d'abord un vice de forme..... 



'il y a lieu de rrjelrr la îriiiit'kdc 1.1 n^ii- ... 



nda que, par 
"■"libre i; 9 t 
■! Lyrique,, 



■ Qucportela loiduo-iomart 179. ?Q-ia(ej 
Jrmlj /iWni ei loin aulre incorpo- 
rei», untjiin 9ns cnjuefi.ne qutlqua na- 
in';, «pét'c rr qualité qu'il! initia, non sup- 



^... OD , OL . „.„„..........., ■ quoliti qu'il, .aitnl , non sup- 

Uric»., qneee n'rat que par UH* |3 ^ £„„ fc,^^ n B „C 

brumarre ar. 3 , q.,e 1er» .etil = élc declard M , el dtpladan , dc , j omaint , „.,„„, 

;, n ,a,l, ,:„- a la nation; (fonaur. ,an» «KM. dtameli™ A, l'engin 

. B'ciù il mil qu'en dirlara.it ,| ii: le «nu- ,/,„/,„ ,.'„,■„„„„., ft titfli, ««al jwrei», rt- 

]: ; ,„ir:,-,:i,i,i I, 1. 11 le constituée ^doaUl „■ oàmùditrit pix U règle du l'enregistre- 

Iri, entre le, main, de* offui,.,-, iiiuu.ripj,,,, t^i.."^ ]*™ie llquide'.rir racbatTà 

v.lt et* valablement , le jugement attaque* frire pour l'extinction de ce, droit, ; que le, 



ne présente aucune contravention formelle .. liquidation- faitei par la régie, seront tériGee» 
et approuvées par les administration, du dé- 

Laqucitionicit représentée dcpui.a la sec- parlement, el que le pri. des racbiti, ai mi 

lioueuile, entre Jieqeel Brigaud , deroan. rdglti, sera perçu , comme le produit de. droit, 

deiir enca.ution d'un jugement du Iribunal non-racheté,, parla régie ou se, prépoié,. 
civil du département de la Cûte-dQr,du 7 k Or, dan, tout cela, est il qucsliondc, ren- 
terminal an 7 , et les administrateur, del'lio, constitué.-' i l surirait dr, renleiduei a un 

pua dc Pmj, déparlement de Saune et bospiccPl.a loi ne parle que de, droit, incor- 

Loire. Vorci le, ennclu.ion, que j'.vai, prépa- p0I - £ |, dépendait, de, nnmoiuei nalionaui 

pare» pour cette affaire (a). „>„, à-dire, des droit, réel, ,|ui appartiennent 

. — , _ à la nation. La loi ne parle que ne» droits qui 

lOL'M^lgruriaaJaariWi'/'.WghiriitioEu ™' perçus par la régie de l'enregijlrcmcnl. 

(a)j!n'.ipai f u 



^porter. I^frtiipr.firanii|rry r ^.ii m, remplaçait, 



REMBOURSEMENT , g. I. 




incertain là-dessus que la jurisprudence; et 

tantôt qu'il ulfl pouvait p». Davnt, dans son 
Traité du rtrUti , i l'u sage do ressort du par- 
lement de Dijon, 11» 78, cite quinie à sciie au- 

l'opinion contraire. Et assurément , ce n'est 
pi.itll .l'un p.nj'il c!mL 1 3 L- i.irjlr.iilklit'»', 
l'on parviendra à faire sortir une ouverture île 
cassation contre le jugement du tribunal de 11 
Cdte-d'Or. 

• Que peut signifier , d'après cela, le moyen 
que le demandeur prétend tirer de la loi du 1 
brumaire an 4, qui » en suspendant celle du 

auz administrateurs du hospices, h joiimarKi: 
desrevenui affectes a cet etablissrmeni? Crtte 

quesliMilc tribunal' de laCoic-d'Ornel'adonc 
pas violée , en jugeant cette question pour la 

■ 11 n'a donc pas davantage viole Ici lois des 
ib germinal an 4, g fructidor an 5, a6 brumaire 
et 16 niv6scan6. Ces lois, en cfTel, maintien- 
nent bien les Rpmbounemens valablement faits 
en papier-monnaie : mais elles ne riaient rien 
par rapport i la formedans laquelle ccsflcm- 
boursemena ont du être eJecluél, pour tire 

valables. 

■ Par ces considérations . noai utïmoni qu'il 
ja lieu de rejeter la demande en cassation, et 
de condamner les demandeurs à L'amende • . 

Ccscooclusionln'onlpaiéte suivies, entant 
. qu'elles tendaient à rejeter le moyen de cassa- 
lion que le sieur flrigaui! lirait des lois îles |5 
germinal an 4 , g fruclidor an 5 , iG brumaire 
clrfi nivôse nn6;mais elles l'ont iti, en tant 
qu'elles tendaient an rejet di: ses auliuj moyens 
de cassation .Voici les termes de l'arre.1: 
.Onî, le rapport du cit. Delà cosle Icsob- 

.■I lfiCf.ii!:rii(ioi:', Jucit. j.<-fc!:i(i.... ; 

. Vu l'art. 3 et l'art: 18 de la [ni du g so 
mars ijjl ; 

» Altenduquc, pour faire ces applications 
de lois, ileut fallu d'abord examiner si Ijrrnd- 
due i l'hôpital dn Paray , dtait «Vint la classe 



qui sont seuls L'objet du précautions prises par 

■ Attendu qrfilreiulte.et de la lettre de cet 

ses énoncia lions , qu'il n'est question que des 
drnll s nationaux proprement dits, et parmi ces 




oflrci faites en même nature dn papier, el 
no» d'après la valeur du papier fourni el ac- 
ceplépour racbald'unc renie en mejsîdnr an j 

- Le tribunal casse et annulln Le jugement 
rendu par le tribunal tivil du département de 
la Cole-d'Or , le 7 germinal tn 5 

■ Fait et prononcé le 11 vendémiaire 



Du reste , les Joules qui ïïisl.iienl hua !■- 
Code civil , sur la validité des rembourse mens 
faits aux ad mi niai râleurs des hospices et des 

iltcoitli'rlesdiijunilHHii di.'farl. jjSart 1.49 île 
ce licde- En effet , dès que , comme l'établit le 
premier de eu articles., le remboursement fait 

neur émancipe', assiste de son curateur, ut va- 
lable sans rautori-;jtijii]i!r !.■ ju-ha: ; .ju'.m.'. 

d'administrateur des hicusdolau* de la femme. 
rletecevoirjeuIlellembour^monLdiscapitaui 
qui font partie de ru biens, il est clair que tou- 
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REMISE DE FERMAGES, «EMPLOI, 1 et H. 355 

d^droiniltiation.et queparconiéquent leiad- l'ancienne jurisprudence et ivul quelcireu- 

niiniitmlriiri dci lioipicca et des fnbriqiici lei fondri-ci luist-nt assimilée! am rentes 

n'ont pas beiuin du cmiruiiri du IWi.rité ad- conitituéei à prii d'argent , In rente viagère , 

niini<lj-iihvpru|intiL'iiiT, purir i terroir ii- Item- stipulée par un Ici acte, n'elait pal moins fon- 

bouricmcnl des eapitau! <lui a cei dlabUitc- cicVe , que ne l'eût été , à cette époque , une 

meus, rente perpétuelle J la charge do laquelle un 

Au lurplui , V. le Hépertoire de jmùpru- bien eut élé aliéné. les nrliclei Bail à 

dence, w mot Hôpital, §.1. «uiï.g. 1; Leirrrs d« «fijîcatioii , J. a , et 



01 mobilière , ,on, on, /„ renie viagère, comme ou procéderai 
n de veiller an remploi lui d'un bien de la même nature aliène a ta 
yu'ete en doit faire t charge d'une rente perpétuelle. 

y. l'article Ae*,*,,, g. 7 . Or,. lorsqu'un propre, de cominunaulca élé 

baillé i rente perpétuelle pendant te mariage, 
j.] II. Z,eprépo.éd'ol«etteJeiarré- que peut ciigcr , pour ,un Remploi , l'epoui 
ruées étant rente, a-t-il qualité pour en auquel il apparlcnail? 

rtetvoir tr principal / En principe , le Jlemploi n'a pour objet que 

y. l'article Offre, rielte,, %. g. de retirer de In communauté le pioiit que l'alié- 

nation lui a procure ; et comme , dam le cas 
Le débiteur dune rente viagère d'aliénation par bail i renie, ce proSt n'a 
peut-il obliccr celui ù oui elle eu due, comisté quidam la rente mime ,il eat clair 



y. l'article Rem 

aoil aaDC , a la dissolution et dam le partage 
REMEMBREMENT. Définition eteffets de ^ I" communauté, prélever la rente pour 
ce droit. Époque aa-dilà de laquelle tu l a n emploi. >iu iicaiimoini pouvoir réclamer 

daioaoûl ne permet pa, d'en rechtr- les arrérages éeliui précédemment et quiiont 

cher Ici aSiu. tomber dam la communauté, comme y liraient 

y. l'article Triage , g. i, tombés les fruits du bien que celle rente rem- 

pl.w. 

REMISE DE FERMAGES. ('. Ici articlci II semblerait donc que , par identité de rai. 
Lojren et f'emofirj.g. i. ion, l'epoui dont le propre a été aliène à la 

charge d'une rente viagère , ne put eiiger, 
«EMPLOI, g, L faction en Remploi a,,- pou, son Remploi , que la jouiisance eicluti.e 
'eutiTièr'"'"^ d ' f""'*'"" * bi rente viagère , i compter du jour delà 
ai. défiuxt à <W>=™imI , elle^ eon- Ceçe^oi Poftibr^ Traité dej.* tommu- 

f le plaidoyer du ii ventoie an ii, np. l'aliénation , non pâV, il en vrai , en totalité, 
porté i l'article Dévolution cautumien , $.3. maii a concurrence^ de ce en quoi ili «cèdent 



ore plui favorablement , el que la 
S«ï par l'acte même devenir! communauté devait lui restituer racine la va- 

leur du bien ;cl ceijiléme a prévalu au par- 
Dans le premier cai , il n'v a point de vente leroent de Douai, 
pmprcmrnl dite ; car vendre a la eharsr-dW Philippe Bon, parl« S eur delà chalellrnicde 



REMPLI 



3! 




REMPLOI , S- III- 



3*> 



■1 uYiU-.ut ,1, 



I pli. Rien de plus contraire, en 
unie, cl apparence , que celle décision, .i I.t iJotiliisu: 
irplua, le établie ci-dessus ; mais prénom- j farde. « ne 
,1™;. ,1. smtoa. les urincioesdudroit commun qui l'ont 
c disposition particu- 



e, |"iin[.lL niiuj'loi ; ai la femme i 



i ■ ■ ■ L i : L c- ['i l. 



ie de dispoier 

. gré, .ruelle juitice j aurait il que le mari IWquoi le statut du Remploi est.il perron- 

■ en répondit? Le sl.itut ]< i l iiilinliiclif "el , lorsqu'il forme en même temps celui du 

. du Remploi ne peu! donc inun-liiNijncroiinnc dwnicilc iiulrijiijtn.il. s'est j dire , li-r^in: I.-, 

:■ linciuitcel une depi'iiihn.e i!u -lalut pur énoni "u't domicilié, .oui son empire ? Nous 

" per-lonncl qui introduit la ennui nii.anUJ . ni l'avons déjà dil , c'est pareeque le Remploi est 

(!,■ l.i i::imi:li.,n , { >n IV(;,[,li; ... uni' J .■[. L' Il :!..[, Ci- , iki , «ironie diuit Gabriel en 

Mais nous nom averti que Damage a 11- i;63,iidc liiïtïanon de la communauté , et 

ilesiui ne opn a p 'r in i ", " I ' ' 1 ' ' " connaît pas d'autre 

me de Normandie : ^ C'est donc pareeque le statut de la coramu- 

. Noui tenons cette ma s.trn c , qu'il ne se fait naul,i C>1 personnel, qoe celui du Remploi l'est 

point dcRemploi decoutunic i coutume, de paiement. 

antre province, ayant été vendu par son mari, munaulé. Non seulement la coutume ne l'admet 
elle ne pourrait en demander le remplacement pMi mais elle défend même de la stipuler. Il 
sur ses immeubles situes en Normandie ; cela n'est donc pas possible d'appliquer à ce-pljsje 
fut jugé parurrft dumoiidemarl 1650, lurun motif qui, dans les autres .fait regarder le sta- 
partagedelagramTchambre. Un homme et une tut du Remploi comme personnel [il faut donc 
femme mariés en Niirrn.iiiilii- . avaient n-iulu liicn que ce statut y toit considère comme pu- 
ut réel. Ainti, qu'une '■ - 



leur mariage, quelque! Il cri la ges ap- renieul rci:l. Ainsi, q 
.1 la femrac, situés en ÏV.irtlie ; celle liée dans la coutume 



(einmeen ayant demande le llciuplci , on mit l'ir" le dii.il d'«ii s .-r le remplacement do sel 

cette question si, en conséquence du domicile B 'em dolaui aliéné! dans cette coutume; mail 

que les mariés avaient in \0rn1.1miie . ci; Hem- elle ne j.imra pas, poor cela, se faire récom. 

ploi était dù sur les bien! tic Normand», ou penser de la vente ijui 3 pu être faite de ses 

au moins sur ceni qui: 1. tri pu, -i. lait en l'i- ]>r,.|,re. dansonc cunlree dont les lois no con. 

enrdie, un f ue la cnwume Jr Picartlie nt ttii- naiiicnt point le Remploi. 

paie rien sur ce Heiaplni(i)? H fut jugé qu'il L'opinion de Ramage ne contrarie donc pas 

n'était dù aucun Remploi. celle des autres auteur) sur cette roa1lèse;ellc 

- Mais si, par h coutume du lieu™ I,;, l,ictn "<■ fiil que !■ mililii r. Ci Ile-ci forme la règle 

delà femme étaient iilin-a. le Remploi elatlilii ccnér.dc, celle-li tu est l'ciccption i l'une s ap- 

à la femme, elle pniirr.nl , e.utiuie iTii.inci.'ri; }ili'|<ie .1111 coutume! île eommunaolé, et c'est 

de ton mariai demander la recompenie de les i»™ la olasie la plu! nombreuse; l'autre est 

peut avoir lieu ; carie Remploi élant ordonné 

par la loi de la tituatiim des liirii,. itduir „v„ir " jis I'"' 1 ^ doimcnmsnuu! au statut ei- 
son éxecution partout; cl dans l'eiruVe ,lc l'.i.. d"-iï du llempl,.i.l,„ ,.:,u',l uvit], 1 ï--:n .iliém-. 
rot ci-dcssui, la continue .le [Vmlic ,„■ di.pu. « I 1 "" 1 » époux onl leur domicile soui une cou- 
sait point qu'il fut dù un Remploi à la femme """e qui oblige. Kit npressément, .oit (rituel, 
desesbieo! aliéné] parson mari.. lennur. ]j c::ni:raiii.mtc de remployer les pro- 

Biinapc soutient donc qoe le Remploi près- l" r ' ' < ■pet.i.if, 'I" '1 i , nui ont été vendus 

cril par l'art. *.% .1,- 1. ronr.i, le N,. ,1,1.1, die, pci"ti"t le mariage f 

ne peut pas être demain le par nue femme nnr- Cille que, tirai e.t , comme l'on voit, préci- 

sèment celle qui a clé agitée à la conférence 

1.1) Suffit-il Jonc uu'.utDUsb.t,»!! mutllcur I* ,h l'""'"! des avnral s ,l„ parlement de MeU , 

Raiapliw], pour nu'rllr sollcensli l'siclurr ' N,.i, ; Ju 15 a™" T763. On y proposait de résoudre 

mis tssuli i, mi „ 1Dqnr | „,rr; r - r M u, u,t UUo.- « problème ; Irilalur rfu Remploi eil-il per- 



-no il •ijjJui.I s..|. .1111. !> ii|> lj,.;in.il:i .i.-i jjii .i.iun..;. ,.n]. ■ji.tn.i. j.,iih.i ( . nu ^«l jjhI.ua.ij 

iiudljp 5| onb njd jiJoduji p 'iiuic.nb '.j||Ju| j|o.iimJ lut [i.i'f. uuti [•'■)> i:m -inrj 

'"■""W iiuisfjj.iin i | '-ÏIL[. jjdiml iiujiil- l-y- trif.l h.i.iiunmi] I ,llj!i!.= | |.ijn|i-ii ,,;i],.p.Mi.j'|i., i . | 

.i.ii [[.Nlniicjuoiijni.i M.rjtj|Li,..> .ij ..jnaid 'liaj. j.jia jjpu jjuuop jp jhoj ai.!, niioiip «ijtl 

-KJ JlJ JJipiJ 11.1 ,HJl)JJl'J '|.,.JJr 1,1 j J|> ni Jj tl'lUlK] I>p lUCp 'JJliJl ip j>lpljlj C( 3JU3EDI» 

iiubtiumb iinp.iJ j.ii,i nu ■ï.uJujJ SJ ( snu| -ji.i „.j t ' ,,, lm ,,i„,.i w.i .un,. • ml. jigoui J| 

..ij.uj.iJiu.ij l!H.W|i 'Jiieurm Jp 1.JH1..J .l.d ,=..,J1U1 ■!.,.[,,„■ .J|, m, c„n »ji 9,1,011) 

IJCj pddM î[!.J|0,C! jp J Ut.n] lltkHjM.5,— - .--1.1 - 



lirjpddcJ »[ jï Jlu.ini j].,,,,,,,! |,,:i,is,: iS .,„(, ,, ul ,^ ,:rjp-i,r ]1W ' I.iJÙoJd 
• .ipiUi 31? t [I J|.Jnl.. !( JIIS jj.nk.j y,i tp ■.,„!, „., SJ ,,,„;„„,, , „ p ,,„, . , uau 
'fl^JJlt (C0 3pJ.lliJIJ.lJ ne punj.u [lu siiïrç . îp SJUIIIinoj »u;t|Jn ]UOJ 




■10n!i -luaf nvnu .iiSJt jja |n„| .innr.i.i(.infi.i[ jus .iduuuil .17 « 

■M, pflw ^k.J [„,,,.I, ,: ■ ,,,, „„[.„ ■ P , J1SJ , m > v jSm 

''.Jv'''l\-?ri'y?, " 1,1 ; " ,!,, ' :| " ,[ "! " l 

1 ..p ...i , «j.cjipiujràjijDd i.pi lf jj, injp njt^Jnb 'auoo -i^iSvSa, àm^-imfi 

'I J "H !■' >»' 1 it -.Ivi/j'-jo o./j,..,!,,..,. .,„, U ji„ P ,w, JD ,/ U oiiiMjiipI]'cio' 

W,<1 ni,..,! ■,.:[,l..„- u .,„[, iua ,u l( - ln.w !r .i.j ,„l |.„ i;> j.»|irn]i-|llui| np !,!!] 



>l'py Pi "P < S «P 
■ I . . -j HP ; -p 
nïj r 1 ; «un 

l-O -•9'' fi"» "P 
'fOiU juJ?itiOJl >-[ ■ 



"lin" •"iw'"'" 



'■^"■"1, ' ,J ;: .->'■ ■'■> ■■■ " ! \- ■ ■■■ -I ■■"•Tj C - 

•."tu v»:t" '■" ■•) " j r ""i 3 r "•?•> •foo.jjup ifi o.-j iSjj 

l.tpjo». oi^rw, i, jol.im.c |„)-.igr«.|j u f.ij. ..™^ B . yf 9 . aiqiiu,Jj-jç rsp-..»j 

, . uu-|i ..| :.i .. ~ 11 . 11 . . i- 1. . . -1. |.fi r . . ■ ■ |. 1 

JI1I1 JIPS uo JPJ :iuJDJjrqirjûA?lii [>i| l.| L[J. j^lli jLJ.ii.p iicsr H U Jjujpiu.Ulllll jluupiED JJ1UU 

unlwi jgJii[ «J. ap silJtd *uu nu ?>I|B,d| r; iiwubI 'iitj,.[iu>pia lnud'i>.[ aj,uo3 ■ mjJ U| 




■m -S 1 loidwau m 



Digitized by Google 




Digitizod by Google 



370 REMPLOI, $. IV. 

fiuun 1 a ■■! à Uurt rn/àm . Uur mm- remit? pas que la part pour laquelle ili cou- 
pa r/r.^ieUej iii leur pramttlcnt de Ittfaire qui vient du'père el Je la mère, Je l'exception 
LixisnÊami™>. Aii-itrrWiit.il m- jn-nf y avoir ajiporléepar l'art. 19, à la règle du dessaisiite- 

pcul y avoir A'hirititr, CJn'jprèl la morl <fe - Il faut Jonc chercher ailleurs une réponse 

l'instituant. L'instituant peut donc, sans nuire satisfaisante à l'objection dn cit. lluscmann; 

à ion institution contra duel le, demeurer toute cl nous la trouions dans le principe établi par 

l'institué; car ce serait, lie la part Je la cou- auteurs, que I'™ ne peut jamais employer l'ar- 

tunic, une ce.ulr.ilic lien mimlriiL-nïC, «If j'im.-nl à fTr.T.irioiiiuu, ponr faire dire à un 

diri- rpi'nri x , par entrât il'' mariage, a- article d'une Ira, te contraire Je ce qu'elle dît 

surcr sa sucession i un futur époux, rl ilVii dji„un autre article. Mou, Je ce que l'art. 31 

ger en même temps, à peine .le nullité, qui- Je ledit du mol- .[<: juin concernant les 

le fuluré|.r.,rx prit possession Je l'hérédité, l.ypolli,-qUL-s,jfr.ai,(biIJel«néc«iité<lclOp- 

arjiilqu'ellc fût ouverte. position ou sceau les et» ctlesrentH foncières 
tapmtMa, il ne s'ensuit pas qu'il y jou- 

. Mats objecte Ir cil. Hii,i:ni.iiiii, ..1 picir.t- „ ,■![:■ 1-: . 1 1 11 1 i.m mi'til fen.-iérrs qnicnsonl 
1 I es p r lart. ; Ju même édit ; 01 r'e.l 

au profit de purctis collatéraux on d'étrau| 
c'est qur,parrart.TO. du même para graphe ,i 
,lii .ptv I , douarinn failepariut pt'ie el 1 t 



•ir bitns hirid,la 



i.ili-il.lepiiNcq 
..el., rëale.ëuér. 
il.inialegn.ù-nl 



lion de suit pas que Ira rentes purer 
nuire, à des particuliers cï-deianl 
-talions abolies :raic!eil, anr<Mitr:iire,ie ? .ir.liTrcrlle.-ri 
ir jnnl connue maintenues par l'art, a de la Ici du 17 
■e s'en juillet i;g3; et c'est ce que vous arei jugé lur 
'ait ili nos conclusions, le 3 pluviiijc an 10. Or. ici, il 
réuni- rsisle, dans les statuts du haut-pays deCucl- 
niVant dres.parl. s, til.a.g, 1, un article ,-ipr.'-, et 
nW- c'est le dixième , qui déclare v alables et obli- 
lacou- galoircs le) il isprci lions Lûtes 1-11 faveur .li- 
ent un mariage , de biens dent le donateur, quoique 



■i dirmule dessaisissement dans 
lorsqu'elles sont faite) a d'aulrei 

que le bliédei observations sur le. ilatuts'du pàp'ds 



m, quand il est en opposition avec 
t loi précis et formel. 

'.consulte Schrassaert,tjoi a pu- 



appel Je Lié:.. l'aplulAt éli 

inquïl y a opposé l'article _ _ 

ivoquée parle ixm enSTiir l> Bonn*,) . n'a pas li 



ilpasddire . 



'art ,ÔT,R A """"''T ' '' '"" < 1 "" - fav.ur de marsacc, cr„ nf ,„ 

' n 1 il - 5 , première pl r- pa cU, anUn U? ,UUb„ s . C'est ainsi qull inli- 

y""" Cl "" 1 '' 51 "'" l 'l l,l '' lr " <"'<' "l.-ervati,,,! ^4, ,-, [0 iei comment il 

' £1" V TT l """""/i a ™ la <^h'l": : er ,,„„. «.«rriorib», 

m p,re et une mère.» doter le. eufaaique tutmuali faciio m pa ,rid no.inf fuirii 
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le Bemploi des pri>]„e- ..lieue, pendant lr lira- muer. 

liage, ne suive .à rel érard. ].■ sort détentes » Ci-J mliimes «ni rit! perpéluellemeiil >ui- 

lcs autres dettes; d'ailleurs l'ail. îj du mémo vie) .non seulement dam l'ancien lerriinire 

paragraphe ledit en termes ciprcs : Lanquc ii.iur.iis. ni.ii- ciieoie .l.iu. I.iule la tleldque, 

le» iwu imtxiU^ àu marioadt la /imme dans l°utc 1^ Uoljande , Jin. tou.^lu paya 

« les rc- 

tlçu'Uînctainent r .,i„i il'erjfoui, ci mfi pousse: l'art, t 4 .du g. 5 du til. a do la 1'" par- 
ai pimioai dvirtnt étn acquittât. vprL-i le '"''H' 1 r. ■'. I'in;e lie j-.n K- i il.-iiij.i, 1 

j' ... ., t: ... , I'''- ■ i I .i <■ T .11 I |,j 

tuairtdn prrdémtt : util e-«s<i\niujfisanrit aucun autre ne l'éteudcnt au pas où , pendant 
rfïrerii. In mollir'™ jeiml ri ta charge de le mariait! , des biens ont été donnés. 
eJinouepirri. Ainsi, la veuve de Zcgers n'ayant • Qu'importe an surplus que, dan s cette cou- 
point Tait inventa ire a près la mort de son mari, tume, un mari ne puisse pas donner ses pria- 
it, par cela seul , soumise à louteiloa dettes près Liens sans le consentement de sa femme? 

' -■- Conclure de la , comme le fait le cit. Huse* 

m un , que la femme (toit remplacer les pro- 
pres à la donalion desquels elle a consenti , 
c'est méconnaître l'esprit de ia coutume, 
c'est lui prêter une disposition qui est, s'il 
rapporter la lot-ilile de. meuble., im. en prou- est permis do le dire, au* antipodes de sa 
vanf que les meubles nnt été épuises par les pensée. La coutume ne veut pas qu'on mari 
autres dettes, supporter nu soi propres Iiicus puisse, sans le consentement de sa femme , 
la moi lié ilu Remploi. priver la communauté qui clislc entre elle et 

. Voilà i quai si: réduisent t.iin le: raisonne- lui. des revenus de. I.ieiii i[n'il <e. propose de 
mens que le cil. iin.rui.nn a faits devant les donner. C'est en faveur de la femme, c'est 
tribunaui de M a es tri dit et de Liège sur cette pour sou avantage , qu'elle défend au mari de 
partie de la cause ; et voua remar.ptei drinuer ... mi propre bien mal-ré elle ; et l'un 



qu'ils portent tous sur la supposition que les voudrait faire tourner celte défense à la ru 
.statuts .1.1 haul-.|ii.irtier de fiuel.lres aisujé- de i. feuime! Son, un Ktand principe l'y 



c supposition ;'ui rttstrtptai qwd in fam 
qu'il l'agi! en ce moment de discuter. Si elle rfuefum rit 
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tant des pays cnulumieri caiedc) pays dedrr.it IriblUHl de première instance de Mauslricbl. 

écrit. L'héritier contractuel n'est donc pal tenu qu'il j renonçait quant à prêtent ; 

de demander 1 l'héritier ab inteiUt la déli- • Sur la scnjl.de nullité, line de l'ut SI , 

France des biens compris dans Ion iullitutiim ; §. a, des statuts du haut quartier de Cucldres. 

il est saisi lie [■■■Mil dmit, el c'est de plein lirril lil..-(/ei ■//■., us ./es ipoax, 

i[n'il succède à II possession , eomme a la pro -Que t. t u liclc,ijui détend aux épons de s'a 

priété , de l'instituant. rantAgcr cuire eut, est inapplicable à l'cipice, 

• Et ce que le droit commun nous dit à eel puisque 1rs donnlionsdc Zcgersncsonl pas fa. 

eitird .le* st.it m* 'lu iinut-pays 1 1 1- Ciiclilrrs le te, nu [ii i.iil il.' ,j l. j'.ni,- , rn.iU an pruût d'une 
it.L'art. Il du §. t " ' - 



première partie de cc> lui» porte que Ici c. 



put. 3, §. i,dcsmci»ej statuts. 
™i tin» fond, ■ Qni' cet article ne peut être opposé a Ze 
el i/ei i-e-iles dimniei en mariage, t'acquiert gers , qui j di-pu-é de m') bieus par amiral, 
pW ion* , nrnobltimt que lei contrais ne enlénupli.vii. «I iiislituiiwis contractuelle! , 
lOitnt reconnu pirdWM /es sfcfcertru , ni puisque ['•!(. lo , titre det contrais antenu/i- 
let bieni trantportè, , ni le icel el lellrei de- li'oisi. perr.iel dchmicr ru faveur de uiirisce 
lirrh. loulcsa succession, cl pu couféquent les Lieni 

paleimuuiaui qui en font partie j 
v Kiwi ne vous entretiendrons pat de la de- « Sur la quatrième nullité', tirée de> art. b 
mande en séquestre du cit. Huiemsnn , ni des et G. part. \ tj. t. des mêmes statut!, 
moyens sur lesquels iï l'a appujde icllc était ss ^ b<Juc les formalité* que ces^articlei prescri- 

luscmann vous en présente au- lion de mariage, ces dernières c : tanl puïiti'vc- 




lii.ellc rempli dos injure. In plus , 

avait conclu en faveur de m adversaire»; , à eonsideraliiMi du mariage d'Eliulelh V.i 
l'audience du tribunaldc première instance de reune, clavanl qu'il fut célèbre ; 



:st nullement prouvé par le 
ir, etqu'il est d'uilleun reconnu faut 
laun, de la rejeter avec amende ; et faisant par le jugement attaqué ; 
roitiur nos conclu lions , ordonner que l'im- "Considérant, sur Je moyen lire de l'art, y. 
rimé intitulé Bèfata'ion , formant le 11° 1 3 part. I, tit. 1, §. t, , et art. l4, part. 1 , tit. 
es pièces jointes à Ladite requête, sera ctdc- 9, g, j. , des mêmes statuts, que ces arli- 

il gouvernement prés le tribunal de première sou mari , que' dam le cas eià l'aliénation de 

1 îa , au rapport de M. Zangiacomi , par le- d'un tien, et psr'cuniéquent lani aucunavan- 
tige pour la communauté qui a eiisté entre lui 



levé,., c.Mitrr lu dointioii et l'in.i itiitimi fuites > Coniideranl , sur le premier moyen, tire 

au profit d'Elisabeth Vandcrrcnnc. savoir : des art. iB et 19, ]>art. 1 , lit. a. jj. 3, des iii( 

■ Sur la première, tirée de ce que Zegers , mes ittttuts , que ces articles disent que IV- 

■ i.itcnr de ces ..êtes, était 1:1. démence, peu* survivi.nl | . r.iri. le, aw.it.iecs .cm. 1 tant 

• tjueledemamleurestnon.recevableaeici desoncotltr.it île mariage, s'il ne fait pas in 

perdeecruoyen.puisriu'iladeelaré.deraiitle ventairc après la mort de l'autre époux , ne 



l'arrêt du io août 1809, 



lu moin, j iirt itifaUl 
Irepnreetn nul que te, 
ant, avaient, liphli que 



? , lant-cllri applica- 
tion Su Cmfc civil. 



tain royal, cotre le sieur Dclehayc e' 
noiselle Cauchon. Il 7 eit ■ ni pute et c 
cnu trùs- expressément que les future ép 
c pourronlni rendre, ni engager. Mi 



itrei qui avait ctC" requise par le - que l'un ou la u Ire des époui vin ta pnkldcédcr, 

, ,|„ il ,1.:,: inutile d'ordonner celle ■ «ans délaisser enfant vivant Je leur future con- 

m . p..b-, r .i- le tribunal de première • jonction, les biens do In et culé ifu predécéde 

lit loatresM. rct égard, i .retourneront à eûWetlipiereipecti>eiBent, 



lanlc franc, d'amende envers la Hcpub 

ic ; le lieur Delcliajre , devenu négociant à Valen- 

.Ft faisant droit sur le réquisitoire du coin- ciennci depuis son mariage, se déclare failli, 

issairc du gouvernement prei ce fribw1.1l , et dépose son bilan an greffe du tribunal de 

' 1 . • , :i ■ lit 1 > H !,■ :■ K 1 1 -T m-i , .lc| -i 

I de Macilricht, contenus dans le mémoire d'avec lui , parait aur procca- 

i.inT ci-EiintL- rré.incnV, ilu [TU ije ses pi ujJrfN 

g.V, ■• Jvanllt Ciilc civil, ilûit-it aliènes pendant le mariage, avec hypothèque 

tugne, de, renie, pr.^rri „r„n „,-, iSse In 11, formant le titre des Privilège, ,1 

qui étaient rembvuricc, pendant le ma- Hypothèque, du Code civil. 

rlagel Les créanciers unis tui contestent , i la fois , 

a" Le Code civil , en mMli,ant , pour sa créance et son hypothéquera créance , par- 
toute la France, les renlr' cnnititii. ] ?i reque Je Remploi u'.iv.iil lieu dans ta couln- 

prix d'argent , a-t-il privé itu Hemplvi me de Valcnciejmes, ni à l'é|ioquc de son ma- 
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, , droit, en eetto qualité, de prtalier les autres 

I^damerelcbaYerepond^uprcrmermoyen, créancier, wn-inoili m»t ta publiaticod* 

„™ S c S i.;.™ il u,;„r Si K-,..i J „ii,,,.u--, iipf ..^k- n i la l», 1; * m . M ,n ,, 

,it u d,,nun»<ulemrnt.lans]a cmitume de Va- I" s«iJils J'-lidti .In C.«Ie cmlitMhnHw 

leociennes. mai. encore .lai» «lie» Je Cm- nnlir...i, en:,, .[....lit.- , au. dépeu. de. cause, 

lires!» .1 d'Artois, où trèi-certaincment le Rem.- principale et d'appel.. 

gavait li-u ■!<■ plein .tmiU .pe , s'il n'avait. ^ Jic Jfl rr f nnr j,.„_ lra '„ a„ deur Dc- 

, 1M tir,, ,lan- I. «...I 1 .,k-n.-.--n:„. s , ,1 , ; i; . |]iml fn „,„ lil:11 ,., f , t „„ 

p.-.mi-.H J;ii».n:' y i-. t. .1 UT«t ~™* ^ 

rl,ï i,„|,][ci'.u.iMit pr contrai <!,■ marn-js'; ' ',■„„,,.' lVl , Tl!j[ , n | 3c „ulumedc Yaleneienncs, 
au second, qu'à la vérité, elle n'avait pas uc- ^ | j,,.,,,.,!,* 

,n,; [ ..>ll.è, i uc sur le» bien! de son mari , 1 Con , ;, l'art.' j.( ,1,- l'«U | 



'.Mit ,.,T|.(-tni I 
le ti;pf.ttn\[ii.- 



«ait pas moins devenue .-,-é V..- 1,; p,.,l,é- .^ cu „ c hvpotbctruc n„ ... 

Caire, par l'effet de. art. 3191 ell.35du Code tclJii . K ' dj|]s , e „ swrl du paiement d 

civil. Flandre, sur le» bien. de. mari' 

Le 7 septembre 1806, jugement par défaut cianJ e , t.nnuicr,, ,i le: 

-ui déboute la dame Delebave de se. pdlcn- (cJ prot . j duI ,., fa „ cs p»,, 



' Par arrït du 6 juillet 1807 , la cour d'appel 
de Douai réduit la question à juger, au point 
. de savoir si la femme Dclebaye peut se porter 
.créancière hypolbécairc do sou mari, pour le 
,■ prinlc ..'s picipiv. ail, -w'i , von.- .Uns la 1:0111- 
. jiiiinaiilr «.rijugali' ; r t siclle doit préollcr lea 



pelante porto que les futurs époi 



uo ce soit ou puisse être, ni même 



c cnriTiîlriM au greffe de la juridiction con- 



;u beaotOi excordé l'action 



,(„, „.,:,! t.u puisse cire, n 
dénaturer leurs biens de vi 

«Considérant que l'époui de l'appelante a 
vendu quantité de biens de l'appelante , mémo 
lilué. dam les licua régi" par des coutume, 
prohibitives de tons avantagea directiet indi- 
rect! entre épuu*. et où conséiiuemmcnt le 
Remploi était de droit i 

„ Considérant .nie l'art. 3m du Code civil 
donne ani femme* m.ui.vs i.nr l.y^oLlu'.^i.: 
léfiale fur le. bien» de leur mari; et que Part- 
1.35 déclare qui: 1'tiyfi ll.iijii ' e<-»f ii.dej:-.-n- 
damment de tenir i:i..: T li..ii 1 



l'oblifalkm 011 de la vente ; 

* '--at droit ou principal, a mi» 



■ I li.i il „■. ,1 1.- ju^-m.-i.l d-ii! r-l met é :J k- m . 1 1 11' IUn,]:l..i. .".oique ,..r I- - 

i né ml c„,cn.!.i.il. décljri: IV.pc- ûV. 1 w/t et -uiv .1" .iierne Lodc, le mari 

- ■ •' desonm.ri^o, et i., femme soient autorité, i 1 ou 
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ic Remploi n'ardil pu son territci 




lij j nrliripiiT (i..r ili si.ii.irn , lei hirilagci au 
,tnl-t immnMiirts de par ta ftmmt , tant 
<ju'il conspirai t ilam k territoire de 1 1 «outil- 
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me , autlqui hiriugr ou nrnte {mmoittBrt à ■ D.ttisce contrat, deui clauses sont «reiiiar- 

lai appartenant. Il fallait donc que te mari quer : l'une , par laquelle les futurs époux fia 

fiil tw.ilin.-nl ci|.i:ifr[<: , avilit qu'il put ton- ler.iiient toute iWm lion de teurj propres res- 

cher an bien de U femme ; et sa femme clic- pectifs ;]'uulre, qui vcutqu'au décès du prt- 

"'«"nnca^iicilddanjljqiieUela coutume lè propres soient dévolus aua héritiers de un 

plaçait accl égard. r6lé et ligne. 

. Mjis, .[.iVitriviLt il si, .111 mépris delà pro- • De en deux clauses, la première n'nlèn- 
hibition delà coutume, le mari qui avait eu- ilemnenl que le ni.;, h de II «tmde ] etla se 
corc quelque bien de ion chef, affirmait, dans ennde n'est évidemment que lajïn de la pre- 
l'aete d'ilienalion du bien de >a trame . qu'il uiirrc. Le) Murs époui ne renoncent 4 la tu- 
ne possédait plu, rifii pc,io:iii.-l! L TiKnt • [lins rullé d'aliéner, dam 1rs caipnSvus par ta loi, 

hU à ionirn •jftjm.i. icebUttra puni rcrîe retour à leur, héritiers rnpect ifs , ariès 



avait faite d'un bien inaliénable ; mais par lu pas en leur puuvoir de « lier a eua-mémci 

raison mime que ci- bien élaii inaliénable, la mains envers les lii i 5 avec lesquels ils poun 

coutume en commandait le Remploi ; elle don- un jour contracter ; ils savent bien qu'il* 

Hait une action à tafcmmelur les biens du mari, peuvent pas se constituer eux-mêmes dans 

peur i-ii recouvrer i\ ; ,/',n :Tt"ni. incapacité que la loi ne leur imprime pas ei ii 

pourlespVo^resd^mâ'ri.cViaitderinalièmi' .tanlcelîec' 

biliW.de la seule inaliénabililé.quo la coutume liaient re.pc 

elle iinl.T.li.aiî lali.-nali'u . el.e en dépensait • 11 faut pourtant donner un sens i cette 

virliicllcjuent les propres qu'elle déclarait alto- clause; car on ne doit pal présumer qu'elle ait 

nC'pstilans ce sens que la couturnra toujours] acte aussi important que l'est toujours un con- 
fié entendue -, c'est dans ce sens qu'elle a été tri.1 de mariage , qu'il est permis de supposer 
perpétuellement exécutée; et nous pouvons à deux familles prêtes à s'unir , Il fantaisie de 
vous l'assurer arec d'autant plusde certitude , s'amuser à faire des conventions dénuées de 
que celle coiilutr.il est une de celles du ressort toute espèce d'intérêt. 

du ci devant parlement de Flandre , que nous • Il est donc bien naturel de croire que les 

nous étions, avant 17%, rendues [es plus fami. sieur et dame Deleiiajc, en stipulant qu'ils ne 

liéres. ... pourraient l'-n aliéner leiin | rn[iies LL->j.ei-|iJy. 

Remploi eut lien de plein droit sinus la eottlumn pourraient faire de leurs propres respectifs , sc- 

de Valeneicnnes. Mai, i] a j„ ï( i, ,1 ici relient raient , entre eu . et de l'époux survivant aux 

notre deuxième question, qu'à défaut de la héritiers du ptédécedé, considéiées connue non 

coutume, la dame Dtleliajc pouvait iuv,.[ii(. r avenuetique leurs droits seroicul réglés comme 

son contrat de mariage, pour fonder son action si ces dtrftu Lions n'a raient pas eu lieu ; que la 

en Remploi. communauté mobilière ne proûterait pas du 

■ Que le Remploi piit , arant le Code civil, prix qui en proviendrait; en un mot, que le 

élire, slipnli- il. mis le, cautjiuei rm il n'ai ait |ia> prinpii en proviendrait ,.ei a i t ,ujcl au Remploi, 

lieu de plein droit, c'est ce qu'on ne saurai! • Tel est effectivement le sens dans lequel la 

contester sérieusement; c'nt ce que ledemaii- cour d'appel de Douai a interprété 11 clause 

Jeur reconnaît lui méme. dont il s'agit; et certes, en l'interprétant ainsi, 

• Il neptut donc j avoir ici de difficultéque elle n'a pas abusé du pou voir que lui conférait la 

riflge du J novembre i^He . la d.in.e I î^. l ( li.i vi; ' Le preruier iimvrn de cassation de* deman- 

a réellement stipulé le Remploi Je ceux de ses deurs ne inélite donc aucune considération, 

propres qui pourraient être aliénés par elleet ■ Le deuxième n'eu mérite pas davantage; 

lou mari. car la cour d'appel de Douai n'a pas jugé que 
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dame Deleha je avait eu , nul le Code . 
e hypothèque pour ion Remploi ; el 
dément jugé que le Code civil lui ta ; 



IB bypothécai 



rendre i l'amélioration de iou litre: il peut, 
Code civil avait par dei jugemens , par des reconnaissance, cm 
[Ole Dclebaje, Il justice, acquérir le droit de s'inscrire comme 
elle pu fait re- créancier hypothécaire , sur Ici bien! du débi- 
Jc ce Code 5 N'*- leur commun, et, par ce moyen , d'obtenir la 

nne^onséquence «1 actuellement confondu;^! ■'il pe(«»iui, 

uevous préicnte des créanciers h^htoirts . h Ici.™ .feule 

3 du Code civil , propres diligence!. 

c hypothèque en • Disons donc que la loi , en •««niant une 

au préjudice des hypothèque datant du jour de sa publication, 

i ■ «< ■ <-tc«lKi'T V», ji-isqiL-.Tliiri , llVMli [|u<! 

chiroara plia ire , n'enlève a personne de. droili 



.t¥pt»^»lrf.Mirfe"^ qu'elle peut la lui «carder t dL.., par une 

,:;■,;.,„; . j Wi.ii.bmIi--, m:i,],<;,l,...-. suit.' ...es.,., nv . que Il disposition du Code 



,ienl point d-hypou!éqoe , le droit de se faire civil qui d.clarc la femme erd.nç.ere hypolbd- 

.Marner <n créancière, hypothécaires, i I»" ™«» Je ■ ' 'l'P "l- 

' :tle époque mcin,: , ,1 |w caquet — n,„„i,.s nouées et au Remploi de. bien. 

■ ,J,ui,| [f ,„■.■„■■ ,ts .1, l.ms aliénésaiantlapublicaliendcceCodc, comme 

maris , qui , à celle époque , se trouveraient au* femmes ni.riées et an Remploi de. biens 

.Si le Code civila pu le faire, noui devons c „, "^'"""□"lion était indceise; et il ,'el'i 

,l,r,iq.,,l 1,. , e.-l le ni. Il L ; Cl, il n Jnn.ll pu be.uCOUp qu'elle le sait : l'art. 11 35 du 

k: l.,nv que parccqu'ci. le fuisant , il n 3iii.nl G J( , (lu( . i , .i.:,.;.^ du ^ aaaièieU 

u.i pas >.■!»...«> .b.i»^ lamc l h . 

[m,.,!,,,, .ju il l ail fait, laqucstionct, par cela _ Jit ^ r hr[M ,bèquc niait, 

. , . . ■ „, „ indéfini...:, m.iit il.: Ion t.- inscription, i-a.i 

. Or , peut-on douter que la loi ne puisse, ' Jcj ^ Je( , Jr ]f] biaiJ 

.ans.eiposerau reproche aerétroaclivite ac- ^ hl|< . l , [ : , ,„„ „., ,|u jour de IWcp- 

.cilr, une l,y|i..;ln';|:N: ie-i!r,.i.:.-.„ r UT... sa ljiiou v b ti|t( . J|c , a>atl rro1jt j t , ,■,.„„,,,,_ 

pabsicatiini, à une créance qui jusqn alors n en ^ fcj bicn) d{ , kut ^ f | eur dol c , 

. Ule le peut sans contredit, si , par là , clic ^''ll^''^!* Remploi de leur, 

ne dépouille personne de droits acquis preec ^ iU[!nl) , ieoinplcr du jour de la .ente, 

déroulent. l'art. ai35 aioule : Jais aucun cas, /a rfupo- 

. Or, i qui, par la , enlèverait- elle des droits ^ ^ Bf p „ )Wl ._ 

r ,.,,M,i„nieiitacquis. ei-raui dra.is nc.yn/s .1 du lier) avant iu 

. Ce ne serait j i ( , 

d'hypothéqué. : car .11,' l,„i t I, F .ddilionV 

ciriurilé sur I hypothèque de u création. it. i , , 

' -Ce ne serait pa. au débiteur : car .uni.er- évidemment 1 reconnaît que dapre. c 

„liWde.nien,d.il,l....,.,- - alfectee i t.u. J- 1 Z'nons.niun tlitcur 

ici créanciers, quel, qu'ils soient-, et il lui im- I j 
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le Remploi a pi- i- :,.;,„,,- I,-,,,;,,,, ,_„„„ . . ,,. ,.,„ 

fie prt.cnt, ejt c.arat.1 cn.cr. .a femme (art. c0 , r p,,,,^,,, nc |r f , "* JJ" 

i^S«<.Hl3S)ik'«.l'-.»'».!.-"'l1'--i. ! t.'i™t.l™ lf „;, „.„.,„ ,,,,,.„, 

prolcpi,,etc , e.tàtortque la cour royale a L'opinion eontrairr, mît (fie pror«H<e l'an 
ri)ai>eFTGuded. lu l> n »nlic I .<lcr e ce P ti«)du .,,„:,,: . r „, t( . [,.„ [, l „ llrr , Ja r,j cGr(nob | e 
, ,, Ar , '!=<"• 1« «otiri ,l', n „„*.,» l'on Irouvm.u 

• D ailk-un , lavent? et la condition d'em- c. suivant ■ mai. je la croii mal (ondée 
ploiionldeuichosejdiircreiitef'.tttoutcciiiii Dulnporti êDëffr.1 nue tml**,' ' ■ 
résulte du défaut d'emploi , c'est que l'acqué- .,.!„■..... V. .,„',?.„•_.. i.i 

rcur paiera une seconde foia. 

. 1» Violation dci ici. 1 5 7 6 et 1 44ejdii Codeci ■ 
«il , en ce que la demande en rrîiiiutiDni été 
rejeter , quoique 11 femme, comme (éparée de 
Tour XII. 



38Û REMPLOI , S. IX. 

pnsleiieiir l'Ilié.nlli saii.du.itudc laque, si le l.i feinrne Ici clîels que 11 

Rempli» était elli'.-lué avant l'artion ruvoca- ré.nllei ; que, dans I. premier, plie «Tait ou 

loinifcljrLriiimcscpjri'cdcbLjDi.ilfoililcrjil pourrait être entièrement illuwirc, cl que , 

un obstacle insurmontable :'< l'exeiriee de eelle il.uia l- annuil . i-l II- léduiiait la femme T par 

action; mais pour en e"ucluri: ult:-ii< ureuu stî l:i iui'e il.-i elui'i 1 *, .1 mi récupérer, au lieu de 

suffit pour rendre ?eltc action Son-reccvablc D'un autre Mû , In disposition do l'art. »l36 

que la femme en, quant i y iii... : iiuii. jiiL- hypothèque sans inieriptiou lurtoui les biens 




l'.ilk'nati.ui par son i 
■emplacement qui lui en a ili proi 
lime trop clioquaut par lui-même 
contraire, tantà 1'eipriL du crin 11 ut de 



1,1 ni un bien dulul dont elle aurait, par son •/•■", S09, MUlC contre un arrêt de la cour 

n.nlratde. iminr, priu.ii IjIîuuj tiun muven. de .■i.'.aliun , du inilkl iSji (i), qui juge, 

iMui Remploi, serai! CireéedelaiH.er tendre ce '" 'a,..mt un .n n r di: 1.1 . r„ir luyale d'Amieni. 

bien par eipropriation forcée pendant le ma- qu'en cas d'ali.-uat de Lieu, dolaul que le 

liage, parecqueson mari serait envers elle dé- mulr.il de marier avait lai,.é, d:iu, leur état 

liilcur du Remploi , et qu'd ne tiendrait i. .!i:iel u'iMaliéiiabilild ibtoluas Je droit 

elledc lefairo londauuier a l'clev.tuiT. IV, un qu'aura U femme, après la dissolution du 

a vu plus haut, §. 7 , que le contraire en ui uia;;e , de l'aire révoquer la veille, ne la 

formellement juge" par l'arrêt de la cour de prive |»s de celui du se faire cnlloqiicr , du 

eauation,du lanovembre iSaa. vivant de wp cpuui , comme oriucién dn 
hemplui de ces biens , daus l'ordre dn prix 



!e Itimptm cU ccvz m.,], je. di, , et il e..t évident .qu'elle eititlup- 
ndanl le mariage M pliealile an rat dont je m'occupe ici, puis- 
i rcmptoji, une hy- qn'alras il y i, , de Ij pari du mari , promené 



du muroige ; ef ouef al aïm . Crfet Je 



1. la raison de douter, lur la ptumiéri 
lion, est que, dans le cas dont il a'agil.la 
a une action pour faire revoqi '" " 



e par conacqnenL l'art Jl35 du 
fleetc. Je plciu droit cl nu iu- 
J u mari à l'eiceution de 



que par conséquent cllcn'n pas beMiiud'Iiv- 

,..itlièq'ao pour eu t.bteiiir le Remploi. 

Maii.d'uuc part, IVlion révocatoire ne 
suffit pan toujours à la femme pour mettre ses 
iutereti à couvert. Qi.'arrivcrail-il, eu effet, si 
l'iu.meiilili- ilnl.il aliéné -am Jtcmpli», se trou- 
vait , à la dissolution du uni iace . ou dégrade! 
parut, acquéreur insolvable, ou enrichi par un 
acquùrcue opulent, d'aniéliorationi que la 
fimuie serait luira d'élat de rembourser ? Il est 
évident rjuc, ui daus l'un ni dans l'autre cas, 
IVliiin révisa luire ne produirait en faveur de 





LcBUnicr i8i3, amiral cfe mari.g^ dire imniculilcs duLuu huli^.M.., , Il fcidn... , 
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..rlLclcui^cX^il' 



• En vain, pour faire cicuter cette contra- 
vention, 11 mur royale, sans conlcalcr les prin- 
cipes, e-t-elle llle^ih) que 11 capacité du h 
femme, peur r(*c»dr,tll3t p«* ■bidnc ; qu'elle 
1-stnjlK.r.liiiiiici' . I.i rmulition de f.i ire emploi 
deisouiu.es reçues ; qu'eu un mot (el e'tttà 



«ulJl/N/f^Iiioitlfijiy/rr.lllïl'i'Ull'lri! entendu 
qu'en ee.cus que lej paiemeris lurent lieu sui- 
vant te Mo; qui sera établi entre [ci créau- 



d, fùtil vrai que la femtut 



emploi delà somme reçue. Mllt'i-f. 
cepiion de dut et la quittance qu'elle (il don- 
nerai! ,nc aooBiluerait |aiunnctt ifilrenjtioii; 
car. ainsi .pie l'enseigne la loi M», C. de fundo 
doiali, aliène . c'est transférer la propriété : 



luntrecet arrêt, et l'ill, i. [ni' p.iriirm im-yeii. * *>e cette di.iiniti.ju, il reinlle que U femme 

Faune application,],- di.,.:-.i!i.,:, ,.,],- '1'" "»■■"■"« t . J 5 . . K L*..i cliuiWe mr « .lot 

ci.ileoi, r er„. ra tl'i„.Ll^Md,il,i.:,i„l„ 111 ].d.,; J l '"^"diére . ,p,cl qu'en soil le détenteur.™ 

etvjr.J J li„„de; .irlii l,.H.Iu imi.ni C,, 1 le„l.,rif.. l l l " f.ivi-nr d'.m tires j ïhypiilli,'- 

tant .i IV.liuelio.i L[,^,!.li r Mtiou, I.i c;i- T^'l"' 1 ^ 1 ' " 



ire civile, qui déclare les bordereau! de 
dation exécutoires cootre les acquéreurs. 



, parctqu'elle trans- 
fère réellement jusqu'à due concurrence, la 
propriété de son fonda dotal à lei créanciers. 

■ Ht t'est damees deux casque -ont inter- 
venus les arrêts dont on a ueipe dans la 
il fait nsic )uste upplicn- 



Uiauas, développe le prenuer de C e. _ ....J,. .„ ,-,;„ - v 



«tayaut capacité pour k recevuir (art. 
t 1141 du Coda civil; 
-a» guclc mari, pendant le mariage , et la ' . Eu demie nu- lieu ,.: 'est cnr.uc lu.r 



, consacré par l'arl. lâGo du Code civil. 
■ Mail la femme qui reçoit el quittance sa 
dot mobilière , sans en faire emploi, 11c fuit 
pas un acte d'aliénation , puisqii'au lieu ct's-u 
propriété , e 



femme , après sa sep.ir ili ..ni l'administra- |.i c „ p|,„ :r .udc . pie. lavoir aHeguc, 11 . , 

tiu.i du lundi dulal ; qu'ils ont, eu qualité pujer celle allégation sur aucune aute.ntc, 

d'.i.ln.ii.i.tialr.ii, , le iln.il .3 .11 (iii.ir.invu. In l( „e l.i rapacité de la lemme pour recevoir .-.1 

délateur, . ', .léunteiui.etil.: ve.:.:v,.i. le 1 em. „„t, „,|,„ 1 ,l,.Nii. : e au Ki'inuM .les s,.mnu-s 

bonnement des capitaux ( jrl. 1 et reçues. . 

l563 ), . Eu effet, ri l'on pouvait se reqisvrléri 1 an- 

■ 3»0"c la femme se.par.ie est . sous pi me cieuur ie;i.lalimi (qui 1 été entièrement anémi- 

île b nullité de s. sepavati.ut. ,ihl,;é.' de .e lie par la loi du Lin veoTû.e an .1 >, on f 

faire faire par son mari U pnitmiHi rést rie. verrai! que , dans le, pav- de coutumes où !a 
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Le sieur Voilier « pourvoit en cassatiœ 

l'arl < ! r %35 dil'c^i'coWiî" 0 ' 1 '" °° a " K ÏIOlin 
Mail |>ar arrCtoiitrJilic luire ilu 'i iléVetubii 
iSi<j , :i ii rapport île M. Leconidec, ri lur le, 
ccflchsioni de M. liïocii-Béneral Jouiwrl, 

lion ilvNi 1n.1i.an11 commun.-, qui fnrn.i'iillj km 
.lu litige, sont ultérieurs a Ij publication ilu 
llinlctmli.jue laeouluine de Paris, sous l'ein 
pi» de laquelle ces acte* ont eu lieu, ne con- 
tenait aucune disposition précise sur les eon- 
iJiduji^ '.limées pour la validité du llcmploi; 
que la doctrine des auteurs et la jurisprudence 
avaient seuls supplédaco silence; qu'il en ré- 
sulte qu'il ne peut y avoir , Juin l'espèce, vio- 
lation «presse d'un texte de la lui, ni , par 



faite pour le compte de la communauté, puis- 
que le m«ri ■ lui-mine expressément déclaré 
iei contrat, qu'il la faisait pour servir de Kem- 
( ploi lux deniers dotaux de la daine Hunout , 
*i femme, et qu'il est établi an prncti tjiilil 




créancier. , renonce,, à la nullui 
relative tTunc hypothèque qu'il 



g. III. Du. queUcaiet dam quel un, 
estait permis à un particulier de renon- 
cer i une nullité d'ordre publie ? 
y. le plaiuojcr rapporté à l'article Effet i 
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3gG RENONCIATION A UNE SUCCESSION FUTURE, [ 



!• Le peut-il ion. le Çudc civil 7 
y. le plridoyer « r»rrft rapportés à 1*1 
le Aduiniian fideicammiiiairc, §. 11. 



ïntiYi.i'™ ne (■■'"' itri-fiitc qu'uugreffe 
,lu tribunal du lieu où le défunt it«'l do- 

mkUUJtnniit-iliiu-mi lirai 



Uf ne peut pu,, par an acll •llr^udi- 
'profit d'un prétendant au 



ciaire, renonça 

droit d'en partager ta totalité 
r.WtaMiliDégaUft,dHu unr 



epldumcmcnrl,, .- ,/i.r F|| ];t|(L , <U] 0 cvy , p^re, l.is- 

V'T " '■' " n l«'»mt"l P" 'fi'"' 1 » inttiloe ioui 

■par lequel un ,«««■- M „ nf , nJ ul , ri| j m p„ p^,,,. 

" ' " Le l3 rentoile- an 5, transaction par laquelle 
1m lieu* nJa. pour ir dispenserrie rapparier â 

— ' leurs sceurl Ici hieni qu'ils ont iwu! pjr leur 

Km : c'est la «mequence naturelle de. colllral A ? déclarent ™™« 

priucpe.e^* I 111, re. qu'a eelle de leur 

g. prccé.lent; ci c'eit, comme m le »rn nn ""^ m,or î . . . ,,„,..„ 

g. i,«q»'«j.^m.rr«o>U™r* ! ™.. Lt , ' 8 Ç" 1 ™ ™™ t l KCO,,dc '™".'''™ 
,i.„:,l., , l août |8»S. par laquelle le. sieur, Be.j rmmllcrtn 

profil .le leurs «rurj, la renonciation qu'ils 
nui fai^ , par la première, a l.i inceCHOa de 

En ,8sV le sieur Bc>y,aine,faiu<sisner.es 

oVi/ avals* prècédemme 



parlement ite Flandre, 
rapport*! ilain lr i-ecuei' 

tiblc'a'aucundliic.'' 
En cHii, lliénlter qi 



ue[t<-n»'!>1 I. lui:',. C. répudiant hn-edl- 



. ijjgiii z cdb^CÔ^gJ 



!§Bg 





■IPlglIl 
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3gB RENOUVELLEMENT D'INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE , $. t. 

l'art. t3o$ du Code civil . n'cit point 1 polira- ■ Qu'en effet , Ji vente judiciaire aur eipro 

ble à l'espèce, puisqu'il >'.igi.>.iit d'une de pj-i.liim est l'unique but de l'hjpolbêquc ; 

rn.imir - ll ]..irt.i.^.|iij tir sr |:re,c:n1 que pr t., ,],„■.,!,■■, le r.mincnt de celte vrillé . lïmmNi- 

:>:is . ' I .[u il n'v .iv.nl Il 11: i ili'.i ... ndr i-u Lie I"' I pur::e de luiiteilrs Ilypn Uniques qui se 

nullité, h loi ajantellc-niime abnti Ici Hqnon cnuyertiiicnl en actions m te prix; 

cialinns. en dJcliiraiit ci] ingénient .|iit- ers . Que l'ordre pour la 

BomncialiouJ ni pourraient il]* opposées aux ù quelque époque qu'il 

"Attendu que l'jni'l de l.i e.ju. d'A-rn . on est eoiuoiiimi) ; 
rejetant lu demande ru îiarlapu des liuur et ■ Q"e , 11, à lYpoque de l'ardre, il s'agit de 
diniel'iBronné.quinicLni.iir-.il l, Nr p „i Jôlcnii ij,. ■ Jo i.i..., I .nn drs errances .cette- de- 
dans la sucerniuii de leur iniTi- i l belle mère, trriiiiu.lii'ii ><< t.iil n'.ipiè. 1,-s dr.iiu jcriu, i 
a ïiok : le! aiticlc [uedli! de, lui, des !"i bru- i-li»™" de. cri.inc:ii-,, jii m Liment de l"ad|udi- 
nuiroet I; iiivoie an a, l'art. 10 de la loi du cutiuii . in s do Li.j- 1< 1 1;- n= droil, sont irrevo- 
lU pluviôse ;iii pjr suite l'.i.l. -yi ,!„ Cude ralliement ûxéi , 

civil: -Qu'un ne conçoit pas la nécessite - de s'ins- 

i8a5,rrnduparbco.irro J a1ed'A 6 cn... a (| 1 ).- i-iivj.ulh, !■ ■ l, , . .. 

IIENOI VFl.l.KMKM B'I.NSCKILTIOS polaire peu. rl a,, n< ■= ercaiicier, qui dai- 

mrPOTHËCAlSB LUnd/udiCaticm défiai- vent et dc peuvent quei'cn parUgee le j™ .. 

T^^^^it^.ZT'ct:. iZ^n ' Lr un dTwîSShrt 

3l5^ da t.We civil lu Jéclan périmé, , ]8aJ 1 ' 1 " 9 a " : ™ txt 



Ictlicot reprit d,- l'art.,, -,1,1m ( t .ii-il ",' '■'■"'■.''"'"^"eeid.afuo 

nerlc^ du rang hypothécaire, et qu aucune du 



° Qu'il y a, sur cclto mitiore , un principe . • At ." ndu .<i u el>t I -;3i du Code de prueé- 

r.ii-.ili..n', ipirlcRenouvellenien^deVhiïl'rii'- ! J' !Î, '" U '' l""' !" ' 1 iJonui- qu'au priacèi- 

li Irvicril jllil [ilc . du tin.rur-nt ui.'rtlr a .il 1 " '" ""' '' 11 *"' *<™™ un 

leinl vu i-llct local |al- citrait de Ir.utr, i. o i.i j , j j,.r,-...i , -iw ,:u,-,. 

• Que, lorsqu'il .'a«it d'epropriation des *H i ' ri P ,r ^ ervateur d C! bloque, , 

bien, du dohili-ur, |-i MC ripti,r n a uéer^iire- au, . BC / eul ^ ™?»*< 1" * ™ 

mei.tatloiiito, l t fr.-llr. ! :a] di, l'„.,la T .l.l,- l'ad- i"""""" l ,JI "' ' 'l'"" ■ 

JikIi. jli.ni : i-Vsl = i.li .iicid i.i.,|i,o-].i ii„e * I»* cellE o'plicatn.n devient d'autant 

A,.;* „ ■__ j_ ipi ... .îi , 1 . nlda nbnulMe. UnirriolinLi i vita.llnÉr.i Ir* 



,„ « » „ .... » _ , »_ „ s^sss&sssa 

■ lntrii. Ii„„ AjpHtifuiVf. .. ,,. 



le adjudicaiion |>cui être (ObuloV, mit 
: ('*) r.rrit <it «uc dt ,,«;„ .1* i a ,„i P ,r la voiE ,,f l '"PP ri "» '« «Moeaiito, 
,N„B. r.|. r „^,i. B,:,,ri. J ;,- 1 -.i,-, , uri, :,■„■,. ivlil - J " li-llc-ouoWrc: 

i l'.nl^l. J."....rr..!...- J i , L< n I. .n!|n/~, l, U n«_ 



RENOUVELLEMENT DESCRIPTION HYPOTHECAIRE. %. I. 3<,g 

léeairedu saisin'csl pas habile à prendre une celle ifc (a/oi/r-imiAi-nvel c'était encore rai- 

istriptiun sut l'immeuble , après l'adjudico- sonner fart mil ; car, dans l'espèce dont il >'i- 

on définitive, pour l'acquiiilion du droit réel fiishiil . il n'y av. .il ni , ni appel, ni sur enché- 

bj]iol héque , puitque le débiteur, à cotte re. ui fol le -enchère, et l'adjudication avait eu 

p.*; >c, a cesse d'être propriétaire dp cri irn- (mit son effet. 

leuble; mai! qu'il ne suit pal de là que le Desmntifs aussi irréfléchis ont fait espérer A 

roit réel d'une hypothèque préoiillanle ne la prlie qui avait succombé, qu'elle fi'allaque- 

iive pas élrecouservé , après celle ad|udiea- ri.il pai inutilement l'arrêt qu'ils déparaient, 

on , parle Renouvellement, dans lesdiians, cl qu'en kt réfutant, eHe pi mendiait à faire 
perdre de vue le moUf iiTefrjeablc uuqacl ils 



établie dans le royaume des Pays Bas , lie. 
1s du Code Ici deux cbanibres île 11 cour de Liège qui I 



le conservateur des hypothèque! comme cran- définitive a tous ses effets du jour île sa prn- 

pètenl pour se dispenser lui-même de coin pren nimriali.iTi, .Ii'i qu'il n'y a pas eu de sur - en- 

dre dans l'extrait qu'il délivre un rréanricri • de foll.-eiicli.Vc dans les délais prej- 

poursuivaut l'iirdtc, les inscriptions qui lui crtli parles art. 710 et 313 du Code de procé- 

praiswnl périmées, il enconcluait que, dans dure; demènie que tout jugement rendu en 

t: 1 ■ t ni rail , lit drvaicnl pas entrer le» iii.'crip. pi rniiiT requit, dent ii n'y a pas eu d'appel 

[ii.ri* ilnjii ja dixième année était expirée de. qui en eut suspendu les effets ; 

puis l'adjudication ; ce qui amenait tout nalu- • Attendu qu'un te] jugement ayant ainsi 

Tellement la conséquence ultérieure que l'ad- »CtJlitl rasXe! de eut» jugeai, l'.idjudiea taire 

judicalicin n'empêche pas les inscriptions qui ' L ,i ■ '>'- l"" L " '1'' '■' ["".■iiru.-^ii n.:i . |>i i^i relise 

périmer avant l'ouverture de l'ordre. Hais en libéré de tout^privNége et hypothèque , en 

ipe le conservateur peut se conilîluer ju^Tdc termes de l'art.aiSfduCodc civfl, 

1j ji:TiTiip:nin 1:11 1:1.11 [i.:cr:i|.ticn dr, in=tii|,- ■ 1 1a i ">'■ dupe,,' . à la vérité, que pour lapurpc 

lions qu'il trouve dans ses registres; et c'était civile , mais qu'il y a même raison de décider 



■fil du I 



■ Atlcn iluqueh 

1.1 d'Iivi'elliéqur 



tant périmée*, 00m 



qui, pr leui 
l'udjudi catiixj dé 



d'une inscription est su peruu et sans objet (i) " . 
jïuticai7e'nolrt"q^esi.rn. ' f Mi,iï M a ' rn ^'i bea'.roup que cet arrêt dé- 



n Ay/Jornécau-e, prrje 



m forcée ? En disant q- .1 y a 



,.ùtp*rta l'adjudicataire . . 

«oie de [appel ou de la lur-eachère.ioit par *™ Ju T" lui ^ d'une laiiù: inimeliilière ^ 



n« i, la raur .u p *ri. D „ it justice 
ta iSaj, lame a.f.pJBo, 



Ce premier motif serait insignifiant , si , en 
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4oo HEXOUVELLEMENT D.NSCRIPTIOrJ HYPOTHÉCAIRE, S. I. 

substance, il ne revtuait ju inclue que celui do . liénatioii. cl qu'ainsi .un créancier se près 

Il cour royale de Ricin , lin -j.j niai-. iSji, le- . tcrail à l'ordre avecune inscription qui du 

quel le réduit à dire que l'inscription « o'fei'iil ■ rail de quinic, vingt ou trente Ins . . 
ion tffa ligal du moment où l'adjudication 



qucdldel'inscriplioaquicnes'là: ja fois le ligne priétd a passé sur la lile de l'adjudical 

rocilt de poursuivre ou surveiller la venlc Je Sans doulc.api-c a l'adjudication, toute ir 

l'immeuble liy|iulhcqné . c'e.l encre, et c'est lion nouvelle, del.i part des créanciers du 

principalement d e recevoir-, an le jirii ■. | r i i en tcu. oi|jj-ii|ii-ic. est impossible, [larcequ'. 

proviendra, lepaii-ineiit delà .:r.'.iii:-.- j> rai: |. . ..[,■!■, ni ;nr- l'immeuble qui et 

caire. donc il Oc suffit pas, poura il, ■ i i k 1 1 . ■ < cl -■■ r . Jao, les nuins il.- l'.i ijiniLalairr. ni -ni 

que l'imiri.-.ilile ii.poilnqne mil i. i'il.i et q |ol , « il duo l'adjudicataire le doive en 

le veille en luit iné vocable ; il faut ™tift que soitqu'il l'ail .:i>iigi«nd .ne peut plus, du 

suie n! rempli», ..pu'- la vctile . le- ion i . . I i I . ■ -i Icnraui créanciers non inscrits, iMre corn 

hv p..l Ijik-niT---. I. [jaieuirutdo sa créance ■ dune, comme une ehole mobilière , non-iuiccj 

1 .1 ut que ces fovuialilrs :ie «ml pai i emplie. , d'hypothèque. 

complet; done >i , avant que ces foenjalit,-. ,,„■„:, , ,,;„;,;,, h-, srti! \,. snl \v .Iju, lid 

.n.rnt remplies . un . ru d'aul .os termes, avant r.num-clie, avant l'ouverture Je l'ordre 

■|'-(- "mer! ' I ! ":• '! i|':i- i: V seriplrnu ■li.ru l] est porteur, 



nu le pri. de l'adjudication csl encore du par 

..air été rcnouveldc , elle cil l'adjudicataire , cl dan> ce cas , l'immeuble 

Iroït. reslc tournis i toute. Ici hypothèques dont il 

rut-on soutenu- le rontr.ure iuli ;L evé ,.,,!„. 1,., a n ;i i a i. > ,l„ débiteur; ou 

t, jiSi du Code civil . qui, l'ail, udiratiiirc a roii-j-it le pri, de l'adjudi- 

ncdélcrmiucaueuncépoque cation, et dors ce pri* cil .ohn-eé. .bnsl'm- 

ll 'n jU I.Ti-ia.ni clcr l'ni.- trt.it de. créanciers inscrits, à l'imnieuhic 

n de sa dniomi: iiiwc , fait i,„:iri L - . il le iq.iciiTile en tout point; et par 

cette obi i 6=1 ton aussiMone- conséquent ,^lc ^Rcnouvellcmcni qui e.I fait 

|«lhe- pirer, se reporté de plein droit suHc -priât" 



du Jotirnaliln amtimcej île la courte caria- lÔÎ'i , ni celui île la cour de Liège , du 34 

n'rin, année ilist, .. l'une de- eau i es principales mars Ioi5, ne seul contraires à l'esprit dans 

. qui ont déterminé In auteurs du Code civil lequel a élé rédicé le dernier motif de IMl 

- filtres trop volumincui et trop anciens au I u avoit par à juger 
.. raient pu donner d'y intercaler fraudulcu.i- .i l'inscription atteint son entier elîet par l'ad- 
. ment des inscriptions qui ne seraient par indication vielinilivr, ,1:1 si dlu ne l'ait, inique 

- sincères, (Voyelles conférences du Codecivil "aria production qui en eit faite a: l'ordre. 

■ »ur l'art. sl3^.lotue7,paBejao4 et suivantes.) Mon, elle n'avait pas précisément à juger 
n La loi lient pour suspecte toute inscription celte question! maîsenesLil moins- vrai qu'elle 
. dont la date remonte à plus de dia ans. Or, l'a jugée virtuellement? C'est Irofi peu dire, en 
. cette sage prévoyance du législateur serait est-il moins vrai qu'ellcn dûla juger de cette 
. trompée, si IV 1 :l:lcidjil qucl'ir.>,-ii|itii.;i e.I manière , puur smpécher que l'on ne tirit de 

■ affranchie du Renouvellement dès le jourde la cooGrmalirin qu'elle fiisj.it de l'arrêt de la 
. 1, ville ,111 il.- l'a.lj.irlicalieu de l'immeuble cour royalede Paris, du IgloAl r8ao,nnecqn- 
nhypothllquï', puisqu'il pourrait arriver que séquence qu'elle désavouait et devail désa- 
. l'urdre ne ■'ouvrit que lonj tempj après l'a- vouer? Reportons- nous à cet arrêt mime : 



RENOUVELLEMENT D'INSCRIPTION HYPOTHECAIRE , $. II. fa 

- Conlidiîrant (j ctail-il dil) que c'eit uni- uicn», ù Je purgir Iran hypa- 

qtlenwnt à Fordra cl lur l'citrait délivré an ihiquci, cnqformriaent à tart. 1|B3 ,hi 

limii'iuifint iirilic d.: toute! les Ën^ciipLïnas Code eiVi/, diipttue-l-tllt rfufleiiowe/- 



Lcvcul l'ait. ;.".!! il" Code di: | .rue .!d lire civib. .1 le fin lie la fciw u.iirm i/e /eurduie, 

flue /m i>jim;j(i'ini ;■>■■>■/„ ,,rnt l.nr e/Z^I " enrichi - t- ,11- .yuXiej ni » p^- 

lïgiitrt.ttllmtif. par 11 liin.c i t la.liscLis.irm ™™i ai-onr IV«ra-nn de JW» 

que chaque inici ipliun j m bit j île mime que paur la dùtntatàa ilu prit île ftmnicu- 

imci ili , et en cuiiluiisiiiir.' i!i' 'm, que le ï° Produit- e/fe Fen H t autre rff'rt, 

i!n.i[ .li cliiiL-un :i h ili.liiliulioo, cl ion ranj; larifHt, ira .ju'ei/e nil île imVis de 

d.mi celle diilribuliim, «ml il.ni miTticjuIr- futvrrii.rr il'i.n W il.v. CiiiuuetAlc putie, 

■ Con.idr-rai.1 que, dini l'ejpcw, rtaierip- '^"'"jj'' ^S^u'' P lt' ""' 



que M.n.i Ii.imiI I i . . : cil . q"ri.i-i le lj.: ii;r.|i -i ai.i cieatie.ert 

aller au-devant de relie «mse'ijunicc . clic a "'•>'■ 

.kl b pieveni. , p;irn. [ii"fllt: l.uuvjit dam Point Je inr-cnchcrc de la part de ccui-ci, 

l'arl. uiij-j du l'j.de en il, une .lh;.n.i[inn qui, et il n'est point ouvert d'ordre pour la dutri- 

par la gcndralihi , la condamnait ouverte- butîon du prii de la vente. 
m">< • Le i janvier l8oj, l'acqutfrcur lijpnllicque 

ees Mou lu licur Jean Decroii.pour une 

§. II. i> Dont Uau <tum oUioatian l0nln , c j P lg , 950 franm. 
vatMteirc, la mtificaiiM i,u, C aeaui- Le n du même n.oi.,le 5 icur JeanDecroU 

nurfaUdesMcartrete,,, creWrer, f ailiaKrir( . , nn hypothèque. 

— — Le n décembre delà même année, il achète, 

fl] lbi*yr*irmto At U tuur.îr ra»aUDP,ta ai, de Gcorcc FencrcTIcs, el conjointement avec 

pn'ii-i, pagilfe. le lienr Totliel, I) majeure JUTtie dej ruèmei 
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